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LIBELLE SECOND SUR LA LISTE CIVILE. 


ARODBIEITT. — Dans cette 8econdcphiHp\)iquc,dont nous avons 
retranché tout ce qui n’avait qu’un intérêt d’actualité , l’au- 
teur abordant en jurisconsulte les questions du droit do- 
manial, discute et propose successivement : 

La non viagérité pour la dotation mobilière et immobilière de 
la couronne ; 

La régie des bois par les agents de l’État, sauf le versement du 
produit des coupes à la caisse de la liste civile j 

L’assujettissement de la couronne au droit et aux obligations 
de l’usufruit et de l’habitation ^ 

L’union de l’usufruit réservé des biens personnels, au do 
mainc de l’État ; 

L’interdiction d’un domaine privé et d’un domaine extraor- 
dinaire ; 

L’extinction irrévocable de l’apanage d’Orléans au profit de 
l’État j 

La forclusion pour cause de confusion ou de déchéance , des 
récompenses stipulées pour améliorations faites pendant la 
main-mise nationale j 

L’annualité du v* des dotations princières. 

Le i>artagc des fonds de la caisse de vétérance entre les inté- 
ressés et ayant-droit sous la juridiction des tribunaux ; 

II. 1 
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L’adjonction dee boaux*«rt8 et mus6ea au ministère de l'inté- 
rieur J 

La restitution de ce qui a été toucLê par la liste civile en ex- 
cédant de son diiffre légd. 

La plupart de ces questions ont été résolues par une chambre 
servile contre les vrais principes, contre les droits de la 
nation et contre l’intérét du trésor. Les raisonnements de 
l’auteur gardent donc toute leur force pour l’avenir. 


1831. 

Pour les esprits accoutumés h creuser les matières 
Icg;islatives et k les retourner dans tous les sens , il n’y 
a pas de question qui se présente sous des rapports plus 
divers que celle de la liste civile et de la dotation de la 
couronne. 

Sous le rapport moral, une trop grosse liste civile, 
flanquée d'une monstrueuse dotation, altère les mœurs 
du peuple par l'établissement d’une cour fastueuse, et 
elle offense les citoyens par l'inégalité trop dispropor- 
tionnée des richesses. 

Sous le rapport politique, elle ôte à la royauté venue 
de juillet ses manières bourgeoises et sa face popu- 
laire ; au lieu d’un gouvernement à l’imitation du con- 
sulat , clic refait une monarchie à la prussienne ou à 
l’anglaise, et, dépouillant de ses domaines la nation, 
qui seule a la souveraineté , la majesté et la puissance , 
elle vous héberge et vous loge ridiculement notre 


Digitized by Google 



( 3 ) 

royauté étriquée dans les prodigieux palais de Napoléon 
et de Louis XIV. 

Sous le rapport constitutionnel, elle viole la Charte 
par la perpétuité de la dotation ; ou se servant de scs 
énormes richesses, elle peut, aux mains de quelque 
Walpole, souiller de ses attouchements la virginité poli- 
tique de nos députés et de nos pairs , et marchander 
la liberté par la mise aux enchères des consciences 
dans le bazar legislatif. 

Sous le rapport administratif, elle souffre que la ges- 
tion des biens de la dotation reste sans surveillance 
publique, sans audition de comptes et sans responsabi- 
lité, et tandis que le service que- les communes font 
avec l’argent de leur patrimoine, subit le contrôle de 
la cour des comptes , le service que fait la couronne 
avec l’argent du patrimoine et des sueurs de la nation, 
s’enfonce dans l’ombre et dans l’irresponsabilité. 

Sous le rapport agricole et industriel , elle laisse de 
vastes habitations sans habitants ou sans établissements 
d’utilité publique, trop de terres, de fermes, de landes 
et de parcs sans division et sans mobilisation , et trop 
de manufactures dans les mains du monopole. 

Sous le rapport financier, d’un côté elle épuise le 
nécessaire du pauvjre, pour fournir du superflu aux 
riches , et de l’autre elle enlève au commerce et h l’im- 
pôt des biens-fonds immenses, qui enrichiraient l’État 
et soulageraient le trésor , s’ils étaient aliénables et 
imposables. 

Sous le rapport économique, elle ne peut gréver 
les contribuables au profit du monarque qui est le pro- 
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mier fonctionnaire du royaume, sans que le budj^et ne 
confère h l'instant même aux autres serviteurs de l’Êtat, 
par imitation et par justice relative, un traitement pro- 
portionnel. 

Enfin , sous le rapport domanial et sous le rapport 
judiciaire, la loi de la liste civile présente, relativement 
à l’existence et aux conditions d’un domaine privé, aux 
eUets de la donation du 6 août 1830, h la nature et h 
la permutation des apana{jcs, à la distribution des ser- 
vices de la maison du roi , à la liquidation de la caisse 
de vétérance et do l’arriéré, et aux actions des four- 
nisseurs et créanciers , une foule de questions que les 
cbanjjcments survenus dans la forme du gouverne- 
ment, les progrès de la civilisation, les besoins du tré- 
sor et la position pafticulièro du roi et de sa famille 
rendent aussi neuves qu’ardues. 

Ces questions méritent d’étre étudiées avec d’autant 
plus de soin , que la liste civile étant votée pour toute 
la durée du règne , les erreurs qui seraient commises 
ne pourraient être réparées par le correctif des légis- 
latures annuelles , et aussi parce que les dispositions 
qui vont être prises au commencement de la nouvelle 
dynastie, s’appliqueront aux règnes suivants par l’en- 
trainement de l’imitation. 

Ce sont ces motifs qui m’ont engagé k discuter 
et k résoudre sommairement, dans l’ordre du projet 
do loi , les principales questions de droit qui en 
découlent, et qui, par leur nouveauté et leur inté- 
rêt, appellent les méditations des jurisconsultes et des 
chambres. 
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1. — (( La dotation de la couronne est-elle perpé- 
» tuello ou viagère ou périodique? » 

Les domanistes de la camarilla auraient voulu faire 
considérer la dotation de la couronne, tant en immeu- 
bles qu'en meubles , comme une substitution perpé- 
tuelle, comme une dotation nationale, plutôt réelle 
que personnelle, comme un grand majorât inextin- 
guible et qui ne pouvait prendre fin , soit par le décès 
du dernier mâle de la dynastie régnante, soit môme 
par l’avénement au trône d’une dynastie nouvelle. 

C’est dans ce sens , en elTct, que dispose le sénatus- 
consulte du 30 janvier 1810. 

La loi du 15 janvier 1825 sur la constitution de la 
liste civile de Charles X résout implicitement la ques- 
tion dans le môme sens par le silence qu’elle garde 
au sujet de la dotation de la couronne. 

C’est aussi dans ce sens que l’exposé des motifs et 
le projet de loi du 3 octobre 1831 distin^ent les do- 
maines de la couronne des domaines de l’État, et qu’ils 
traitent h dessein dans quatre chapitres séparés, de la 
dotation de la couronne, du domaine privé, de l’apa- 
nage et de la liste civile , et que, pour mieux l’envelop- 
per, ils jettent ces quatre mains sur la fortune publique. 

Le ministère va jusqu’à dire qu’une dotation immo- 
bilière et mobilière est prédestinée à la royauté par la 
loi , et qu’elle fait partie de ses prérogatives. 

Il n’y a de prédestination et de prérogative que 
dans l'imagination du ministère. Pourquoi la dotation 
de la couronne serait-elle plus fermement assise que la 
dotation de la caisse d’amortissement, ou que la dota- 

1 . 
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tion des autres services publics? Qu’cst-ce donc que la 
royauté constitutionnelle , sinon un service public ? 
Est-ce que la loi de la dotation serait une loi-cbarte? 
Est-ce qu’elle serait même plus qu’une charte ? Car la 
charte de 1814 est morte, et le ministère prétend que 
l’ancienne dotation vit encore. La charte de 1830 est 
pour le roi, qui l’a jurée, la loi des lois. Or, la charte 
de 1830 ne lui alloue qu’une liste civile, c’est-k-dire, 
ainsi que le définit l’art. 10 de la section première , 
chapitre 2 de la constitution de 1791 , une somme 
d’argent, annuelle pour le paiement, viagère pour la 
durée (1). 

Mais la charte ne lui assure de dotation ni mobilière , 
ni immobilière. Le peuple souverain qui pouvait donner 
ou refuser la couronne k T.rf)uis-Philippe , peut lui don- 
ner telle dotation qu’il lui plaira, ou ne lui en donner 
aucune. Le I>ouvrc, les Tuileries, S‘-Cloud. Compïè- 
gne, Fontainchleau, Rambouillet, Versailles, tous les 
châteaux , les terres , les forêts , les prés , les rentes , les 
manufactures, diamants, perles, pierreries, statues, 
tableaux , musées , bibliothèques , tout , encore k l’heure 
où je parle, appartient k la nation, en propriété et en 
jouissance , sans exception , sans protestation , sans 

(I) << La nation pourvoit à la splendeur du trône par une 
» liste civile, dont le corps législatif déterminera la somme, 
» à chaque changement de règne, pour toute la durée du 
» règne. » Constitution de 1791 , chap. 2,sect. I, art. 10. 

« La liste civile est fixée pour toute la durée du règne, j»r 
I) la législature assemblée depuis l’avénement du roi. » Charte 
du 7 août 1830, art. 19. 
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limitation , sans réserves ; c'est son bien, son droit, sa 
conquête. 

La détraction a posteriori, comme la constitution a 
priori, implique la non perpétuité. Car , qui peut déta- 
cher une partie , peut détacher le tout; qui peut déta- 
cher le tout , peut anéantir la dotation. Dès-lors plus 
de perpétuité. 

C’est la conclusion logique. 

Dans tous les cas , la nation n'abandonne que le do- 
maine utile ou l'usufruit ; elle se réserve le domaine 
éminent ou la propriété. C’est pour cela que les domai- 
nes de la couronne sont inaliénables et imprescripti- 
bles, parce qu'ils ne peuvent se fondre ou s’altérer par 
la fraude ou la négligence du dotataire. 11 en a la jouis- 
sance et non la disposition. 

Yoilk les principes du droit. 

La raison politique justifie cette théorie. 

Si le revenu de la liste civile, grossi par des incorpo- 
rations successives , montait h des sommes énormes, et 
qu’avec l’auxiliaire des contributions indirectes , le roi 
pût suillrc aux dépenses de sa maison et au gouverne- 
ment de l’Etat, il pourrait donc se passer de chambre. 

Si la dotation était perpétuelle, elle pourrait s’accroî- 
tre indéüniment de règne en règne, au détriment de 
l’agriculture . de la population et de l’impôt. Elle multi- 
plierait les prolétaires par l’engourdissement de la 
main-morte ; elle échapperait au contrôle des chambres, 
par l'immobilité de son isolement; elle pourrait, en d’au- 
tres temps , soudoyer , par l'énormité de ses revenus 
cachés, les infamies de la basse police , amortir les jonr- 
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naux et corrompre le parlement ; elle pourrait offenser 
la morale publique et les intérêts de l'État par lo scan- 
dale des sinécures, la multiplication de scs employés et 
les dilapidations de scs intendants ; elle pourrait provo- 
quer, comme en Angleterre , des allocations supplé- 
mentaires de crédit, pour ne pas laisser peser sur 
le prince l’insolvabilité des constructions dispendieuses. 

Au contraire, avec une dotation viagère, la nation 
examine h chaque règne s'il lui convient, selon les be- 
soins de la population ou du trésor , do retirer de la 
dotation , pour l’aliéner ou le démolir , tel palais dont 
l’immense réparation serait ruineuse , ou telle forêt trop 
épuisée, ou trop considérable , ou trop rapprochée des 
villes , qu’il faut vendre ou défricher. Elle examine si, 
h mesure que la pente irrésistible du siècle entraîne les 
nations de l’Europe vers les simplifications de la répu- 
blique, il convient de loger les rois-bourgeois dans les 
palais des rois-absolus; s’il n’est pas à craindre que les 
pas des hommes d’armes ne retentissent à leur oreille 
lorsqu'ils traversent la haute salle des gardes, et no 
leur inspirent une violente envie de s’en faire accom- 
pagner; si les souvenirs de la puissance arbitraire de 
leurs prédécesseurs ne travaillent pas dans leur tête, 
et s’il n’y a pas dans l’exercice de la souveraineté , 
même déléguée, une si grande défiance de la liberté, 
une si facile exagération du pouvoir, un si redoutable 
enivrement de soi-même , qu’il faut que la nation puisse 
toujours se placer en face du monarque, et qu’elle soit 
toujours prête à lui dire ; Souvenez-vous que je vous 
ai fait roi? 
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La perpétuité de la dotation serait donc inconstitu- « 
tionnclle , irrationnelle , impolitique. Elle blesserait k la 
fois les termes de la Charte, les principes du droit et les 
intérêts de la nation. 

Il y a plus : dans la rigueur des choses, la dotation 
no peut participer h la viagérité de la liste civile ; car si 
une loi ordinaire ne peut toucher constitutionnelle- 
ment, pendant la durée du règne, k la liste civile une 
fois fixée , parce que la Charte le défend, une loi peut 
toucher k la dotation simultanée de la couronne, parce 
que la Charte ne le défend pas. 

Et il ne faut pas confondre la dotation immobilière 
avec la liste civile, dans l’acception de droit, car le 
sénatus-consultc du 30 janvier 1810, la loi du 8 novem- 
bre 1815, la loi du 16 janvier 1825 et le projet de loi 
du 3 octobre 1831 distinguent ces deux cboses-lh. 

Les deux décrets du 3 juin 1791 , ne parlent pas 
d'une dotation viagère , mais d’une simple jouissance. 
D’ailleurs, la constitution de 1791 définit la liste civile, 
une somme d’argent, et non un bien meuble ou im- 
meuble. Dans le doute , et l’interprétation doit se faire 
au profit, non de la couronne , mais de la nation, avec 
d’autant plus de raison que la nation étant maîtresse de 
réduire le roi k un ou doux châteaux sans terre ni bois , 
c’est bien le moins , si elle se montre plus magnifique , 
qu’elle puisse prescrire les conditions et les limites 
de son octroi. 

Ainsi donc, du système de la perpétuité , vous devez 
passer sans intermédiaire , au système de l’annuaUté fa- 
cultative. Comment, en efict, une loi ne pourrait-elle pas 
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• ôter ce qu'une autre loi a donné? Comment la légisLi- 
ture actuelle aurait-elle la faculté d'enchaincr les légis- 
latures suivantes? I>a condition de l'inaliénabilité des 
biens de la couronne ne résiste pas k cette interpréta- 
tion ; car les immeubles sont inaliénables et imprescrip- 
tibles, non pas k perpétuité, mais tant qu'ils restent 
dans la main du prince. S’ils en sortent par la puissance 
de la loi, ils redeviennent aliénables. Si un immeuble, 
par sa ebute ou sa stérilité, devenait évidemment h 
charge au prince , il peut être avantageux k lui comme 
k l’État , de le rendre et le restituer k la mobilisation. 

Ce principe que je pose , et qui est k l’extrême point 
de la perpétuité de la dotation , impliquerait que si elle 
peut être diminuée par voie de détraction , elle peut 
être, légalement et h chaque législature , accrue par 
voie de concession nouvelle. 

L’un de ces elTets est la conséquence de l’autre. 
Âu surplus, pourquoi ne pas se borner comme la 
constitution de 1791 , k n'accorder qu'une somme 
d'argent ? 

Mais la législature de 1831 a-t-elle , après et malgré 
quarante ans d’expérience, la vue aussi longue que la 
législature de 1791 ? Tant s’en faut. 

II. — « Les bois de la couronne seront-ils assujettis, 
» pour leur aménagement et leur coupe, k des règles 
i> particulières ? » 

II semble qu’il y a contradiction k laisser d’un côté , 
régir exclusivement les bois par l’intendant de la cou- 
ronne , et, de l’autre, k les assujettir aux aménagements 
et coupes de bois de l’État. 
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Quelle peut être sur les bois du roi, la surveillance 
d’un agent forestier nommé par le ministre des finan- 
ces qui est lui-méme nommé par le Roi? J'ignore, mais 
j'aflirme que jamais agent de l’Etat ne s’est avisé de cri- 
tiquer la gestion des agents du Roi; et cependant il y a 
une somme immense a tirer des coupes de futaies. N y 
a-t-il pas, d’ailleurs , mille moyens d’éluder la loi ? En J 
fin , lors même qu’on serait tenu de rendre une ordon- 
nance spéciale, on a bien vite broebé un bout d’ordon- 
nance qui va s’enfouir, par extrait, dans les arcanes du 
Bulletin des Lois. 

Ainsi, point de surveillance réelle et point d’ordon- 
nance ; y en eût- il , cui bono ? 

L’art. 86 du Code forestier place la gestion des bois 
de la couronne dans les mains du ministre de la maison 
du Roi; or, au lieu d’un ministre qui est responsable , 
nous aurons un intendant qui ne l’est pas. 

Si l’État est propriétaire des forêts, et si le prince n’en 
est qu’usufruitier, pourquoi ne pas remettre en vigueur 
l’art. 592 du Code, qui porte : « L’usufruitier ne peut 
)i toucher aux arbres de haute futaie. » 

Or, pourquoi l’Etat qui a, quoiqu’on en due, des 
agents plus intelligents et plus habiles que ceux du Roi, 
n'exploiterait-il pas les forêts de la couronne , sauf k 
verser les produits des coupes dans les caisses de la 
liste civile ? 

Il y aurait alors unité d’administration, régularité 
dans les aménagements , augmentation de valeur et res- 
ponsabilité clTective. 

III. — «< Le Roi pourra-t-il faire aux palais, bâtiments 
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» et (lomaincfi de la couronne, tous les changements, ad* 
» ditions ou démolitions qu'il jugera utiles ? » 

L’art. 15 du projet de loi résout cette question alTir- 
mativement; en eflet. la faculté de travailler avec le 
marteau de la démolition, les immeubles de la couronne 
impliquait la perpétuité de la dotation; mais dans le 
système d’une dotation viagère, cette faculté serait une 
dérogation complaisante k tous les principes. Quels sont 
ces principes ? Les voici : 

La nation a la propriété des domaines delà couronne, 
et le Roi en a seulement l’usufruit : le Roi n'est donc 
qu'un usuiruiticr. 

Gila posé, quelles sont les obligations de l'usufruitier? 
l’art. 578 du Code civil nous l’apprend : c’est, d’une 
part, de conserver la substance delà chose, et, d’autre 
part, c’est de jouir en bon père de famille. 

II suit de là que permettre au Roi les changements, 
additions ou démolitions qu’il lui plaira , c’est lui attri- 
buer le droit non pas de simple usufruitier, mais du pro- 
priétaire, qui, d’après l’article 544 du Code civil, peut 
jouir et disposer de sa chose de la manière la plus 
absolue. 

Or , le Roi n’est pas propriétaire ; il n’est pas non 
plus dotataire perpétuel : il est simple usufruitier. 
Aussi, est-il remarquable que le sénatus-consulte du 
30 janvier 1810, rendu sous l’empire, et la loi du 
8 novembre 1814, promulguée sous la restauration, 
ne disent pas un mot du droit exhorbitant que le pro- 
jet bénévole du ministère Périer confère au roi-citoyen. 

Le décret du 3 juin 1791 , ne donnait même au Roi 
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constitutionnel, qu’un simple droit d'habitation dans le 
Louvre et les Tuileries. 

Il est donc contraire à tous les précédents , à toutes 
les règles de droit et aux intérêts de la nation , que le 
prince puisse démolir et bouseuler à son gré les bâti- 
ments et domaines de l’État. 

Il aurait donc le droit d’elTacer ces gracieuses caria- 
tides qui décorent la façade intérieure du Louvre , et 
que cisela le génie de Jean Goujon ! Il pourrait donc 
masquer la fameuse colonnade de Perrault et convertir 
le parc de Versailles enjardin potager ! 

Si le Ministre de l’intérieur avait l’administration des 
bâtiments de la couronne, et qu’il s’avisât de faire des 
choses pareilles , le Ministre pourrait être atteint dans 
sa responsabilité; mais le Roi n’est pas responsable, et, 
dans la nouvelle bste civile, les biens de la couronne ne 
seront pas placés sous [la direction et la sauvegarde 
d’un ministre responsable, mais sous l’administration 
d’un simple intendant. 

Cest pour cela que , dans le système d’une dotation 
viagère, le Roi ne devrait avoir sur les bâtiments qu’un 
droit d habitation, et sur le reste des biens immeubles 
qu un droit d’usufruit. Il faudrait aussi réserver la fa- 
culté d établir par une loi , au profit du public, des ser- 
vitudes de passage et autres, s’il y avait lieu, dans les 
bâtiments, parcs, jardins et enclaves des biens de la 
couronne. 

IV. — U Si le roi Louis-Philippe , avant de monter 
» sur le tronc , n’a disposé que de la nue-propriété de 
» ses biens et qu il s en soit réserve l’usufruit , cet usu- 

n. 2 
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» fruit ser»-t-il atteint par le principe de la dévolution 
» nationale ? » 

J'estime que, dans le cas de dévolution, Tusufruit 
est uni au domaine de TEtat. 

La loi du 8 novembre 1814 se sert du mot biens ^ 
expression générale qui comprend toutes sortes de pro- 
priétés; le Code civil entend par biens, Vusufruit 
comme le fonds. L’usufruit est aliénable ; l’usufruit 
est un démembrement de la propriété ; l’usufruit est 
immeuble par l'objet auquel il s'appbque ; il est suscep- 
tible d'Aypot/ièyue/ il peut se convertir en argent ; 
tsi une propriété , il est un bien. 

Les motifs politiques de la dévolution ont été que le 
prince pourrait, s'il était trop riche , sc passer des au- 
tres pouvoirs pubbes ; démobr avec des biens qu'il pour- 
rait vendre, et dont il tirerait un immense capital , la 
constitution de l’Etat ; laisser dilapider ses domaines , 
qu’il ne pourrait plus surveiller ; se servir de leurs re- 
venus pour corrompre les fonctionnaires, les juges et 
les grands corps de l’Etat ; chercher h accroître sa for- 
tune particulière aux dépens de la fortune publique; 
consacrer à l’entretien, a la réparation, à l’embellisse- 
ment, à l’augmentation de ses biens privés, les fonds 
de la liste civile et les revenus de la dotation, destinés 
à l’entretien des domaines de la couronne et aux dépens 
de sa représentation; composer, sans l’intervention 
politique de l’Etat, un domaine énorme pour chacun 
de ses enfants, par les entraînements de tendresse si 
naturels aux pères de famille ; substituer enfin l'homme 
au prince et le père au roi. 
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Si le prince avait des rentes sur le grand-livre, quoi- 
que ce soit un bien beaucoup plus nominal assurément, 
beaucoup plus incorporel qu'un usufruit, l'Ëtat les 
prendrait. U s'attache h tout, à l’argent, aux rentes , 
aux droits actifs et passifs, aux choses mobilières et 
immobilières. Il suit la propriété dans toutes ses modi- 
fîcations. Les raisons politiques de la dévolution em- 
brassent ces différents cas , et il serait indigne de tout 
honnête homme, d'un prince surtout, de les éluder par 
les exceptions et les subtilités de l'école. 

V. — « Le roi aura-t-il un domaine privé ? De quels 
» éléments sera-t-il? lui interdira-t-onr les acquisi- 
» tiens h titre gratuit , et les dispositions h cause de 
» mort? » 

Les partisans du domaine privé disent : 

La loi du l*' décembre 1790, le sénatus-consultc du 
30 janvier 1810, et la loi du 8 novembre 1814, autori- 
saient le domaine privé. 

Le Roi a deux qualités : comme fonctionnaire , il jouit 
d'une liste civile et d'une dotation; comme citoven,Jl 
doit pouvoir acquérir , jouir et disposer selon les condi- 
tions et dans les limites du Code. Ne peut-il être un 
pouvoir dans l’ordre politique , sans être un paria dans 
l’ordre civil ? Ne vaut-il pas mieux qu’il acquière , que 
d'amasser et de dissiper ses revenus? Ne vaut-il pas 
mieux qu'il dote lui-même ses filles, que de les faire do 
ter par l’État ? Réunir à l'État les biens qu'il possédait, 
n'est-ce pas le frapper de confiscation , lui seul , entre 
tous les Français? Lui interdire de disposer par testa- 
ment , n'est-ce pas le priver d’une faculté que la loi ao- 
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corde au moindre des citoyens ? L’affranchir des prohi- 
bitions du Code civil, n’est-ce pas lui permettre d’avan- 
tager un de scs enfants aux dépens des autres, et bles- 
ser ainsi le droit des tiers, sans nécessité et sans 
justice? 

Je répondrai qu’en montant sur le trône, le prince 
change de fortune, de nom, de mode, d’existence. Il 
se transforme. Il cesse d’être une personne , il devient 
un pouvoir. 11 n’est plus citoyen, il est roi. Son travail , 
c’est de régner. Son bien , c’est la liste civile. Sa fa- 
mille , c’est la nation. 

S’il avait de trop grands immeubles, l’État souffrirait 
à la fois, et de leur concentration et de leur dilapida- 
tion. S’il était trop riche , il pourrait corrompre une lé- 
gislature vénale, soudoyer la presse ou l’amortir; si 
le revenu des biens privés qui lui adviendraient par 
héritage ou par acquisition , excédait toute mesure , les 
chambres ne pourraient pas réduire proportionnelle- 
ment la liste civile, qui est votée pour la durée du 
règne ; en un mot , il ne faut pas trop distinguer le 
prince du citoyen, de peur que le citoyen n’absorbe 
le prince. 

Mais on dit : Si le roi ne peut acquérir et posséder 
au soleil , il acquerra et possédera à l’ombre. Il tliésau- 
riscra, et les espèces ne seront pas versées dans la cir- 
culation. Il placera dans les fonds étrangers, et l’argent 
de France sortira de France. 11 achètera, pour sesfds 
ou ses filles, sous des noms supposés, parce qu’il faut 
bien que l’amour paternel trouve quelque part une 
issue : et l'État se verra obligé de doter ses fils et ses 
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Clics, riches en réalité, pauvres en apparence. Lere 
médo , quel est-il ? 

Le remède? 11 est simple. Donnez de la liste civile 
juste ce qu’il faut pour que le roi puisse vivre avec 
di{][nité et non avec mollesse^ jouir des muniCcenccs do 
la nation et non altérer scs libertés; dépenser, et non 
thésauriser. Faites que l’argent de la police ou des 
jeux, ou de toute autre scntinc impure, ne passent 
point , pour les souiller, dans les mains du prince. 

Alors vous n’aurez guère à craindre ni les fraudes 
de la loi, ni les contre-lettres, ni les placements clan- 
destins , ni les suppositions de noms , ni les accumula- 
tions de capitaux , ni les e.xportations de numéraire , ni 
toutes les ruses de la cupidité stimulée par la proliibition. 

Sla conclusion, h peine ai-je besoin de le dire, est 
qu’il ne doit pas y avoir de domaine privé. 

Toutefois, si l'on admet un domaine privé, on peut 
le limiter dans sa composition et dans sa disposition. 

Dans sa composition, en interdisant au prince de 
recevoir par donation entre-vifs , par testament et par 
succession , et en bornant le pécul royal aux acquisi- 
tions de meubles ou d’immeubles par voie d’achat , ou 
de placements sur rentes ou par hypotlièqucs. 

Dans sa disposition , en ne lui permettant que des 
legs rémunératoires , l’Etat ne pourrait hériter qu’à 
la charge d’acquitter les legs, de purger les hypothè- 
ques, et de payer tontes les dettes, jusqu’à concurrence. 

Il va sans dire que les enfants représenteraient leur 
père à l’égard des successions déchûtes, comme s’il 
était mort. 
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VI. — « Y aura-t-il un domaine extraordinaire? » 

Je retrancherais l'article, parce que la supposition 

d’un domaine extraordinaire est injurieuse, étaut im- 
possible. En eflct , le roi-citoyen n'a pas et n’aura pas, 
nous aimons à le croire, un seul garde-du-corps ; il ne 
paie pas et il ne paiera pas de ses propres deniers 
un seul soldat. Les armées ne sont plus les armées du 
roi, mais les armées de la nation ; le sang de la France 
n’appartient plus qu’à la France; les conquêtes de la 
France ne seront plus que celles de la France; les 
domaines de l’Etat ne tomberont jamais dans la for- 
tune privée d’un homme, quel qu’il soit. Si quelque 
ministre courtisan volait les fruits de la guerre ou 
les propriétés de la nation , pour en composer à son 
maître un domaine extraordinaire, il serait accusablc 
à la fois de trahison et de concussion. Ainsi, la respon- 
sabilité des ministres inutilisé l’article : rayons-le donc. 

VII. — « En thèse générale, les apanages subsis- 
tent-ils ? 

» L’apanage d'Orléans ressuscite par la loi du 15 jan- 
» vier 1825 , n’est-il pas éteint par ravénement de 
» Louis-Philippe? 

» Doit-il renaître dans la personne de l’héritier pré- 
» somptif? » 

1° Les apanages sont la constitution alimentaire des 
branches cadettes. Us s’éteignent lorsque la branche 
cadette arrive à la couronne. 

Dans le premier cas, c'était le roi qui dotait ses parents. 

Dans le second cas, c'est l'Etat qui dote le roi et scs 
enfants. 
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Les lois de la révolution ont supprinié les apanages 
immobiliers, parce qu’elles supprimaient les majorais; 
parce qu’elles consacraient le principe de l'aliénabilité 
du domaine ; parce qu’elles voulaient restituer à la mo- 
bUisation et à la division , les grands biens frappés de 
substitution et d'inaliénabilité par la nature et l'objet 
de leur constitution même. 

2® C’est au domaine de l'État, dont l’apanage d’Or- 
léans était un démembrement, que le retour légal doit 
s’opérer , et non à la dotation de la couronne. 

Ainsi, il faut d’abord reconnaître, en principe, la 
dévolution nationale de l’apanage d'Orléans. 

Si ensuite, au lieu de l’aliéner, pour diminuer la 
masse des biens morts, on le réunit, quanta la jouis- 
sance, a la dotation déjà trop considérable de la cou- 
ronne, il n’en aura pas moins perdu sa nature apana- 
gere , et la liste civile, dont ses ressources accroîtront 
le chiffre , devra être diminuée d'autant. 

3° L'apanage ne doit pas renaître entre les mains 
du duc d'Orléans. 

Parce que les lois constitutionnelles de la révolution , . 
un moment suspendues par la faveur, ont aboli les apa- 
nages réels; 

Parce que l’apanage d’Orléans, par l’avénemcnt de 
la branche cadette au trône , a fait irrévocablement re- 
tour au domaine de l’État ; 

Parce que l’apanage ne devait se confondre avec la 
dotation de la couronne que dans la prévision de la per- 
manence de cette dotation ; 

Parce que selon que le roi aurait des enfants mineurs 
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ou majeurs , mariés ou célit)ataircs , garçons ou filles . 
vivants ou décédés, la liste civile, par une fluctuation 
bizarre , aurait tour h tour et tantôt trois millions 
de moins , et tour a tour tantôt trois millions de plus ; 

Paree qu'un apanage de trois millions est un fardeau 
trop lourd pour un prince de vingt ans , élevé dans la 
simplicité du collège et dans les mœurs d’un citoyen ; 

Parce que l’bistoire de l’antique monarchie , et même 
de la restauration, fait voir que l’héritier présomptif 
doit rester dans la dépendance étroite du roi , et sur- 
tout un fils de son père. Nous avons eu bien assez de 
cours de collatéraux, assez de conspirations de cama- 
rillas, assez de corruptions secrètes qui ont jeté le 
trouble dans l’ancienne France, dans le gouvernement 
constitutionnel et dans les chambres. 


Si le roi est sacré , c’est parce qu’il est plus qu’une 
personne; c’est parce qu’il est un pouvoir. Toute per- 
sonne qui n’est pas le roi n’est qu’un simple citoyen , 
meme l'héritier présomptif. 

Nous ne verrons plus, nous l’espérons du moins, se 
reconstituer ces fastueuses maisons de princes et de 
princesses , qui seraient une véritable anomalie avec la 
révolution de juillet, disons plus, un scandale ; c’est 
de leur simplicité de leur modestie , que les princes 
doivent tirer leur éclat, et, en vérité, j’ai beau me 
creuser monarchiquement la tète , je ne crois pas que 
la Qiarte de 1 830 , ou toute autre , fût en danger de 
mort, parce que M. le duc d’Orléans ne serait pas 
fout- à-fait aussi riche que M. le comte Roy ou que 
M. le baron Rothschild. 
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Vni. — « Les récompenses stipulées pour améliora- 
» tionSjdans les actes constitutifs do l'apanage d’Or> 
» léans, et dont le roi a fait le délaissement k ses 
» enfants par l’acte de donation du G août 1830, peu- 
» vent-cUes être répétées aujourd’hui même? » 

11 faut distinguer. 

Les indemnités d’amélioration qui seraient antérieu- 
res k la révolution de 1793 ne peuvent être répétées , 
parce qu’il y a eu confusion dans la personne de l’État 
qui , pendant l’émigration de l’apanagiste, représentait 
k la fois le créancier et le débiteur. L’effet de cette con- 
fusion a été maintenu envers les émigrés relativement 
k leurs créances sur l'État, soit par les lois générales et 
spéciales de la révolution et de la restauration elle- 
même, soit par la jurisprudence invariable du Conseil- 
d'État soit par les arrêts de la Cour de cassation. 

De plus, ces indemnités constituaient une créance 
sur le trésor, qui prenait ouverture le jour même où 
l’apanage prenait fin. A la vérité, l’action, par force 
majeure, n’a pu être intentée en temps utile; mais le 
droit lui-même, malgré l’exercice possible de l’action, 
se serait trouvé périmé ; car la déchéance la plus uni- 
verselle, la plus absolue, la plus irrévocable, a été pro- 
noncée par toutes les lois de finances qui, depuis 1810, 
se sont succédées et confirmées, contre toutes les créan- 
ces sur l’État antérieures au I*' vendémiaire an 9, 
«juels que fussent leur origine , leur nature , leur légi- 
timité , leur titre et leur porteur. 

Si donc la créance dont il s’agit échappait k la confusion , 
ce serait pour retomber dans les liens de la déchéance. 
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L'une et l'autre de ces exceptions atteignent k la fois 
l'action et le droit. 

Quant aux améliorations qui se seraient eiTectuées 
pendant la main -mise nationale, c'est au profit de 
l'Etat seul et contre l'apanagiste, que pourraient s'exer- 
cer les répétitions. 

Restent les améliorations de l’apanage, postérieures 
h 1814. 

Inutile de rechercher si l'action apanagère en in- 
demnité n'a pas revécu par la force de la loi du 15 jan- 
vier 1825. 

L'équité , à défaut de stipulation, exigerait que l’État , 
dès qu’on ne peut opposer ni confusion ni déchéance , 
ne rentrât point dans la pleine propriété de l'apanage, 
sans faire compte des augmentations de consistance ou 
de valeur. La prévision de ces récompenses engageait 
l’usufruitier à mieux entretenir, h embellir, h améliorer et 
à accroître l’apanage. La stipulation était sage , et l’in- 
demnité est duc. Mais h quelle époque s’ouvrira-t-ellc? 

Au décès du roi. En effet, si le roi conserve l’usufruit 
de l'apanage, il jouirait du capital de l’indemnité liqui- 
dée, indemnité presque exclusivement afférente au Pa- 
lais-Roval. 

«I 

Or, il est évident que le roi ne peut cumuler dans scs 
mains l’usufruit de la chose améliorée et l'usufruit du 
prix d’amélioration. 

D’où il suit que l'action des enfants donataires ne peut 
s’ouvrir qu’au décès du donateur, c’est-à-dire k l'in- 
stant où l’usufruit se cqnsolidera dans leurs mains k la 
nue-propriété. 
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Si, comme il le paraît, la donation du 6 août 1830 
comprenait des actions éventuelles sur le trésor, en ré- 
pétition des créances antérieures à l'an 9, il est bon d'a- 
vertir les donataires ou leurs tuteurs, que l’action est 
prescrite et le droit nul. 

IX. — « La loi sur l’établissement de la liste civile 

t 

doit-elle porter que l’Etat dotera le prince royal et les 
puînés? » 

En thèse , ^ 

La loi actuelle ne doit pas régler ce qui touche, soit 
un autre règne, soit d’autres personnes que le roi. 

Cette autre loi , s’il nous était permis d’en enseigner 
l’esprit et les dispositions , devrait poser en principe , 
comme conséquence à la fois de l’abolition du domaine 
privé et des apanages immobiliers, que l’Etat dote les 
enfants du roi; et secondement, que les apanages im- 
mobiliers ne pourront jamais , sans aucun prétexte , 
être rétablis. 

Cette loi devra veiller à ce que la substitution des 
apanages ne jette point de trop grands biens dans la 
main-morte , à ce que la construction de trop grosses 
fortunes ne blesse pas l’égalité des autres citoyens , et h 
ce que des maisons et des camarillas princières ne trou- 
blent pas l’harmunie des pouvoirs constitutionnels et le 
repos de l’Etat. 

Il faut que la dotation en argent du prince royal et 
des puînés soit suflisante mais modeste , comme il con- 
vient à des citoyens d’un Etat libre. 11 faut, puisque la 
Charte n’alloue de liste civile permanente qu’au roi 
seul, que cette dotation soit votée annuellement parles 
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chambres , de même que tous les autres services pu- 
blies, de même que les dépenses les plus sacrées du 
trésor, afin que les prinees soient retenus sans cesse, 
par l'annuaUté de ce vote , sous Tobéissance du roi et 
de la nation. 

X. — tt Le service de la caisse de vétérance et la re- 
1 ) prise des valeurs de cette caisse doivent-ils passer k 
)) la nouvelle liste civile? » 

En prineipe, les règnes ne doivent pas s’enchevêtrer 
runL.dans l’autre, et surtout les dynasties. Donc , point 
de solidarité entre les deux listes civiles. Chaque roi peut 
garder ou renvoyer les serviteurs , gagistes et employés 
de ses prédécesseurs. 11 est personnellement délié du 
paiement de toute pension antérieurement constituée , 
quelle qu’elle soit. H est le gardien des retenues pen- 
dant sa vie et leur administrateur , sous les conditions 
passées avec les employés. A son décès, son successeur 
rend le dépôt. Ce dépôt est la propriété des employés^ 
S’il y a contestation entre eux, cette contestation est, 
comme toute autre question de propriété, du ressort 
des tribunaux. 

Est-ce que la liste nouvelle pourrait vendre , comme 
le suppose le projet de loi , des valeurs qui ne sont pas 
siennes ? A-t-elle mandat des propriétaires ? Qui lui a 
permis de manutentionner ces fonds ? Pourquoi ferait- 
elle ce que ne peut faire 1^ loi, car la loi ne peut, sans 
injustice, toucher, au profit d’un tiers, à la eboso 
d’autrui ? 

Chose curieuse! près de 1,200,000 fr. de pensions 
grèvent la seule caisse de vétérance , tandis que les pen- 
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sioDS civiles pour tôutcs les administrations financières 
du royaume , les douanes , les postes , la loterie , les do- 
maines , les contributions directes et indirectes , la jus- 
tice , la police , l’intérieur , les pcrfcctures , les ponts-ct- 
chaussées, etc., ne montent qu’a 1,700,000 fr. 

11 faut ajouter que la liste civile était déjà surcharg;ée 
de 6 millions de jpensions de faveur qui seront en partie 
reportées sur l’État. Faites donc de grosses listes civiles! 

Nous périssons par l’e.tcès des pensions et des sinécu- 
res. 11 faudra nécessairement ou faire banqueroute, ou 
réviser les pensions et abolir les sinécures. 

Louis-Pbilippc ne demandait pas mieux que de se 
charger des vétérans pour un million annuel pendant la 
durée du règne, indépendamment des 176,000 fr. de 
rente encaissés. 

Je le crois bien. Les vétérans meurent l’un après 
l'autre , mais le précieux million ne meurt pas ; mais les 
176,000 fr. de rente sont bons U prendre , et surtout h 
garder. En sorte qu’a chaque pensionnaire qui s’en va 
dans l’autre monde , ce serait tout gain pour la cou- 
ronne. Par suite des extinctions et des révisions , au 
bout de peu d’années , un actif de plus , tout service 
fait , s’ajouterait au chiffre déjh si énorme de la liste 
civile. 

Ainsi , lorsqu’on demande à servir les pensions , on 
fait semblant de pleurer d’un œil pour les vétérans 
qui repoussent votre sensibilité et vos offres, et l’on rit 
de l’autre œil pour la liste civile, qui y trouve son profit. 
Voilà le fond du calcul; de l’argent, de l’argent, tou- 
jours de l’argent! 

II. 3 
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XI. — • La liste civile sera-t-elle divisée en deux par- 
» ties : Tune employée aux dépenses de la maison du 
» roi, et dont il ne devra aucun compte ; l'autre, aiîec- 
» tée h des services publics et employée en subventions 
» de théâtres , pensions d'artistes et d'hommes de Ict- 
» très, direction des beaux-arts, et constructions mo- 
» numentalcs , dont les agents du roi rendraient un 
» compte moral , qui serait publié , ou qui serait soumis 
» annuellement à la cour des comptes ? > 

L'idée de ce partage de la liste civile en deux servi- 
ces distincts , a pour objet d'empécber le gaspillage de 
ses deniers par les gens de cour , et d'attacher à l'em- 
ploi des fonds une garantie morale , rassurante à la fois 
pour le roi et pour le pays. 

Le but est louable. Mais le moyen est-il constitu- 
tionnel ? 

Conçoit-on un simple intendant à la tête d'un service 
public? Se Ggure-t-ou un roi directeur de spectacles et 
entrepreneur de bâtiments ? Qu'est-ce qu'un roi comp- 
table ? Qu'est- ce qu'un compte moral? Qu'est-cc qu'une 
discussion de préférence ? Y aura-t-il atfectation d'em- 
ploi? Y aura-t-il publicité ? Par quelle voie ? S'il y a 
détournement de spécialité , qui sera responsable , et 
devant qui ? Et s'il n'y a ni spécialité , ni publicité , ni 
responsabilité, qu'est-cc qu'un compte? 

Le soumettra-t on annuellement à la cour des comp- 
tes ? Mais , s'il n'y a pas publicité , à quoi bon ? S'il y a 
publicité , il faudra qu'il y ait contrôle. Or, la cour des 
comptes, d'après son institution , n'exerce aucune juri- 
diction sur les ordonnateurs. Elle sc bornera à vérifier 


Digitized by Google 



( 27 ) 

la régularité matérielle des pièces comptables. Qui 
pourra distinguer ce qui serait de construction monu- 
mentale et ce qui serait de réparation , et , par consé- 
quent, ce qui serait sujet k compte et ce qui n'y se- 
rait pas sujet? Qui donc aussi contrôlera les ordonna- 
teurs ? 

Mais pourquoi donc remettre au roi un service pu- 
blic? pourquoi ne pas lui ôter cet héritage inconstitution- 
nel de l’empire et delà restauration? pourquoi le mê- 
ler dans les querelles des coulisses , des artistes et des 
maçons ? pourquoi ne pas se souvenir que les ministres 
seuls administrent , décomptent et répondent ? pour- 
quoi ne pas confier les théâtres k la gestion municipale, 
les constructions au ministre des travaux publics , les 
beaux-arts et les musées au ministre de l’intérieur ? 
pourquoi ne pas laisser les subventions au vote annuel 
des chambres , le contrôle aux organes de la publicité , 
et la responsabilité aux conseillers ordinaires de la 
couronne ? 

Tout le monde y gagnera : le roi , les principes con- 
stitutionnels , les artistes et le pays. 

XII. — « De quel jour doit partir la liste civile, et de 
» quels éléments se composera la liquidation de l’ar- 
I) riéré ? » 

1.A question se résout par les termes de l’article 19 
de la Charte. Si la liste civile est votée ponr toute la 
durée du règne, c’est au premier jour du règne qu’elle 
doit commencer k courir. Sa fixation , même posté- 
rieure , remonte à ce jour , comme tous les actes dé- 
claratifs. 
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Il suit de là que la liquidation doit comprendre deux 
portions , l’une en nature , l'autre en argent. 

L’actif de la dotation immobilière doit se compenser 
avec le passif, tant du personnel, que du matériel au 
grand complet de réparation ordinaire et extraordinaire , 
et non pas à l’état du simple entretien. L’excédant du 
revenu sur la dépense serait remis au roi , si la dotation 
intégrale entre dans la composition de la liste civile. 

Le bilan de la dotation en argent est facile à dresser. 
Si la somme annuelle à prélever sur le trésor était fixée 
à 20 millions , le roi, qui n’en a reçu que 18 , devrait 
toucher deux millions d’arriéré. Si, au contraire, la 
fixation était de douze , le roi devrait remettre six mil- 
lions au trésor. Ainsi, suit qu'il y ait excédant ou déficit, 
c’est une simple règle de compensation à appliquer. 

Pour donner cette solution , si favorable a Louis- 
Philippe , il faut s’attacher rigoureusement au texte de 
la Cliarte : e’est une solution de droit strict. 

Car si l'on donnait une solution d’équité , alors , au 
lieu d’uu décompte de chiffre , on ferait un compte de 
clerc à maître. On dirait au trésorier de Louis-Philippe : 
U Votre maître n’avait pas de cour , pas de maison 
» montée , pas de représentation royale , et , indépen- 
» damment de ses immenses revenus personnels , vous 
» avez reçu 18 millions par an. Maintenant , voyons : 
» quelles ont été vos dépenses ? Jamais prince plus 
n économe n’a tenu des registres plus réguliers : ou- 
M vrez-les. Tant pour son entretien et celui de sa 
» femme et de ses enfants, tant pour sa table, tant pour 
» ses chevaux et équipages , domestiques, chauffage ^ 
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» éclairage, voyages, frais do maison et charités. Le 
■ voici ; rendez le reste. » 

n Si quelque soldat, amputé des deu.\ jambes sur le 
» champ de bataille , en défendant glorieusement sa 
:> patrie , avait touché 20 fr. au-delà de sa petite pen- 
» sion, ne serait-il pas poursuivi par le flse en restitu- 
» tion de cette somme ? Comment se ferait-il donc que 
1 ) le roi ne fût pas tenu de restituer ce qu'il a touché , 
» depuis dix-huit mois , en excédant de la liste civile 
» votée pour toute la durée du règne ? Est-ce qu’entre 
» les soldats et les rois , la justice aurait par hasard 
» deux poids et deux mesures ? Est-ce que les députés 
)) do la France ont été envoyés à la chambre par les 
» pauvres contribuables, non pour voter des dépenses 
» nécessaires , mais pour faire des cadeaux aux riches ! 
» Si c’était ainsi que nous dussions faire les affaires du 
» peuple , autant valait rester chez nous. '» 

« D’ailleurs , tous frais faits , en argent , billets ou 
n valeurs de banque, n’auriez-vous donc plus rien dons 
» vos coffres? regardez-y bien! » 

Ces questions ne laisseraient pas d’étre embarras- 
santes. Mais , pour couper court , tenons-nous-en an 
texte de la Oiarte , et décomptons. 

XIII.— «Les créanciers et fournisseurs de la liste ci- 
vile ont-ils action sur les biens meubles et immeubles? » 
Dans la prévoyante et sage économie de la loi , les 
créanciers personnels du prince dont les titres sont 
antérieurs à son avé’nement , n’ont aucune action , ni" 
sur la dotation de la couronne, ni sur le domaine privé 
qui lui écheuit ou qu’il ac({iiicrt pendant son règne ; 
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les paiements mensuels de la somme annuelle ne peu- 
vent être frappés d’opposition entre les mains du trésor ; 
cette somme est également insaisissable entre les 
mains de la liste «vile ; l'état ni l’héritier du roi actuel 
lie peuvent être , h aucun titre , et sous aucun pré- 
texte , grévés après sa mort , des pensions ou dettes , 
ou engagements qu’il aurait contractés. 

C’est donc aux fournisseurs et entrepreneurs , ou k 
SC faire payer comptant , argent pour fournitures, ou 
k courir sciemment les risques de la royale insolva- 
bilité. 

Qu’ils se tiennent donc pour avertis. 

En résumé, j’estime. 

Que la dotation de la couronne , tant en meubles 
qu’en immeubles , ne doit être ni perpétuelle , ni via- 
gère , mais facultativement périodique , comme tous 
les autres services et dotations soumis au vote législatif; 

Qu'il ne doit pas y avoir de domaine privé , et que , 
s'il y en a un , il ne doit être grossi, ni par des dona- 
tions, testaments et héritages du dehors, ni tomber, 
comme un patrimoine, dans la succession des enfants; 

Que les biens privés de Louis-Philippe , dont il n’au- 
rait pas disposé , ont été dévolus et unis de plein droit 
au domaine de l'État, le jour même de l’avénement; 
qu'il en est de même de l’usufruit , s’il a disposé de la 
nue-propriété. 

Que l’apanage d'Orléans a été éteint et réuni , par 
l’effet de l'avénement , au domaine de l’Etat , et que 
s'il en est détaché pour accroître la dotation de la cou- 
ronne .ce ne peut être qu’à titre de jouissance , iisu- 
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fruitière , et sauf à précompter le montant net du re- 
venu , tant des Liens privés que de l’apanage , sur le 
chiiTre de la liste civile : 

Que les indemnités de récompense pour améliora- 
tions de l’apanage depuis 1814 ne seront exigibles 
pour les puînés d'Orléans , qu’au décès de Louis- 
Philippe ; 

Que l’État ni les biens de la couronne ne peuvent 
être grévés des dettes du roi régnant ni de celles de 
ses prédécesseurs , ni des pensions par eux accordées ; 

Que le décompte de l’arriéré touché tant en revenus 
qu'en argent , depuis dix-huit mois, par les agents de la 
couronne , doit se régler en excédant et en déficit par 
le chiiTre de la liste civile , dont la fixation remonte dé- 
clarativement au premier jour du règne, et que l’ex- 
cédant de trop perçu doit rentrer au trésor, par voie 
de prélèvement proportionnel, sur les paiements men> 
suels qui courront du 1" janvier 1832 ; 

Enfin, que le partage des deniers de la liste civile 
en deux services , l’un privé , l’autre public , ne serait 
utile et constitutionnel qu’autant qu’il y aurait pour ce 
dernier service publicité, compte rendu et responsa- 
bilité. 

Je livre ces solutions au public , dont le jugement, 
dans les questions mêlées de politique et de droit, est 
aussi sûr qu’éclairé. 

11 me reste à évaluer, dans une troisième et dernière 
lettre , l’importance de la liste civile , par des rappro- 
chements , des tableaux et des chifTres. I^a chambre a 
fait son devoir, en ordonnant, comme le parlement ati- 
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gelais , l'impression et le dépôt de tous les documents ' 

quo nous avons demandés. C'est ^ la presse à faire le 
sien ; c’est h la presse à défendre l’argent des pauvres * 

contre les paroles enchantées de la cour; c’est à la 
presse h secouer sur l’ombre dont le ministère s’enve- 
loppe , les rayons de la publicité. 

I 

I 


i 


l 
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LIBELLE TROISÈME SUR LA LISTE CIVILE. 


ARGirniENT. — Dans cette troisième et dernière philippiquc, 
Tanteur saisit au corps cette pauvre liste civile. Il vous 
Fétend sur le dus et sur les flancs, et le sealpel à la 
main , il en dissèque sans pitié les cliairs et les muscles , 
puis il la rhabille et la recompose. 11 additionne , retranche , 
divise, compare les chiffres des listes civiles du roi d’An- 
gleterre, de Napoléon et de Charles X. Il fait à sols et deniers 
le compte net des dépenses et des recettes de Louis-Philippe. 
Le tout est lardé de sarcasmes poignants et qui portent coup 
sur coup. Ce Libelle est plein de verve et se termine pal- 
une noble et touchante , mais inutile exhortation à Louis- 
Philippe qu’on a beaucoup remarquée et qui fait pendant 
au discours naïf que l'auteiu met dans la bouche d’Henri IVi 
su Libelle avant-dernier. 


1831 . 

\ 

Si l’on me demandait : « Combien Paul, conseiller 
» d’Etat, doit- il dépenser par an pour tenir sa maison 
I) sur un respectable pied de cuisine, de lo{];cment,dc 
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» voiture et d'entretien? » Je dirais, en comparant 
l'état de Paul au mien : Telle somme doit lui sullirc, et 
je ne me tromperais guère. 

Si je montais jusqu’aux ministres, mes appréciations 
pourraient faillir un peu plus; mais lorsqu'il faut cal- 
culer les dépenses d’un roi, c’est alors que les évalua- 
tions manquent tout-à-fait; car comment, de près ou 
de loin, se comparer à un roi? J'interrogerai donc le 
roi lui-méme pour savoir ce qu’il veut nous coûter ? 
Non, je suis trop respectueux et peut-être pas assez en 
faveur pour cela; mais je demanderai k son Ministre de 
l'intérieur, si l’on ne pourrait pas nous procurer, pour 
asseoir nos calculs , des évaluations sommaires , un ta- 
bleau des dépenses présumées , des chapitres de ser- 
vices, du moins. Là-dessus, il ne faut pas que le mi- 
nistre , qui est fort distrait, vienne me répondre imper- 
iinemment que le jury doit être composé de telle ou 
telle façon , ou que le suffrage universel, en fait de mu- 
nicipalités , ne vaut rien ; car je n’aperçois pas trop , 
logiquement parlant, ce que le jury et le suffrage 
universel ont h voir dans cet affaire. 11 ne faudrait pas 
non plus que le ministre ajoutât qii’un pareil état n’est 
pas facile à dresser ; car cela est tellement possible que 
cela a été fait , puisque les agents du roi nous ont 
fourni, l’an dernier, un canevas de dépenses qui a 
été redemandé, remanié, recommuniqué et repris. 

Mats pourquoi doue nous refuser aujourd’hui ce 
qu’on nous offrait hier? Est-ce que la liste civile ne 
constitue pas un service public? est-ce que nous autres 
bourgeois, nous pouvons calculer la dépense d’un roi? 
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cst-ce que les mandataires de la nation peuvent lâcher 
l'argent de la nation, n’importe k qui, sans savoir où 
passe cet argent-la? est-ce que le roi des Français ne 
pourrait pas. sans déroger, se comporter comme le roi 
d’Angleterre , et la chambre des députés comme la 
chambre des communes? Or, le roi d’Angleterre, 
à chaque avènement, ordonne à ses grands olFiciers 
de présenter au parlement tous les comptes de dépen* 
ses du règne expiré, et le parlement en ordonne à son 
tour le dépôt, l’impression et la publication. 

Il règne dans l’exposition de ces comptes une clarté, 
un ordre , un détail admirables. Ce sont cependant des 
comptes de cuisinière, et j’ai beau voir d’ici un sourire 
dédaigneux efllcurer les lèvres pincées de nos courti- 
sans, oui. Messieurs, ce sont des comptes de cuisi- 
nière, et vous allez bien vous moquer en lisant l’ex- 
trait suivant . où l’on trouve ce que le roi d’Angleterre 
a dépensé pendant l’année 1820, par exemple, en 
pain , viande, légumes , beurre , fromage , lait , bière, 
etc. 


Livre de cuisine d’un roi gentilhomme. 

Pain 

35,550 fr. 

Beurre , lard , fromage et œufs. 

60,075 

Légumes 

7,675 

Viande de boucherie .... 

144,625 

Volailles 

86,675 

Poissons 

44,200 

Ale et bière 

62,275 

Chandelles 

24,275 


Digitized by Google 



( â6 ) 


Epiceries 60,850 

Huile 37,950 

Fruits et confitures .... 15,550 

Lait et crème 17,950 

Lampes 175,750 

Blanchissage du linge de taille . 42,550 

Charbon 179,850 

Papier 15,700 

Coutellerie, chaudrons, etc. . 9,175 

Porcelaine, faïence et verre. . 41,025 

Linge 80,425 

Gages des domestiques . . . 77,775 

Indemnité pour beurre de table. 15,200 

Salaire des domestiques extra . 33,850 


J’ajouterai, pour faire rire nos caméristes des Tuile- 
ries a gorge déployée , que le grand-chambellan d’An- 
gleterre a la simplicité de donner aux commissaires 
du parlement le nom de chaque fournisseur, année par 
année, avec la nature des marchandises et le prix des 
factures acquittées. 

Ainsi, on voit qu’en 1829, par exemple, il a été dé- 
pensé : 

En draps 364 L 7 sh. 

En chapelleries. . . 35 1 

En blanchissage . . 1,812 13 5 

Etc., etc. 

On voit pareillement figurer sur cet état, imprimé 
avec les details les plus exacts et les plus minutieux , 
les mémoires des tailleurs , des merciers , des tapis- 
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siers , des bonnetiers , des g;antiers , des opticiens , des 
graveurs , des menuisiers , des bngères , des modistes , 
des couturières, des cardeurs de matelas, des colleurs 
de papiers, des apothicaircs'et des ramoneurs. 

Cela est bien bourgeois, n’est-ce pas M. de Monta- 
livet? Cela est tout h fait risible, et, pour parler comme 
l’un de nos orateurs, c’est Ih un sale détail. Conçoit 
on, en elTet, qu’un chambellan d'Angleterre, un lord 
qui a plusieurs millions de rente, un véritable grand 
seigneur, s’abaisse à dresser des comptes beaucoup 
plus exacts, beaucoup plus spéciaux, et par conséquent 
beaucoup meilleurs que ceux des ministres responsa- 
bles du roi-citoyen? Que cela est ignoble! Il est évi- 
dent que les Anglais, comme le répètent tous les jour j 
nos faiseurs du trésor, n’entendent absolument rien ù 
la comptabilité et aux conditions essentielles du gou- 
vernement représentatif! 

Cependant vous avez encore. Ministres de Louis- 
Philippe, un progrès à faire en matière de comptabi- 
lité : c’est de nous présenter désormais en blanc le 
clnlTre de votre traitement. Vous nous direz : Faites. 
Messieurs, faites pour nous comme pour le roi! Vous 
donnerez h admirer votre désintéressement à la ma- 
jorité de la (iliambre , dont tout le monde sait que vous 
ne disposez pas, et en résultat, vous n’y perdrez rieu, 
je vous assure ; car l’expédient est productif. 

Sommes-nous crédules, nous autres bourgeois de 
Paris ! A peine eut-on replacé les pavés des barrica- 
des, chacun dans son trou, que nous nous dîmes, en 
nous frottant les mains : u Ëntiu , nous allons donc 
11 . 4 
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posséder un gouvernement à bon marché! G; sera une 
chose bien curieuse à voir, car elle est rare. » 

Sans doute, disions-nous, nous n'exigeroiis pas que 
notre roi ait la simplicité ridicule du président des 
États-Unis, qui, dans un pays assez riche pour n'avoir 
point de dettes , se contente de prélever sur le trésor 
une somme de 125,000 fr.; il nous faut absolument, à 
nous qui ne savons comment payer nos dettes, un roi 
qui ait cinquante fois plus de fortune que le chef glo- 
rieux de cette puissante république, quoiqu'il n'ait pas 
un pouvoir cinquante fois plus grand. Ce roi tout-h-fait 
désintéressé, nousic trouvons dans Louis-Philippe. Quel- 
les dépenses pourrait donc faire un prince qui n'a ni 
chiens, ni chevaux, ni spectacles , ni chambellans, ni 
confesseur, ni maîtresses? Celui-là ne nous coûtera rien. 
Âh! ce n'est pas lui qui nous demandera une obole de 
plus avec ses 7 millions de revenu net. Il se contente 
de si peu! Allons-nous être heureux d'avoir eniln un 
roi bourgeois ! 

Bourgeois tant que vous voudrez! ce n'est piis là la 
question. Il ne s'agit pas de savoir ce qu'il est, mais ce 
que nous lui donnons, nous commissaires de la Uste 
civile, chargés de faire, dans ce festin splendide, les 
honneurs de la nation. Or, nous lui donnons d'abord, 
12à 14 millions h tirer h la courte-paille ; ensuite 4 mil- 
lions de revenu, bon an, mal an, en terres et forêts; 
ensuite, douze beaux palais de ville et des champs avec 
leurs parcs, eaux et jardins; ensuite, des musées, dia- 
mants, bibliothèques et manufactures; ensuite 32 mil- 
lions de mobilier; ensuite, 2,55D.9 12 francs d'apanage; 
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ensuite un usufruit de 2 millions; ensuite un million 
pour le prince royal; ensuite, un douaire pour la reine; 
ensuite, des dotations pour les princes. 

11 est vrai que le fardeau vous paraîtra peut-ôtre 
moins lourd, si vous voulez bien considérer qu'il a été 
habilement distribué en quatre parties : la dotation de 
de la couronne, le domaine privé, l’apanage, la liste 
civile; tout est prévu , rien n’y manque. 

11 faut encore ajouter, pour compléter l’œuvre, que 
nous dégrévons la Uste civile actuelle des dettes et 
charges de l’ancienne , pour en reporter obbgeamment 
le poids sur l'État. 

Ainsi , le roi n’aura pins ni pensions de 6 millions à 
payer, ni théâtres, ni maison militaire , ni chambellans 
dorés, ni vénerie, ni grands et petits écuyers, ni grande 
et petite aumônerie, ni gouverneurs de châteaux, ni 
état-major et le reste. 

Diminuer les charges et accroître les revenus, il y 
a certes là-dedans du génie financier. 

Honnêtes et sincères bourgeois , qu’en dites-vous? 
C’est singulier, je vous trouve tous ébahis! 

Mais pour achever de vous réjouir, repassons un peu 
les détails de votre gouvernement à bon marché! 

La dotation de la couronne comprendra les châteaux, 
les musées , les manufactures , les bois et les fermes. 

Les châteaux : c’est le Louvre , les Tuileries , Saint- 
Cloud , Meudon, Fontainebleau , Compiègne , Trianon, 
Pau , Strasbourg , l’Élysée , Bordeaux , Versailles. 

Comment? Bordeaux et Strasbourg aussi, qui sont à 
l'extréaiité de la France? Eh ! sans doute, répondent 
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rertaiiis députes. Ne faut-il pas que le roi soit majjnifi- 
qiiemcnt logé lorsqu’il voyage? Si donc Louis-Philippe 
aimait ses commodités et la truelle, il faudrait, h chaque 
relai de poste, lui bdtir un château royal! Nous avons 
bien vu Napoléon, enveloppé de sa capote grise, cou- 
cher sur les neiges glorieuses d’Austerlitz ; mais un roi 
bourgeois ne saurait gîter dans une auberge. Où ai-je 
donc lu que nous étions un peuple de valets ? 

Nous allons avoir un trésor royal , des forêts rovales, 
des châteaux royaux. Et la nation. Messieurs ? 

Pourquoi le Louvre, Fontainebleau, Corapiègne , 
Versailles, ne seraient-ils pas des palais nationaux? Ils 
sont en rapport avec la grandeur de la nation. Ils ne le 
sont pas avec les modestes proportions d’un prince que 
219 députés , ni plus ni moins , ont dans la séance du 7 
août 1830, improvisé Roi. 

Louis-Philippe ne pouvant les habiter, en sera le gar- 
dien et non le possesseur. Alors . autant vaut y mettre 
un concierge. 

Laissez Versailles h la nation , elle y accordera une 
noble hospitalité k ces savants , h ces artistes , à ces 
hommes de lettres, que, dans notre siècle de capaci- 
tés, nous avons si judicieusement chassés de nos élec- 
tions et de nos chambres , parce qn’ils ne possédaient 
pas quelques terres k froment, ou quelque pignon sur 
rue , et parce qu'ils n’avaient reçu de la Providence 
que les dons célestes de l’intelligence et du génie. 

Si les Tuileries avaient été un palais populaire , on 
ne verrait pas un architecte défigurer leur majestueuse 
simplicité, priver le public de scs passages , embarra- 
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qiierdc planches Icsjui'dins que la main savante de 
lionùtrc dessina, arracher de leurs fondements et jeter 
dans la poussière , des statues qui avaient prescrit leur 
nationalité. 

Au commencement, c’était le peuple qui avait tout 
fait. Comme il était {jrand ! Comme on lui serrait les 
mains ! Comme on chantait les chants du peuple ! 
Comme on s’abaissait devant la souveraineté du peuple! 
Idais nous avons chau{jé tout cela : la souveraineté de 
la raison , comprenne qui pourra, a remplacé la souve- 
raineté du peuple ; on ne se prend plus les mains , et les 
chants ont cessé. 

Nos ministres ont fait retirer tout doucement la na- 
tion qui était sur la scène , derrière la toile. En bons 
et vrais courtisans, ils ont mis le prince sur le premier 
plan , et comme les temps sont durs , ils ne demandent 
tout au plus qu'une vingtaine de millions pour lui ache- 
ter des oripeaux et pour en faire un roi de théâtre. 

Des châteaux royaux passons aux fabriques royales. 

Le monopole des inantifacturcs royales a été utile 
dans l’enfance de l’art; mais , comme tant d’autres cho- 
ses, il a fait son temps. 

Il ne faut pas prétendre qu’il n’y a pas ici de mono- 
pole ; car si vous donnez à une fabrique les bâtiments , 
les matières premières ctl’argent ; si elle ne paie aucune 
imposition, ni foncière ni des portes et fenêtres, et si 
vous ne lui interdisez pas de vendre ses produits , vous 
direz tout ce que vous voudrez , mais il y aura mo- 
nopole. 

Si CCS fabriques sont purement induslriellcs j ponr- 

4 . 
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quoi ne les laissez-vous pas h rindustric ? Si elles con- 
stituent des écoles savantes , pourquoi ne pas les re- 
mettre au ministre de l'intérieur? Mais le ministre 
pourrait les supprimer ! c’est qu’alors elles seront inu- 
tiles. Mais les chambres ne voteraient pas de fonds ! 
c’est qu'il n’y aura pas nécessité d’en voter. Comment! 
parce qu’un abus pourrait être détruit par la léjjislature 
annuelle , il faudra l’encastrer via{];èrcmcnt dans la 
liste civile de manière qu’il ne puisse pas en sortir ! 
Parce qu’un chancre dévorera le budget, il ne fau- 
dra pas que la chambre l’cn extirpe ! les belles raisons ! 

On meuble aujourd'hui les châteaux royaux avec des 
papiers veloutés d’or et d’azur et de brillantes drape- 
ries de soie. Les lourdes tapisseries desGobelins sont re- 
léguées dans les gurdcs-meublcs — mais on les envoie en 
présent au Grand-Turc ! Eh bien! on lui enverra autre 
chose : ce n’est pas pour le Grand-Turc que nous votons 
une liste civile. 

Pourquoi ne pas aussi livrer au monopole royal, l’im- 
primerie et l’horlogerie ? C’est que l’art ingénieux des 
Breguct et des Didot a surpassé les œuvres stationnaires 
du monopole. Il en est de même du reste. 

Quelle néeessité de faire ouvrer par les fabricants du 
monopole , des tapis h 1.000 fr. le mètre carré? Cela est 
beau h voir, c’est vrai; mais cela coûte. Versailles aussi 
est beau h voir ; mais faut-il bâtir un autre Versailles? 

Avec de l’argent , on fait éclore , sous les serres chau- 
des , des ananas et des roses au sein des plus rudes hi- 
vers ; mais avec cet argent-là onacbèteraitdu pain pour 
les pauvres. Lequel vaut mieux ? 
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Ia peuple n'a pas seulement des nattes de paille ; il 
grelotte de froid sur le carreau nu , et il faudra mettre 
sous les pieds des courtisans, des tapis doux et soyeux, 
bigarres de Heurs vives et de paysages. 

Pourquoi donc aussi monopoliser entre les mains du 
roi, l’art de frapper les médailles? Si je veux avoir la 
vénérable figure de Lafayette,je la fais lithographier 
sur une pierre, et je ne puis l’avoir en métal sans la 
permission d’un courtisan! Qu’est-ce donc qu'une mé- 
daille? c’est une lithographie en bronze. Je demande 
si ce n'est pas là du monopole tout pur. 

Ne s’avise-t-on pas aussi de vouloir faire du roi un 
entrepreneur des beaux-arts? 

Lorsque la souveraineté du peuple est la base d’un 
gouvernement, il faut que tout découle de ce principe. 
Il faut que tout respire en quelque sorte les émanations 
de la grandeur nationale. 

Pourquoi le Louvre avec scs tableaux et scs statues 
ne resterait-il pas entre les mains de la nation ? Pour- 
quoi ne ferait-on pas cesser cette usurpation de Na- 
poléon continuée par Louis XVIII? Encore Napoléon 
gardait lui-méme le fruit de scs magnifiques conquê- 
tes, et si l’infidélité de la victoire ne nous les eût 
pas ravies , il n'y a que la nation qui eût été digne d’en 
hériter. 

Pourquoi donc l’artiste irait-il tendre la main a quel- 
que courtisan, et ployer les genoux devant lui, pour 
en recevoir un dédaigneux secours? Est-ce ainsi que 
l’on comprend la dignité des artistes et leur fière indé- 
pendance? Seront-ils au milieu de leurs concitoyens , 
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attaches, commodes ilotes, h la glèbe de la cour? Mais 
direz-vous, qui donc achèterait les statues et les grands 
tableaux! Qui donc? la nation. 

La nation, lorsqu’elle achète, garde et jouit. La na- 
tion a un ministère responsable qui eonserve les chefs- 
d'œuvre auxquels elle attache noblement ses plaisirs et 
sa gloire. La nation n’a chargé personne de communi- 
quer aux artistes ses inspirations et ses récompenses. 
I.a nation n’a pas besoin qu'on la représente, c’est-à- 
dire qu'on l’elTacc par une personnification empruntée. 
La nation est assez grande, assez glorieuse, assez in- 
telligente pour SC représenter elle-même, et pour rem- 
plir les plus vastes palais de sa propre majesté. La 
nation n’a pas de domaine privé, où s’enfouissent les 
statues et les tableaux achetés avec son or. La nation 
ne souffrirait pas que ses mandataires votassent, pour 
l'inutile et ruineux achèvement du Louvre, travail de 
vaine gloire, des sommes énormes qui seraient si bien 
emplovées à construire des routes, des ponts, des ca- 
naux, des halles, des théâtres, et qui consoleraient la 
France intellectuelle et sensible, en ranimant le génie 
des arts , si languissant dans nos provinces. 

Enfin . si vous ôtiez au roi les terres et les fermes de 
la dotation, vous les restitueriez au commerce, h la 
mobilisation et à l’impôt, et vous diminueriez, en même 
temps, les écritures et les frais de rintendance. 

Si vous ôtiez au roi les bois de la dotation, vous les 
restitueriez aux agents forestiers de l'Éfat, qui les régi- 
raient avec plus d’habileté et de profit. 

C’est une fausse idée d’économie politique de s’ima- 
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giner que la possession royale de ces vastes domaines 
importe à la richesse et au bien-être des localités. 

Voyez aussi, dlsait-on jadis, le propriétaire de ce châ- 
teau féodal! Il nourrit les pauvres, il répand ses bien- 
faits sur tous les habitants du villagp* dont les terres lui 
appartiennent. Il est leur seconde providence. 

Eli bien! ce château a été vendu, le parc s’est con- 
verti en chenevicre. Les allées portent des céréales. Les 
habitants qui vivaient d’aumones, vivent de leur travail, 
f-a richesse territoriale a décuplé. L’îibondance est là 
où était la misère. Giaquc paysan est devenu proprié- 
taire. H paie l’impôt, il est citoyen, il aimQ mieux son 
pays. 

Je conclus donc qu’il ne faut laisser à la couronne, ni 
tant de châteaux, ni les manufactures, ni les musées, 
ni les fermes et terres, ni les forêts. 

Après avoir nettoyé la dotation mobilière et immo- 
bilière, entrons dans les spécialités de la dotation 
d’argent. 

Ici, il faut se garder des confusions de gouverne- 
ments . de temps, de mœurs, de pays et de souverains, 
qui amèneraient bientôt des erreurs de chiffre. 

Ainsi , il ne faut pas dire : Charles X coûtait au trésor 
30 millions. Louis-Philippe ne lui en coûtera que 15. 
Donc, c’est 15 millions de gagnés. Je dis que ce n’est 
pas ainsi qu’on doit poser la question. Il faut voir ce que 
Charles X dépensait follement et ce que Louis-Philippe 
doit dépenser sagement. Voilà la thèse. 

11 ne faut pas dire, non plus, que le montant de la 
liste civile, réparti sur chaque habitant, donne, par 
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-cxcra^tle, cil Augluterre, 1 fr. 3 c. par en Bavière, 
19 c., et en France, 16 c., pour en conclure que nous 
devons grandement nous réjouir de ce que l'on veut 
bien nous débarrasser de notre argent, et que nous som- 
mes, en vérité, trop heureux d’en être quittes à si bon 
marché. 

C’est mal raisonner : en eUct , on pourrait tirer la 
même conséquence de toute nouvelle dépense de 33 mil- 
lions de francs , puisqu’il y a 33 millions d'habitants. 
Ce n'est, après tout, dirait-on, que 1 fr. par tête. Ne 
voilà-t-il pas de quoi se plaindre? Qui ne donnerait 1 fr. 
par tête ? ])Iais, si le pauvre artisan ou laboureur a déjii 
sur les bras son vieux père, sa femme et ses nombreux 
enfants, et que vous lui demandiez 1 fr. par-ci et 1 fr. 
par là, pour chaque tête, ce sera Sou 10 fr. pour une 
seule dépense; puis, autant pour telle autre, et, en défi- 
nitive, il ne pourra plus payer. C’est ce qui n’est pas en- 
core arrivé, mais c’est ce qui ne tardera guère, au train 
ruineux dont nous y allons. D’ailleurs , n’oublie-t-on 
point que le pauvre verse dans l’impôt indirect une 
plus forte part que le riche? 

Toutes ces règles d’équation absolue sont très-injus- 
tes, parce qu’elles sont très-inégales. N’entendons-nous 
pas souvent établir, d'après les tables de mortalité, que, 
dans la ville de Paris, chaque homme vit tant d’années; 
mais entre le capitaliste au teint frais de la CKaussée- 
d’Antin et le misérable ouvrier de la Cité , bave , ladre , 
étiolé, il y a la même inégalité en vitalité qu’en jouis- 
sances. 

Enfin il y a des députés qui, sans s’inquiéter de la dé- 
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pense effective, disent: Donnons un million par mois, 
c’estune somme ronde. En effet, pour la symétrie, cela 
va bien , un million! c'est rond, mais les contribuables 
aimeraient autant les écbancrurcs. 

Et puis , c'est^Ius tôt fait ! cnjoutcnt-ils. 

11 est vrai que la France crève de superflu, et qu’elle 
est si pressée qu'on l’en décharge ! 

Les comparaisons avec la liste civile des autres 
chefs de nations, ne clochent pas moins que le équations 
de nos chambellans; car si je veux prendre pour l'un 
des termes de la comparaison le traitement du président 
des Etats-Unis , vite on me répond : Nous ne sommes 
pas dans une république. 

Mais si, à votre tour, vous prétendez comparer 
Louis-Philippe à Oiarles X, je vous répondrai Nous 
ne sommes pas dans une monarchie octroyée. 

Toutefois , le lecteur va tirer avec moi des inductions 
curieuses et assez approximatives des documents que je 
vais mettre sous scs yeux, et qui sont relatifs aux listes 
civiles des présidents, des consuls, des empereurs et 
des rois. 

Je ne parlerai pas du budget accordé k Louis XVI 
par le décret du 3 juin 1791. Ce budget avait moins 
pour objet de reconnaître et de constater la réalité des 
dépenses, que de servir à marquer la transition de la 
royauté absolue à la royauté constitutionnelle. Ce n’é- 
tait pas, a proprement parler, un budget, mais une 
transaction , une espece de rachat. Nous n’en sommes 
pas là heureusement : le peuple français fait aujourd’hui 
ses conditions à la royauté, et ne les reçoit plus d'elle. 
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11 y n assurément moins de distance entre l'empire 
français et l’empire américain, mal{jré les espaces de 
l'immense Océan, qu’entre la liste civile de Louis- 
Philippe et la liste civile du président des Etats-Unis. 

Car si la liste de Louis-Philippe , avec la dotation 
immobilière, l’apanage et accessoires, monte à plus de 
25 millions, Louis-Philippe sera, tout juste, deux cents 
fois plus riche que le président des Etats-Unis, qui n’a 
qu’un traitement de 125.000 fr. 

Je ne crois pas, après cela, qu’on nous accuse d'une 
tendance trop forte au républicanisme. Mais, d’un autre 
côté, il faut convenir que s’il n’y a rien de meilleur au 
monde qu’un roi , il n’y a rien non plus qui coûte si 
cher. 

Lorsque le héros de l'Italie prit les rênes du gouver- 
nement consulaire, il recevait un traitement de 500.000 
francs , et par conséquent il coûtait, diront nos pro- 
fonds économistes, un centime et demi par tête d’ha- 
bitant. Mais alors les Âlpcs abaissaient leurs cimes 
sous les pas de nos guerriers. Bonaparte gravait sur 
des tables d’airain, les magnifiques prolégomènes du 
Code civil; il organisait, de sa main puissante, l’admi- 
nistration, les finances, la guerre et les lois. I>a France 
était libre, grande, forte, glorieuse, tranquille au-de- 
dans, respectée au-dchors. Les peuples respiraient et 
les rois tremblaient. Aujourd’hui , les rois respirent et 
les peuples tremblent ; aujourd’hui, nous entendons 
dire que la richesse fait la force. Bonaparte était- il 
faible ? — Non. mais c’était un autre homme! — J'en 
conviens. 
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Maintenant , repassons la mer , et jetons un coup 
d’œil sur la liste civile de l’aristocratique Angleterre : 

LISTE CIVILE DD ROI d’aügleterre (avril 1831 ). 

Première classe. 


Bourse du roi 1,500,000 f. 

Dotation de la reine 1,250,000 

Deuxième classe. 

Grand-chambellan 50,000 

Vice-chambellan 17,500 

Pages du tabouret 37.500 

Lords de la chambre 250,000 

Musique . 75,000 

Capitaine des gardes * . . 12,500 

Quatre médecins 10,000 

Deux chirurgiens 5.000 

Bas-officiers et service d'emplois supprimes. 953,100 

Maître d’bùtel 50,000 

Trésorier de la couronne 12,500 

Contrôleur 12,500 

Secrétaire de l’hôtel 18,750 

Bas-oificiers id 781,375 

Grand écuyer 62,500 

Premiers écuyers et commis 18,750 

Quatre écuyers 60,000 

Quatre pages d'honneur 20,000 


A reporter 5,196,975 f. 
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Report .... 5,19G,975 


Chirurgien vétérinaire 7,500 

Écuyers de la couronne 8,750 

Bas-olTiciers id 484,125 

Grand-niaitre de la garde-robe 21,250 

Troisième classe. 

Mémoire des fournisseurs 4.287,500 

Quatrième classe. 

Fondations royales • • . . 212,500 

Aumônes et charités 78,150 

Pauvres de Londres 25,000 

Dépenses secrètes de fintéricur 250,000 

Cinquième classe. 

Pensions 1,875,000 


Total 12,446,750^1) 

Chose curieuse! voilà une liste civile qui ne monte 
qu'à douze ou treize millions , dans le pays le plus aris- 
tocratique de la terre, dans un pays où il y a des grands 
seigneurs qui ont plus de deux millions de rentes, dans 
un pays où il y a des fonctionn<*iires qui touchent plus 
de 1,800,000 fr. de traitement, dans un pays où la féo- 
dalité politique et nobilière entoure le trône de scs pri- 
vilèges , de sou faste et de ses exigences. 

(i) La chambre des communes a porté ce chiffre qui était 
celui de sa commission à 13,250,000 fr. 
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Muintenant , ôtez de la liste civile anglaise les traite- 
ments féodaux des grand-chambellan, vicc-chainbellan , 
pages du tabouret , lords de la chambre , grand-écuyer, 
grand-maître de l’iiôtel et de la garde-robe et pages 
d'honneur: supprimez les dépenses de la vénerie, les 
olTices anciens, les fonds secrets de la police, les pen- 
sions, les fondations royales, et la différence des prix 
des salaires et fournitures, et vous verrez que la liste 
civile du roi d’Angleterre, réduite aux proportions de ce 
qu’elle serait en France, ne monte pas au-dessus de 
huit millions , et l’on nous en demande douze au moins 
pour un roi-bourgeois! Lecteurs, vous avez les chif- 
fres sous les yeux, faites vous-mêmes le calcul. 

Maintenant, rapprochons-nous de la France, et 
voyons ce qu'était la liste civile de l'empereur Napoléon. 
Je vais l’extraire d’un budget qui n'a jamais été publié , 
et sur lequel figurent les réductions tracées en 1815, de 
sa propre main, à l’encre rouge. On y verra que Napo- 
léon avait l’àme trop haut placée pour faire de la liste 
civile une spéculation, ou , en termes de banque , une 
affaire de bourse. 

LISTE CIVILE DE l’eUPEEEUK RAPOLÉOE. 

Réductions faites 

Dépenses ordinaires en 1814. par Mapoléon lui- 

même ru i8i6. 

Grand-aumônier. . . . 241.200 f. — 99,100 f. 

Grand-marécbal du palais 2,700,000 — 1,976,600 
Grand -chambellan. . .2,478,440 — 1,835,942 
Gouvernante des enfants 

de France 261.860 — 221,260 

A reporter. . 5,681,500 — 4,132,902 
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Report . . . 

. 5,681,500 

— 

4,132,902 

Grand' écuyer. . . . 

. 2,800,000 

— 

2,000,000 

V éneric 

. 445,000 

— 

165,814 

Grand-maître des cércm . 140,000 

— 

76,000 

lntendant-g;énéral . . 

. 3,076,812 

— 

2,557,635 

Trésorier - général . . 

. 267,500 

— 

214,400 

Secrétaire d’état. . . 

. 417,000 

— 

417,000 

Dépenses 

extraordinaires. 


Grand aumônier. . . 

* J) 

_ 

» 

Grand maréchal du palais. 120,000 

— 

60,000 

Grand chambellan. . 

. 299,000 


200,000 

Gouvernante des enfants 



de France 

• » 

— 

» 

Grand écuyer. . . . 

. 200,000 

— 

» 

Vénerie 

. U 

— 

1) 

Grand-maître des cérém . » 

— 

» 

Intendant-général . . 

. 1,758,424 

— 

2,122,013 

Trésorier -général • . 

. 12.000 

— 

22,300 

Secrétaire d’état. . . 

• » 

— - 

» 

Fonds extraordinaires des 



bâtiments 

. 3,700,000 

— 

1,671,766 

Totaux. . 

18,91,7236 f. 

— 

13.639,830(1) 


(i) De pins , Napoléon aTait son domaine extraordinaire qni 
s’appliquait à d’autres dépenses. Yoici quelques détails inédits 
et curieux des budgets de i8i4 et i8i5y et qui pourront sexTir 
de points de comiuraisun. 

Entretien des bâtiments des Tuileries et des 
palais de l’Elysée^ Saint-Cloud, Meudon, Ver- 
sailles , Trianon , Rambouillet , Compiègne , 
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1" Sur les dépenses des bâtiments, eaux et jardins > 

Fontainebleau , Bordeaux , Strasbourg , 

Mousseaux 403,115 f. 

Personnel 206,000 

Cuisine , ofiiee et bouche 650,000 

Blanchissage et entretien du linge 70,000 

éclairage et chauffage 300,000 

Entretien de l’argenterie, de la porcelaine, 
des Terreries, faïence et batteries de cui- 
sine, et frais de transport et de Toyage. . . . 60,000 

Habillement et livrées de domestiques 100,000 

Dci>enses imprévues 80,000 

Maison militaire 500,000 

Bibliothèque 19,000 

Faculté 277,000 

Garde-robe 20,000 

Gages 96,000 

Habillcmens de la garde-robe , valets 26,000 

Musique 192,000 

Théâtres , loges , billets 200,000 

Impératrice. 

Dames d’honneur, d’atours, du palais et chevalier 

d’honneur 225,000 

Garde-robe, toilette , et cassette 600,000 

Femmes de chambre 50,000 

Imprévu 20,000 

Pour achat de diamants et bijoux de prix. . . . 200,000 

Pour une épaulette , une plaque et une croix de la 
légion d’honneur en diamants , destinée au roi 

de Rome 95,000 

5. 
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t|ui SC compensent aujourd'liui et bien au-dela. avec les 


revenus en domaines et forets. . . . 3,324.000 f. 
2‘* Sur la grande aumônerie. . . . 49,000 

3“ Sur la maison militaire 350,000 

4" Sur le service de santé 250,000 

5" Sur le cabinet de l’empereur . . 200,000 

6" Sur le grand chambellan , la vénerie 
les pages, les damcs-d’bonncur , gouver- 
nantes et présents 1,000,000 

7*’ Sur l’intendance et le trésor . , . 100,000 

8“ Sur le grand-écuyer 1,200,000 

9° Sur la secrétaircric d’état .... 417,000 


Total . . . 6,890,000 


Otez cette somme du budget impérial de 1815, il 
restera 6,766,830 fr. , et vous trouverez que Louis-Plii- 
lippe , avec cette somme et son train de maison , sera 
aussi riche que Napoléon , sans compter l’usufruit des 
biens privés, les revenus de l'apanage et l’excédant de 
l’actif de la dotation sur le passif. 

11 faut ajouter que Napoléon, naguère vainqueur de 
l’Europe, maître de ses trésors et empereur absolu , 
s'imposait durement les sacrifices de la mativaisu for- 
tune, tandis que Louis-Philippe, porté sur les bras do 
la liberté ,sort de la condition privée pour monter, en 
riant, sur le plus beau trône de l’iinivcrs, où viennent 
doucement le bercer les images gracieuses d’une liste 
civile de quatorze millions, accompagnés de plusieurs 
autres. 

On sait que la liste civile de Charles X a été votée de 
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complaisance, sous l’empire d’iin antre principe, ctdans 
un autre ordre d habitudes et d'idées , la voici : 

Liste civile de Charles X ( budget de 1830 ). 


Un intendant-{][cnéral. . . . 100,000 f. 

Grande aumônerie 693,000 

Service de l’iiôtci 1,697,700 

Gouvernement des châteaux . 809,352 

Matériel des châteaux. . . . 1,143,930 

Chambre 1,248,500 

Garde-robe 182,575 

Faculté 176,000 

Grand-écuyer 2,399,607 

Grand-maitrc des cérémonies . 1 1 4,330 

Grand-veneur (1) 690,061 


A reporter. . . 9,175,055 


(l) Cent dix personnes coûtaient 250,000 f. ; en outre , il y 
avait des agents forestiers chargés des préparatifs pour les prises 
et destruction de la population légitime et illégitime des 
forêts, c’est-à-dire du gibier et des animaux nuisibles. 

On avait employé pour dix tirés, 1,582 sous-ofiieiers et 
soldats de la garde royale , à raison de 2 f. 50 c. pour les 
sergents , 2 f. pour les caporaux et I f. 50 c. pour les soldats. 

La nourriture des jeunes faisans , outre les grains de toute 
espèce, a nécessité, en 1828, la livraison de 40 à 50 mille 
litres de vers blancs , et autant au moins de larves de fourmis. 
Pour échauffer les faisans dans les parquets où ils sont en- 
fermés , on a fourni plus de 200 mille œufs de poule , 3 à 4 


Digitized by Google 



( 56 ) 

Report . . . 9,175,055 

Intendance generale .... 438,170 

Pensions 4,500,000 

Indemnités, grâces, secours. 1,334,970 

Cassette du roi 900,000 

Caisse des fonds part, du roi. 18,000 

Théâtres royaux 584,306 

Traitements divers 403,139 

Archives de la couronne. . . 23,500 

Acquisition d'immeubles . . 150,000 

Ordres du roi 24,000 

Logements de cour et suite . 59.000 

Trésor 323’ 150 

Bâtiments 3,050,000 

Forêts 1,200,000 

Domaines 302,700 


A reporter. . . 13,310,935 f. 


mille kilogr. de sucre, et un grand nombre de voilures de marc 
de raisin. 

Quant aux pièges, bascules et assommoirs, la nomenclature 
des animaux nuisibles auxquels ils sont destinés, présente 
plus de trente espèces , tant fourrés qv'inipluviés. Des ani- 
maux domestiques , qui ne sont nuisibles que par exception , 
tels que les chats , au nombre de 12 à 15 mille, et 7 à 8 cents 
chiens, figurent dans ces espèces d'hécatombes, offertes plus 
particulièrement aux habitants des faisanderies. 

Les primes accordées pour la destruction , varient depuis 
25 cent, iwur une pie, jusqu’à 2 fr. pour un vieux renard , 
50 c. pour un chien, cl 1 fr. jKiur un chat. 
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Report . . . 13,310,935 f. 

Mobilier de la couroune . . . 1,078,601 

Bibliothèques 201,870 

Présents 60,000 

Dettes 70,000 

Avances remboursables. . . 366,720 

Maison miliaire 2,300,000 

Dotation des princes et prin. 5,200,000 

Direc. gén. des beaux-arts . . 150,950 

Musées 786,081 

Monnaie et médailles . . . 406,900 

Manufacture de Sèvres. . . 326,560 

des Gobelins . . . 288,083 

de Beauvais. . . . 78,400 

Théâtre royal de l’Op. Corn . 600,000 

Prévisions de crédits à re- 
porter k divers services . 110,510 fr. 

Total 34,590,665 fr. 


Il n’y a peut-être pas un seul de ces services qui ne 
soit sujet à d’immenses réformations, et je n’ai pas be- 
soin de les indiquer à la sagacité du lecteur. C’est ainsi, 
par exemple , que le service du grand-écuyer peut être 
réduit, on en conviendra; car je ne sache pas que la 
nation veuille donner k Louis-Philippe pour 2,399.607 
fr. de chevaux. II y a mille autres dépenses qu’on peut, 
ou tout-k-fait retrancher ou réduire presqu’k rien; telles 
sont celles du chapitre du grand-aumônier k 653,900 f. 


— de la chambre 800,000 

A reporter. . . 1,453,900 
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Report. . . 1,453,900 

— du service de l’iiôtcl (plus de moitié) 1,000,000 

— du gouvern. des cbû. et du matériel. 800.000 

— de la garde-robe 150,000 

— de la Faculté 150,000 

— du grand-écuyer et des pages. . . 1,800,000 

— du grand-maître des cérém . . . 80,000 

— du grand-veneur 690,000 

— des pensions et indemnités • . . 5,834,000 

— de l'intendance générale et du trésor 461,000 

— des théâtres royaux et de l’Op.-Com. 984,000 

— des acquisitions d'immeubles, ordres 

du roi, logements de cour et de suite. 223,000 

— des forêts et domaines 700,000 

— du mob., des dettes et avanc. remb. 676,000 

— de la maison militaire 2,300,000 

— delà dotation des princes. . . .5,200,000 

— de la monnaie des médailles . . . 406,900 

— des traitements divers 403,000 

— de l'intcndancc-générale .... 60,000 

Total des retranchements a faire sur 

les divers services 23,371,800 

Récapitulation. 

Liste civile de Charles X. . . 34,571,568 f. 
Retranchements 23,281,800 

Reste. 11,289,768 f. 

Certes, ce n’est pas moi qui excuserai tant de services 
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ruineux et tant de folles profusions ; mais , il faut être 
juste , Charles X n avait pas le vice le plus lionteiu 
dans un prince . l'avarice. Le démon du gain ne possé- 
dait pas scs jours et scs nuits. Il ne cherchait pas à 
faire de la liste civile , une bonne alTairc. 11 ne faisait 
pas grossièrement injurier par ses journaux, les dé- 
putés qui réclamaient comme moi , le jury pour la 
presse, qui attaquaient l’hérédité de sa pairie, qui flé- 
trissaient les turpitudes électorales de ses préfets, et qui 
votaient contre son budget, et lorsqu'il y a dix-sept ans 
je demandais, comme aujourd’hui, les assemblées 
primaires , et que j'allais, sous l'habit de garde natio- 
nal volontaire , défendre mon pays contre l’invasion des 
étrangers, je ne m’attendais pas qu'un jour on viendrait, 
de la part de quelque personnage que ce pût être , 
me prier de solder l’arriéré de mon patriotisme ! Mon 
compte à moi est facile à établir. Mais il y en a un qui 
l'est moins, c’est de nous dire ce qu’on a fait jusqu’ici 
pour notre gloire, pour notre bien-être et nos libertés. 
Gens de la camarille, quand nous solderez-vous l’arriéré 
de ce compte-là ? 

Je reprends : 

Ces 23 millions, retranchés de la liste civile de Char- 
les X , ne laisseraient plus que 11.295,768 fr. ; mais il y 
a encore h déduire de cette dernière somme 3,852,700 f. 
qui forme le passif de la dotation de la couronne , et 
qu’il faut extraire de la liste civile, pour la reporter 
sur l’actif de cette dotation , qui la compense et l’ab- 
sorbe ; en sorte que le cbiArc net restant , serait de 
7,443,068 fr. 
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Aussi c’est un rapprochement curieux et qui n’c- 
cliappera pas à la sagacité du public , que les listes civi- 
les du roi d’Angleterre , de Napoléon et de Charles X , 
réduites aux dimensions de notre royauté bourgeoise , 
tournent approximativement .autour de 7 à 8 millions, 
tout au plus. 

Les courtisans des Tuileries et du palais Bourbon 
vont se récrier , et ils diront que c'est folie de ne pas 
monter ses prétentions plus haut; et, 'en effet, les agents 
de la couronne qui gardent cette fois-ci, par ordre , un 
silence prudent , avaient eu , l’an dernier , la gracieu- 
seté de nous communiquer un état des dépenses pré- 
sumées de S. M. le roi Louis- Philippe , où figure, en 
toutes lettres , la somme de dix-huit millions , avec un 
peu plus. 

Ce précieux état pourra donner une idée des besoins 
de la royauté citoyenne d’après les appréciations de la- 
dite royauté. C’est une pièce historique à l’usage des 
mœurs du temps. 

Budget des dépenses présumées de S. M. le roi Louis- 
Philippe. 

( Communications confidentielles. ) 

Dépenses personnelles 160,000 f. 

Cassette 300,000 

Cabinet , . . . . 60,000 

Bibliothèque, souscriptions . . . 250,000 

A reporter. . . . • 770,000 
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Report . . . . 

770,000 

Dépenses personnelles etpbicnfaits . 

1,000,000 

Aides-de-camps du roi. . • . . 

360,000 

Dépenses de la chambre .... 

230,000 

Chambre, chapelle , traitements . . 

40,000 

Musique , loges aux théâtres , re- 


présentations a bénélice. . . . 

300,000 

Gages 

650,000 

Habillement et livrée 

200,000 

lingerie et blanchissage . . . 

100,000 

Chauffage 

250,000 

Eclairage 

370,000 

Bouche et office 

750,000 

Cave • . 

180,000 

Ecurie , 300 chevaux • . . . . 

900,000 

Haras de Meudon 

120,000 

Intendance-générale 

480,000 

Archives de la couronne .... 

25,500 

Trésor 

320,000 

Caisse de vétérance 

860,000 

Secours et pensions 

1,500,000 

Mobilier personnel 

1,200,000 

Manufacture de Sèvres. . . . • 

226.000 

Manufacture des Gobelins. 

288,000 

Manufacture de Beauvais .... 

78,000 

Beaux-arts et musées 

450,000 

Objets d'arts 

500,000 

Monnaie des médailles . . . 

406,000 

A reporter.. . . 

12,563,500 
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Report. . . . 12,563,500 

Forêts et domaines 1,100,000 

Bâtiments , et personnel et matériel . 3,050,00U 

Service de santé 80,000 

Frais de voyage 1,000,000 

Fêtes et cérémonies 400,000 

Présents 150,000 

Fonds de réserve pour tous les serv. 200,000 


Total. . . . 18,533,500 fr. 

G: tableau , indiscrètement communiqué , puis bien 
vite retiré par les agents de la couronne, et dont je 
certifie l'autbenticité, fait naître mille réilc.\ions. J’en 
serai sobre. J'aime mieux que le public commente , ar- 
ticle par article, cctinconcevable projet. 18,533,500 fr.; 
voilà la pensée intime ! Ajoutez à ce cbilTrc les dix mil- 
lions de la dotation , de l'apanage et de l'usufruit , et 
vous aurez vingt-buit millions 533,500 fr. Le voilà donc 
rempli, ce cbiO'rc que vous laissez aujourd'hui en blanc, 
avec un aliandon si français, avec un désintéressement 
si rare ! 

850.000 fr. pour les gages et livrées ! c’est 850 valets 
à 1 ,000 fr. pièce. Quel luxe oriental ! 

620.000 f. pourebauiTage et éclairage! c'est 320,000 f. 
de plus que l’empereur Napoléon. 

Un million pour vos somptueuses écuries ! Eb! vous 
avez, à cinq cents pas de votre porte, des milliers de 
créatures humaines qui n'ont pas pour se coucher la 
paille de vos chevaux ! 

800.000 fr. pour frais d'administration ! On voit bien 
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que ce projet a été manié par les bureaux. C’est plus 
que sous Charles X. Carnot, ministre de la g^uerre de la 
convention nationale , ne demandait pas tant pour 
correspondre avec quatorze armées et pour organiser 
la victoire. 

Un million pour frais de voyage '.Mais, Sire, il n’y aura 
pas tous les ans des élections ; et puis , si l'on ne voya- 
geait pas , que deviendrait le million ? 

Il n’y a pas un seul article sous lequel on n’aperçoive 
de caché quelque bénéfice de thésaurisation. 

Je n’achève pas : le dégoût me prend , et la plume 
me tombe des mains. 

C’est sur cette pièce, beaucoup trop curieuse, que 
la première commission de la liste civile , dont la majo- 
rité assurément n’était pas hostile au ministère , avait 
dressé son travail. 

M. de Rémusat , habile et consciencieux rapporteur 
de la commission , après les investigations les plus 
exactes et à la suite de plusieurs conférences , rédigea 
avec netteté le projet suivant, qui fut provisoiremeui 
adopté , article par article. 
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Budget des dépenses et recettes de la liste civile 
dressé par la commission de 1830. 


mvi» iiRsonnn,. 
Dépenses personnelles. 
Personnel, 15,000 f. 

Ilabillement , 35,000 


50,000 — 50,000 

Cassette. — Secours, bienfaits de la reine, 1,500,000 
Cabinet, 50,000 

bibliothèque , 200,000 

Service de la reine, 500,000 

Service militaire, aides-de-camp, 150,000 

Service de la chambre. 

Dépenses de la chambre , 150,000 

Chapelle, 40,000 

Musique et loges, 300,000 


Service do la maison. — Gages, 
Livrée, 

Lingerie et blanchissage, 
Chauffage, 

Éclairage , 

Bouche et office. 

Cave, 


490,000 -49o,ooa 

650.000 

200.000 
160,000 
200,000 

250.000 

500.000 

150.000 


2,110,000 - 2,110,000 


A reporter. . 


5,050,000 
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Haras, 
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Report. . 
Service des écuries. 

880,000 

120.000 


1 , 00,000 — 

Service do Pin tend. - Intendance, 350,000 
Trésor, 150,000* 


1,000,000 


Arcliives , 


150,000 

23,000 


523,000 — 523,000 
Caisse de vétérance, 500,000 

Service du garde-meuble. 

Garde-meuble, 1,000,000 

Fêtes, 300,000 

1.300.000 — 1,300,000 
Service des beaux-arts. 

Personnel, musées, 100,000 

Entretien, 100,000 

Extraordinaire, 400,000 

600,000 — 600,000 
Service des domaines et hdtiments. 
Domaines, 1,000,000 

Bâtiments , 2,200,000 

3.200.000 — 3,200,000 

Faculté, 80,000 

Dépenses extraordinaires, 1,000,000 

Total. . . 13,973,000 

6 . 
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KECETTES. 


Produit de» domaines, 3,205,000 

Apanage ( 1829 j, 2,523,000 

Biens d’Orléans, 1,795,000 

^ - 7,523,000^13,973,000 

Excédant des dépenses, 6,450,000 f. 

J’ai plusieurs remarques h faire sur ce projet. 

Il donnait trop au roi et a la reine ; car , en suppo- 
sant que leurs charités montent à 2,000 fr. par jour 
(ce (pii u’est pas }, ce ne serait <pie 730,000 par an. Us 
auront encore 1,320.000 fr. pour leurs fantaisies et 
menus plaisirs , indépendamment d’un million pour 
voyages et dépenses extraordinaires. 11 semble donc 
qu’il serait largement pourvu h toutes ces dép(;nses,k 
peu près de pur luxe , avec deux millions. 


Reste , ci 

800,000 fr. de chevaux et voitures, au 
lieu d’un million , et c’est encore trop , 

320,000 fr 

reste 

550,000 fr. pour les gages et la li- 

200,000 

vrée , au lieu de 850,000 fr. , reste . . 

Le chauffage et éclairage peuvent se 
réduire à ce qu’ils coûtaient sous Napo- 

300.000 

léon, c’est-à-dire à 300,000 fr. , bénéfice 
L'intendance et le trésor, avec des ré- 
ductions d’emplois et d’employés, plus 

150,000 

A reporter . . 

970,000 
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Report . . 

de pensions h payer h 12,000 titulaires, 
plus de maison militaire , plus de milliers 
de hauts et bas ofliciers h salarier et h 
eng^raisser, plus d'aumônerie, de vénerie 
et de théâtres, plus de bâtiments en rui- 
nes à réparer et à louer, et moins de 
fournitures à recevoir et à décompter, 
doivent largement faire leur service 

avec 300,000 fr. Bénéfice 

Le Garde-Meuble , qui n'aura plus h 
héberger un monde de courtisans, et qui 
a des piles de tapis, de soieries et d’étof- 
fes brochées , entassées sans emploi dans 
ses vastes dépôts, peut être réduit de . 

La faculté peut être réduite à 40.000 f., 
au lieu de 80,000 fr. , puisqu’elle ne 
coûte au roi d’Angleterre que 15,000 fr., 


Cl 


200,000 


Enfin la caisse de vétérance . qui ne 
sera plus h 1a charge du roi , ci . . . 

Total. . . 


300,000 


40.000 

600.000 
2,010,000 fr. 


Il est vrai que le projet ne laissait pas h la charge du 
roi , les Gobelins et Beauvais; mais , d’un autre côté, il 
retranchait de l’actif la forêt de Rambouillet. Ainsi le 
chiffre des réductions, toutes raisonnables, et que le 
lecteur peut faire lui-même , monterait h 2 iniliioiis , 
lesquels, ôtés de 13,253,500 fr. de dépenses , ne laisse- 
raient plus que 11,253,500 fr.; par conséquent, en 
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Tixaut l’actif de lu dotation, de l'apanage et de l usufruit. 
il 7,523,000 fr., tel qu’il est établi dans le projet ci-des- 
sus, il resterait h paver , par le trésor, une somme de 
3,730,500 fr. 

Ainsi la commission de 1830 , composée de députés 
nommés sous le régime des cent écus et du double 
vote , et dans laquelle on ne comptait que deux mem- 
bres de l’opposition , M. Thouvenel et moi , n'accordait 
que 5,701,500 fr. de Uste c\s\\c proprement dite ; etla 
commission de 1831, composée de députes nommes de- 
puis la révolution de juillet par les électeurs de 200 fr., 
propose d’allouer au roi-citoyen une liste civile propre- 
ment dite de 12 millions ! Comment expliquer cette 
surprenante contradiction ? par les inspirations rétro- 
grades du ministère. 

La commission actuelle a fait sonner bien haut le re- 
tranchement des maisons et bâtiments dont le tableau 
figure h la suite de son rapport; mais c’est tout béné- 
fice pour la liste civile; car, de ces bâtiments , les uns 
tombaient en ruine, les autres doivent être abattus; 
ceux-ci étaient occupés par des employés ou des servi- 
ces supprimés; ceux-là étaient, non pas loués, mais 
prétés à des courtisans ; plusieurs étaient tenus à rente 
empbythéotique , et quelques-uns à bail simple , mais 
sans paiement. Moins d’embarras , moins d’administra- 
tion et moins d’entretien. C’est tout produit. Et lors- 
qu'on se décharge , on nous dit qu’on se dépouille. 
Dérision ! 

11 en est de même des fermes et des forêts. 

Ixîs fermes, à mesure que les baux seront renouve- 
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lés, rapporteront un tiers de plus, parce qu’elles ne se 
ront plus exposées aux ravages des bétes fauves. 

Les forêts ! qui sait au juste leur revenu ? Â-t on 
tout porté sur les registres (1) ? 

(I) Les forêts qu'on propose d'affecter à la dotation de la 
couronne , comprennent : 

1® Les lois de l'ancienne dotation qui sont de 62,600 b. 

2° Ceux de l’ancien apanage d'Orléans de 58,790 h. 

Au total 121,390 fa. 

96,390 hectares environ sont exploités en taillis sous fu- 
taies, 25,000 sont en futaie pleine , ce qui constiue, à l’égard 
de la futaie, immatériel immense susceptible d'être réalisé en 
dix ans , et de fournir un capital de 80 millions , sans altérer 
les revenus ordinaires, parce qu’on peut prendre cette réserve 
au moyen de la conversion de futaies en taillis. 

Enfin aux 121,390 faect. des bois de la Couronne, cil21,360b. 
il faut encore ajouter ceux que le roi possédait, 
comme propriété privée lorsqu’il était duc d’Or- 
léans , et dont il s’est réservé l’usufruit. Ces bois 
sont d’une étendue de 41 à 45 mille hectares , ci 41,000 b. 

En sorte queletotal de bois est de 162,390 h. 

auxquels on ne peut pas donner une valeur moindre de deux 
mille francs l’hectare en fonds et superficie , puisqu’il y a 25 
mille hectares de futaies, et la plus grande partie du surplus est 
en hauts taillis de 30 à 40 ans , ce qui donne un capital de trois 
cent vingt-quatre millions. 

l.esbois des particuliers , qui sont moins beaux que ceux 
de la Couronne , sont d’un produit de 25 fr. l’arpent , ou 50 fr. 
l’hectare. D’où il résulte ai*e wur 162,390 hectares le revenu 
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En Angleterre , terre classique du positif, on ferait 
une enqu(}te. En France , on croit tout sur parole. En 
elVet, le pouvoir ne dit jamais que la vérité ! La ques- 
tion préalable salue toujours les propositions d'enquête , 
d'impression , de communication et de dépôt. On aime 
mieux ne rien voir, se dépêcher, se faire attraper et 
grever la nation. O le ruineux pays pour les contribua- 
bles ! O le bon pays pour le pouvoir ! 

Revenant à nos forêts , je ferai observer que la dé- 
pense de l’aplanissement des routes pour les chasses h 
courre, était reportée au passifdes forêts; qu’il faut dé- 
duire de ce passif pour entreillagemcns de la grosse et 
petite bête, 100,000 fr. ; plus pour frais de vénerie dé- 
pendant de ce chapitre, 80,000 fr. ; plus sur le person- 
nel, 10,000 fr. , attendu que nous avons afl'airc à un 
prince très-économe, qui d’un trait de plume a, dit* 

annuel serait de 8 millions 119,500 fr., non compris les 25,000 
hectares de futaies qui offrent une valeur réalisable de plus 
de 80 millions. 

La lieue carrée de 4,000 mètres ( lieue de poste ), contient 


seize cents hectares. En sorte que les forêts pro- 
venant de l'ancienne dotation de la couronne qui 
sont de 

62,000 h. 

Celles du domaine privé du roi qui sont de 

41,000 h. 

Celles de l’apanage d'Orléans , de 

Et celles des membres de la famille d’Orléans 

58,000 h. 

qui sont de 

80,000 h. 

Au total 

241,000 h. 

Couvrent 151 lieues carrées. 
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on, réduit les traitements des conservateurs de 9,000 fr. 
il 4,000. Puissent scs ministres en faire autant pour 
tous les chefs d’emploi qui figurent au budget de 
l’état ! 

S’il fallait remettre droit tout ce qui cloche dans ce 
rapport, je n’en finirais pas ; mais laissons ces détails. 
J’aime mieux me hâter de rendre hommage h la prodi- 
gieuse force de dialectique que la commission a déployée 
dans l’attaque et la solution des questions vitales de la 
loi. En efict, elle a commencé par établir , le plus sa- 
vamment du monde, que l’usufruit des biens privés 
était réuni au domaine de l’état. Voilà ses prémisses. 
Vous croyez peut-être , après cela , qu'elle en a conclu 
que l’usufruit restera h l’état ? Point du tout. La com- 
mission place cet usufruit dans le domaine privé qui 
appartient au roi. 

Puis, redoublant la con6équ.ence, apres avoir démon- 
tré que l’apanage est pareillement réuni au domaine de 
l’état , elle met cet apanage dans le domaine de la cou- 
ronne, qui appartiendra aussi au roi. 

N'admirez-vous pas la rectitude de cette double con- 
clusion ? 

Vous vous imaginez du moins que la commission va 
précompter sur le montant de la liste civile , la valeur 
de l'usufruit et de l’apanage? Nullement. A la vérité, 
cette valeur est le bien de l’état. Mais , voyez-vous , il 
convient mieux que le roi jouisse à la fois de l'usufruit 
et de l’apanage, sans en tenir aucun compte, quoi- 
qu'il y eût compte à faire , et comme de sa chose , quoi • 
que ee soit celle de la nation 
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Ail ! c'est vrai , la distinction ! En sorte , n’est- ce 

pas, que la nation aura tout gagné en droit, et tout 
perdu en fait ? 

— ^Précisément. 

— Ce que c’est jque d’être logicien ! 

Après avoir étudié sous toutes ses faces le budget 
comparé des dépenses , voyons le budget des recettes. 

Voici le résultat des recettes de 1830 , pour la dota- 
tion de la couronne : 

Produits ordinaires et extraordi- 
naires en bois , rentes , locations , 
concessions , maisons , vente de 
matériaux, ete 3,821,092 f. 48 c. 

Plus vente de livrets, plâtres et 
estampes au public 1 5,000 

Plus vente au public des porce- 
laines 30,000 

3,866,092 f. 48 c. 

Il faut calculer , en outre, les produits des manufac- 
tures de Sèvres , des Gobelins et de Beauvais , donnés 
en présent ou livrés a divers services de la maison du 
roi. C’est évaluer au plus bas taux la conversion de ces 
objets en argent, que de les porter à 300,000 franes. 
On ne peut comprendre, en effet, au nombre des 
charges l’entretien des ouvriers et des artistes, la 
réparation des bâtiments , l'acbat des matières pre- 
mières et les frais d’administration, sans calculer 
par compensation le produit approximatif de ces 
cboses-là. 
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Ce sera donc 4,156,092 fr. pour le revenu de la do- 
tation de la couronne , et il ne faut pas dire que nous 
prenons le revenu de 1830. Car on nous répète sans 
cesse que Charles X était un prince ignorant et dissipa- 
teur, tandis que Louis -Philippe est un prince intelli- 
gent et économe ; donc ce n’est rien exagérer que de 
prendre , pour point de départ, le chiffre de Cliarles X. 

Quant au revenu de l’apanage d'Orléans , quel est- 
il ? 11 faut croire ici sur la parole du maître , mais en- 
core faut-il que cette parole parle. Or, point d’état 
imprimé et soumis aux chambres. Les uns disent 3 mil- 
lions, les autres 2 millions 559,912 fr. Prenons le der- 
nier chiffre , il conviendra mieux au ministère, c’est 
le moindre. Baissons la recette , entions la dépense. 
Vérité dans la Charte , vérité dans les rapports des 
commissions, vérité dans les allégations des ministres , 
vérité dans la liste civile , vérité partout. 

Puis,quand nous aurons admis le chiffre de 2 millions 

539.912 fr. , nous aurons soin d’en rabattre 335,678 fr. 
pour l’impôt ; car il faut savoir que l’apanage payait 
l’impôt , attendu que les biens de la couronne en étaient 
seuls exempts. Ainsi, au lieu de 2,227,234 fr. que tou- 
chait net le prince apanagiste , le roi touchera 2,559,9 12 
francs. 

Exemption d’impôts , accroissement de jouissance. 
Voilà qui adoucit singulièrement l’amertune des sacri- 
fices royaux ! 335,678 fr. de plus font passer par dessus 
les tribulations de la réunion , surtout lorsque , par la 
précaution ingénieuse de la commission , les 2 millions 

559.912 fr., de l’apanage qui appartient à l’État, ne sc- 

II. 7 
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ront pas précomptés sur io cliHTrc de la liste civile. A 
quelles immolations ne doit-on pas se rési{jner lorsqu'un 
est roi ! 

Il est vrai que par conxpcnsation de ce que l'on ôte 
à l'Ëtat, on donnera au prince royal un million ; et ici 
veuillez remarquer combien la commission a ménagé, 
avec une sollicitude paternelle, les intérêts des contri- 
buables. Le ministère avait proposé d'accorder l'apa- 
nage au duc d'Orléans , mais la commission en fait ca • 
deau au père, à l’hôte de la nation, comme ils disent 
dans leur langage, et , par dédommagement, elle al- 
loue au fils un million ; en sorte que la nation paiera 
3 millions 559,912 fr. au lieu dé 2^ millions 559,912 fr. 
C'est une manière comme une autre d'étre plus minis- 
tériel que le ministère lui-méme , et c'est dans ces heu- 
reuses dispositions qu'on va jeter sur la tribune les dés 
delà liste civile. Pauvres contribuables , la veine n'est 
pas pour vous ! 

Encore un léger scrupule! 'Vous allez donner un mil- 
lion h un jeune homme de vingt ans, qui sort du collège, 
et qui n'est pas encore roi. Combien donniez-vous au 
génie le plus extraordinaire des temps modernes , h ce 
consul de la république qui pressait déjà les rois dans 
sa forte main? 500,000 fr. Le duc d'Orléans vaudrait- 
il deux fois plus que Napoléon? Àidez-moi donc, car je 
ne puis pas bien saisir la raison de la différence. Qu'a- 
t-on pris pour terme de comparaison ? Est-ce la capa- 
cité ? est-cc la puissance ? Quoi ? 

Ah ! j'oubliais qu'il y a une petite forêt d'Orléans dont 
l'Etat jouit, qui rapporte 47,000 fr., et qu'on anno.\e à 
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l’apanagfc, apparemment parce qu'il n'y en a pas assez 
comme cela, et que quand un fait les choses, il faut les 
faire rnagnifîquement , selon la belle expression du 
rapporteur. Va donc pour 47,000 fr. de rente, par ad- 
dition ! 

Quant à rusufruit des biens prives , la commission 
ne le mentionne que pour mémoire. Encore un cadeau! 
Kst-ce parce que l’année 1832 commence et que les pe- 
tits présents entretiennent l’amitié ? 

Je ne sais pas comment s’arrangent les rois féodaux 
i|ui trônent dans les autres pays de l’Europe, ni ce qu’il 
leur reste à la fin de l’année, mais je ne crois pas qu'il 
y en ait un seul qui pourra se vanter de faire d’aussi so- 
lides économies que notre roi bourgeois. 

Toutefois , il me semble que si j’avais eu l’honneur 
d'étre appelé h le conseiller dans une occasion aussi so- 
lennelle, qui ne s’offre qu’une seule fois pendant la vie 
d’un monarque français, je lui aurais tenu ce langage : 

« Songez , Sire , à cette gloire si rare et si pure d’un 
citoyen appelé comme vous au gouvernement de son 
pays , assez désintéressé pour ne rien demander au tré- 
sor, assez riche pour ne rien coûter au peuple. Vous 
le savez. Sire, votre fortune personnelle est immense. 
Vous possédiez avant de monter sur le trône, si je me 
trompe, vous, votre femme , votre sœur et vos enfants , 
357 mille arpents de bois, indépendamment de rentes , 
loyers, actions de canaux et revenus de diverses especes, 
le tout évalué , sans trop surfaire , à plus de huit mil- 
lions , bon an , mal an. 

1 ) 11 suit, de ce petit aperçu, que votre auguste fa* 
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mille , Sire , est patrimonialcmcnt la mieux rentée en 
forêts , de toutes les familles princières de l'Europe. 

» Je ne sais pas si , indépendamment de vos immeu- 
bles qui sont au soleil, et qui , par conséquent, peuvent 
se reconnaître et s’apprécier , vous auriez de riches, 
capitaux placés sur l’État, ou sur des particuliers , ou 
sur des banques d’en deçà, ou d'en delà la mer. Ma 
respectueuse discrétion m’interdit à cet égard toute re- 
cherche et toute demande. 

» Sire , vous avez la simplicité d’un philosophe et les 
mœurs d’un honnête homme. Qu'avez-vous besoin de 
tant de richesses? que vous servira- 1- il d’ajouter 
128 raille arpents de bois à 356 mille autres arpents que 
votre maison possède déjà? L’ornement de votre 
trône , n’est ce pas la vertu de la reine? Vos perles 
et vos diamants , n’est-cc pas votre jeune et eharraante 
famille? Les douceurs de la vie domestique , ne les 
regrettez-vous plus? L’amour des Français soulagés > 
UC rira-t-il pas mieux à vos regards que la pompe , l'éti- 
quette et les futiles cérémonies de vos fêtes théâtrales? 

» Ah! Sire, lorsque pauvre et fugitif, vous alliez 
étudier la liberté sur les rivages de l’Âniériquc, ou que 
dans les vallées de la Suisse , vous honoriez votre pro- 
scription par la dure patience du travail, vous ne vous 
doutiez pas qu’unjour des flatteurs, peste des cours, vous 
proposeraient de ne pas vous contenter, sur un trône 
populaire , de six à sept raillions de rentes. Repoussez 
les perfides conseils de ces hommes qui n’aiment point 
le peuple, et qui ne vous aiment pas. Faites déclarer 
par les chambres que vos biens prives , ainsi que l’apa- 
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nagre dont vous avez prescrit la propriété par IGO ans 
de possession, vous appartiendront sans retour. Gar- 
dez ce Palais-Royal , que vous avez embelli pour l’agré- 
ment du public , et aussi un peu pour votre profit. Nu 
demandez pour vous qu’un autre p.nlais d’biver avec 
une résidence d’été; mais demandez pour la reine 
1,500,000 fr. que nous vous accorderons avec joie , 
pour qu’elle les répande en bienfaits , et se fasse aimer 
et bénir encore davantage : car il n’y a que les femmes 
qui savent, sans la dégrader , soulager l'infortune. 
Voilà , Sire , votre liste civile ! 

» Laissez à la nation ces 1 4 millions d’argent qui , 
absorbés avec tant d’autres, épuiseraient ses forces et 
sa substance; ces vastes palais qui ne doivent être 
pleins que de sa grandeur ; ces bibliotlièques et ces 
musées qui sont les nobles plaisirs de son goût et de 
son intelUgcncc ; ces bandeaux de diamants et ces cou- 
ronnes de perles orientales qui ne siéent qu’à la beauté 
de cette reine majestueuse. 

» Pour vous, tirez votre éclat de votre modestie, votre 
gloire de sa puissance, et votre force de sa liberté. 

» Sire, si cette fatalité qui pousse et renverse les rois 
les uns sur les autres, et qui les traîne par les mêmes 
clicmins aux mêmes abîmes, s’attachait un jour à vos 
pas ; si fun de ces coups de tonnerre qui éclatent dans 
la sombre nuée des tempêtes politiques, vous précipitait 
du trône, il serait beau pour vous d’en descendre comme 
vous y êtes monté, sans avoir rien coûté à votre pays ! 


7 . 
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UBELIÆ XLV. 

A M. DE SCnONEW , RAPPORTEUR DE LA LOI 
SUR LA LISTE CIVILE. 


AROUIBEKT, _ L’autcur donne gnr les doigts de M. de 
Schonen qui , devenu l’un des gros fonctionnaires de Louis- 
rf» Philippe , avait quitté les rangs de l’extrême opposition pour 
se jeter à corps perdu parmi les enthousiastes admirateurs 
d’une énorme liste civile. Depuis , il est rentré au giron de 
l’opposition dynastique. 


1831. 


MoftSlEun , 

Je n'étais pas présent hier au commencement de lu 
séance , lorsque , dans votre résumé , vous m’avc£ 
fait riionneur de vous occuper de moi. 

J’ai deux mots k vous répondre devant le public, per- 
sonnage h mes yeux autant au-dessus de la chambre , 
tpie la presse est au-dessus de la tribune. 
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Je ne sais si vous avez voulu faire allusion h mes lio- 
norablcs amis et à moi , en pariant de la vivacité des 
attaques de l'opposition. 

C’est, scion moi, une erreur très-çrande de vouloir 
que, parce que vous avez passé dans le camp ministé- 
riel , il faille que les amis de la liberté oublient votre 
conduite présente , pour ne se rappeler que vos services 
antérieurs. 

L'ingratitude du peuple ne ressemble en rien à Pin- 
gratitude des particuliers. Le peuple , qui ne vit pas do 
souvenirs et dans le passé , n’est sensible qu’a ce qui 
lui nuit ou à ce qui lui sert dans le présent, et il a parfai- 
tement raison. Que signifient donc toutes ces lamenta- 
bles plaintes des anciens membres de l’opposition ? 
Êtes-vous aujourd’hui ou n’étes-vous pas pour la cause 
de la liberté ? avez-vous bien compris la révolution de 
juillet? en tirez-vous, le pouvant , toutes les consé- 
quences? en un mot, marchez-vous en avant ou retour- 
nez-vous sur vos pas? Voilà la question, il n’y en a pas 
d’autre. 

On ne peut guère servir à la fois deux maîtres : le 
pouvoir et la liberté ; être à la fois citoyen et sujet; re- 
cueillir à la fois les honneurs de la popularité et les bé- 
néfices de la trésorerie; et lorsqu’il y a dans un pays 
deux partis politiques qui se combattent , on ne peut 
recevoir les félicitations de l’un sans s’exposer aux atta- 
ques de l’autre. Il ne faut pas pour cela crier à l'ingra- 
titiidc ; car vous m’abandonnez, je vous abandonne: 
vous me suivez, je vous applaudis. Prenons donc les 
choses telles que les choses existent, et non telles que 
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notre passion tes colore , ou que nos souvenirs les re- 
lou t. 

Ceci ne s'applique nulleinent h vous, Monsieur, dont 
j'bonore la personne, mais h vos doctrines, qui sont sans 
vérité, sans lo(jique et sans but. 

Pour moi, depuis que je suisdevenu un bomme politi- 
que, je crois avoir servi laliberté autant que qui que ce 
soit. Eb bien ! si demain j'avais le malheur de déserter 
cette cause sacrée , j'adjure les patriotes de ne me tenir 
aucun compte de mes services passés. C'est leur devoir, 
et si mes amis politiques cbang;eaient d'opinion, j'ôterais 
mu main de la leur , et je les combattrais, ne les recon- 
naissant plus. 

Je reviens, Monsieur, b un reproche personnel que 
vous m'adressez. 

J’aurais publié les cbilTres du budjjet de la liste ci* 
vile! cela est vrai , et si cela vous étonne , je m’étonne 
encore bien plus que vous ne me félicitiez pas d’avoir 
exposé ces cliüTres à la publicité. Plût à Dieu que les 
commissions de la chambre travaillassent dans des mai- 
sons de verre , sous les yeux de leurs concitoyens ! 

Je ne vous adresserai. Monsieur, qu’une seule ques- 
tion : avons-nous été envoyés pour faire nos affaires ou 
celles de la nation? Répondez. 

(^)uoi ! Monsieur, vous exaltez la simplicité du roi- 
citoyen, et vous lui donnez plus de châteaux qu’à 
Louis XIV ! Vous lui laissez le revenu immense de la 
dotation, de l'apanage et de l’usufruit, et vous ne le 
précomptez pas sur le cbill're de la liste civile ! Vous 
xuulez soulager les pauvres ,et vous les appauvrissez! 
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Vous voulez favoriser les beaux-arts, et vous les arrachez 
à la tendresse maternelle et éclairée de la nation, pour 
les faire cingler par la férule d’un courtisan! Vous vou- 
lez du luxe, et vous ne voulez pas d’une cour! Vous 
ne voulez pas d’une cour , et vous voulez quatorze mil- 
lions ! Qu’en fera-t-on? Je sais bien ce qu’on en fera, et 
je pourrais le dire : et vous ? 

M’est-ce pas pitié de voir les représentants d’une 
grande nation s’interpeller entre eux de cette façon : 
(lomhien donnerons-nous au roi? — Moi, six millions. 
— Et vous ? huit. — Et vous ? douze. — Un moment, 
messieurs ! vous savez donc ce que dépensera le roi , 
et vous avez eu sous les yeux un tableau des services 
de sa maison en détail , eu bloc , du moins ? — Nous 7 
point du tout. — Ah! vous ne connaissez pas la dé- 
pense, et cependant vous votez Targent! mais pour- 
quoi donneriez-vous donc six plutôt que quatorze . ou 
douze plutôt que huit? Vous no répondez pas à cette 
petite objection ? Cest qu’en effet il n’y a rien h répon- 
dre. N’est-ce pas absolument comme si l’on disait eu 
pleine nuit : me voyez-vous? Non ! et pour que je vous 
voie , apportez done delà lumière. Et vous, agents de 
la couronne , pour que nous voyons clair dans le chiffre 
de la liste civile , apportez-nous donc les registres de 
vos dépenses actuelles. Que nous sachions ce que coûte 
h faire aux Tuileries le métier de roi. C’est là la pièce 
essentielle, la pièce capitale, la seule que je vous de- 
mande ; et quant à moi , je déclare que si on ne me la 
met pas sous les yeux , je m’abstiendrai , ne voulant 
pas, que dis-je! ne pouvant pas voter eu aveugle. 
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et ii'uyaiit pas été envoyé pour cela par mes coni- 
iiiettaiits. 

Vous dites, Monsieur, que ceci n’est pas nécessaire , 
que ces détails-là sentent le bas bourjjeois, que cette 
odeur de cuisine vous donne des nausées , qu’il est 
plus monarchique de fermer les yeux h la lumière pour 
n’y rien voir, qu'il est infiniment plus constitutionnel 
de voter des dépenses qu'on n’a pu vérifier , qu’on ne 
connaît pas , qu’on ne comprend pas , que vous en sa- 
vez là-dessus plus lon^j que nous et que toute la France, 
et que vous avez foi dans vos calculs. 

Et moi, j’ai fui dans l'avenir. 
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KÊPOIÎSE A M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DES 
MINISTRES QUI AVAIT ATTAQUÉ l’auTEUR DANS 
LA DISCUSSION DE LA LISTE CIVILE. 


AROUBIEKT. — Cette lettre, dans laquelle l'auteur stigmatise 
arec une joignante ironie , la rapacité de la liste civile , 
les sottes terreurs du juste-milieu et le système étroit et 
anti-national de C. Périer , fit du bruit et les élèves des 
écoles dont elle réveillait les sympathies, envoyèrent une 

députai ion pour complimenter l’auteur Ses lettres 

sur la liste civile avaient piqué au vif l’irascible président 
du conseil des ministres. M. C. Périer , au lieu de le réfuter 
avec mesure , s’emporta contre lui à la tribune , et oubliant 
qu’il parlait à des orateurs parlementaires , il ne s’adressa 
presque qu’à l’écrivain et il lui lança des injures, des éclats 
de voix et des regards pleins de colère. L’auteur ramassa le 
gant et sans descendre à de basses ^lersonnalités, indignçs 
de son caractère et de sa cause , il employa tour à tour à 
terrasser son adversaire les armes du sarcasme , du raison- 
nement et de l’imprécation. M. Casimir Périer ne manquait 
}ias , lorsqu’il s’agissait de voter, à l’assis et levé , une loi 
importante , de se retourner brusquement , et de dire à ses 
centres , avec un geste de commandement : Allons , mes- 
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sieurs y altcniion , debout ! M. de Cormenin o, dans une péro- 
raison brillante et animée , ramené heureusement cette ri- 
tournelle du ministre, à la fin de co Libelle qui est l'un 
des plus travaillés cl des plus remarquables , échappés à la 
plume de notre publiciste. 


Monsieur, 


1831. 


Lorsque je vous ai vu monter à la tribune pour men' 
dier, les mains jointes et d’une voix suppliante, l'aumôiic 
de la royauté; lorsque je vous ai entendu placer si no- 
blement dans une question d'argent, les destinées de la 
patrie et l'iionneurde la couronne , j'ai senti un feu de 
boute couvrir mon front, et je rougissais pour vous et 
pour un autre, des abaissements de votre humilité. 

Mais lïndignation a fait place dans mon âme h la 
pitié, quand me désignant de l'œil et du geste, vous 
frappiez des éclats de votre colère les murs du palais 
Bourbon, pour que l’écho en retentit dans un autre pa- 
lais, et que, sujet ardent et fidèle , vous vous enivriez 
en espérance des serrements demains et des félicitations 
désintéressées de votre maître. 

Sachez que je m'honore de vos outrages , parce queje 
les souffre pour la liberté. 

Vous vouliez m'attacher au poteau de votre majorité, 
et* moi , je vous traduis devant le public de la presse in- 
dépendante. 
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Y a-t-il (railleurs une seule de vos incriminations (jui 
ne s’évanouisse d(';s qu’on la touche ? 

C’est ainsi, qu’liomme de parti, vous avez dénaturé, 
en la tronquant , mon opinion extra-parlementaire sur 
l’indemnité , mesure que j’aurais flétrie dans le sens de 
l’émigration armée et par conséquent criminelle , mais 
que je n’avais considérée seulement que dans ses rap- 
ports avec l’intérét du principe de l’anti-conflscation , 
de la liberté individuelle , des acquéreurs nationaux et 
de la petite propriété. 

Quel est celui qui, pendant quinze ans, a lutté dans le 
Conseil-d’Ëtat et dans scs écrits administratifs, avec plus 
de labeur, de persévérance et découragé, pour la consé- 
cration des ventes de domaines nationaux 7 N’ai-jc pas, 
dans le passage même de cette note de jurisprudence 
que vous incriminez, et que vous n’avez peut-être pas 
lue , payé mon hommage aux orateurs de l’opposition , 
et par conséquent à vous-même? Et ne dois-je pas vrai- 
ment admirer qu’un reproche si bien placé, me vienne 
du ministre d’un prince qui a été le mieux traité des 
indemnitaires , puisque la famille d'Orléans a touché du 
seul chef maternel dix millions, et que , par un procédé 
({ue je ne veux pas qualifier , elle a demandé la division 
des patrimoines, et répudié la succession paternelle, 
afin de laisser peser, sans compensation, sur l’Etat 
dont on recevait dix millions d’argent , cinquante mil- 
lions de dettes (pic l’Etat avait payés h la décharge de 
leur père; en même temps qu’au détriment des lois, du 
trésor et du pays, on se faisait adjuger, par une pure 
faveur de cour, l'apanage bénévolement dégrevé de 
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toutes cliarges, rcinbourscincnts ou créances lic l’Ktat. 
Ce qui prouve que. sous aucun régime et dans aucune 
occasion , les gens éniincnnnent économes ne négligent 
le soin de leurs petits intérêts. 

Vous vous êtes ensuite accroché dans le tumulte de 
vos préoccupations monarchiques, à une phrase isolée 
de ma dernière lettre, pour en tirer, à la manière des 
réquisitoires , ce qui s’appelle un hon parti. 

Mais, je vous le demande à vous-même. Monsieur, 
est-il bien loyal, est-il d'usage de traduire à la barre de 
la Chambre, un passage tronqué d'un écrit du dehors? 
Ne savez-vous pas qu'une phrase n’a souvent de sens et 
de valeur que par ce qui précède ou par ce qui suit; 
tandis que les discours lus tout entiers à la tribune, tout 
entiers entendus par la Chambre , tombent naturelle- 
ment dans le domaine de la critique parlementaire ? 

Ce n’est pas que je réclame pour moi la convenance 
de ces précédents et de ces usages: moi qui trouve que 
nous ne jouissons pas d’une liberté de la presse et de la 
tribune assez étendue; moi qui voudrais, si j’étais un 
personnage plus considérable, que mes actions, mes 
discours et mes écrits fussent continuellement sous les 
yeux et sous l’appréciation de mes concitoyens. 

La phrase Incriminée se défend, au surplus, d'elle- 
même; et quand vous me reprochez d'avoir voulu mettre 
aux prises la royauté avec le malheur , vous n’avez pas 
senti que je voulais seulement réveiller dans une âme 
royale quelques émotions de pitié. Et vous appelez une 
image les alfreuses réalités de la faim et du désespoir ! 
et vous vous permettez, avec une habileté travaillée, 
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d'inculper mes iiitcndons! Mais qui vousa donné le droit 
et la puissance de sonder le fond de mes pensées ? De- 
puis quand, ainsi que notre vie domestique, nos inten- 
tions ne sont-elles plus une chose murée? 

Vous dites que je n’ai pas osé entretenir la Chambre 
de mes doléances*éconorniqnes ! mais j’ose bien vous at- 
taquer et je signe. J'aurais dû peut-être , n’est-ce pas , 
comme vos orateurs remorqués, aller prendre de vous 
le mot d’ordre, pour savoir quand je dois parler ou me 
taire ? Mais apprenez que je ne suis ni votre sujet ni 
même votre serviteur. J’agis dans la pleine indépen- 
dance de mes propres directions. Je choisis , dans l’in- 
térêt démon pay^, quand je le veux et où je le préféré, 
le terrain de ma polémique, et comme je suis maître 
de mes discours et de mes actions, je suis maître aussi 
de mon silence. 

Je sais bien que vous n’auriez pas été fâché de broyer 
ma parole, trop sincère et trop vive, entre les murmures 
et les froissements de votre majorité. Vous êtes si 
généreux! 

Que venez- vous toujours nous jeter à la tête votre 
royauté de juillet? Me prenez-vous pour un usurpateur 
delà souveraineté du peuple? 

Il y a eu une révolution en juillet contre et pas pour 
une royauté , et je ne sache point que le peuple vain- 
queur se soit assemblé dans ses comices, pour en re- 
constituer une autre. Vous voulez parler apparemment 
de la royauté du 7 août, et celle-là vous savez qui pou- 
vait la faire et qui l’a faite ! 

Mais brisons sur ce chapitre, car je ne pourrais dc- 
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ccmmcnt vous faire l’honneur de me mesurer avec vous , 
homme de fînance. que si vous étiei aussi fort dialec- 
ticien queM.de Kcratry, etjedois vous rendre la justice 
de dire que vous n’avez, de ce côté-là, aucune préten- 
tion, et que votre arme la mieux trempée, en matière de 
logique constitutionnelle , est celle du réquisitoire. 

J’ai vu le peuple souverain et j’en ai tiré la con- 
séquence que le peuple aurait du nommer lui-méme 
ses législatures et ses rois. 

J’ai vu le peuple malheureux et j’en ai tiré la 
conséquence qu’il ne fallait pas le surcharger d im- 
pôts. Et vous voulez que j’immole ces conséquences 
à je ne sais quelle légalité bâtarde que je subis comme 
un accident et non comme un droit ! mais elles sont plus 
faibles que vous et que mcâ, ces conséquences, et puis- 
que je n’attaque pas la conviction de votre ambition, 
laissez-moi défendre la conviction de mes principes. 

En assiégeant les abus, en me nommant, en montant 
sur la brèche, en m’exposant h vos coups, j’ai sacriGé, 
sans espérance, ma tranquillité h mon devoir, et je ne 
m’en repens pas. 

Tout citoyen doit à son pays , ses biens, son repos , sa 
vie même et surtout la vérité. Ce n’est point en paUiant 
le mal qu’on le guérit. Ce n’est jamais la vérité qui tue, 
c’est l’erreur. 

Comment, lorsque vous recevez les féUcitations de la 
couronne et que vous venez à elle les mains pleines d’or, 
de châteaux , d’apanages et de forêts , vous vous lamen- 
tez, et ne dirait-on pas que l'on étend sous vos reins un 
lit de feu ? Et moi , lorsque sans autre inspiration et 
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sans autre récompense que ma conscience d'iionnêie 
' homme, je consume mes veilles U servir la liberté et 
h défendre les contribuables, croyez-vous que, déchiré 
par le fouet de vos calomnies, je dorme sur des roses? 

Mais c’est assez me défendre. Képondez h votre tour. 

Non pas que je veuille, h votre irascible exemple , at- 
taquer en vous l'homme privé, l'homme intentionnel, 
l'homme extra-parlementaire. Je ne prendrai pas sur vous 
cet avantage , et je m’arrête aux limites de mon droit. 

Député , je ne me crois permis de ne considérer en 
vous que le député et non l'individu. 

Lorsqu'on 1825, on vota la monstrueuse liste civile de 
Charles X , pourquoi vous, membre de l’opposition, gar- 
dÂtes-vousalorslc silence que vous reprochez h mes amis? 

Lorsque j'entrai dans la chambre de 1828, plein de 
votre renommée , je tendais l’oreille vos accents , 
fier tribun ! et je la sentis glacée par le mutisme d’un 
ministériel. 

Lorsque je demandai le rétablissement du jury pour 
les délits de la presse, ce jury qui nous venge aujour- 
d'hui du scandale de vos procès, vîntes-vous m’appuyer? 
je ne m’en souviens pas. 

Lorsque fonctionnaire amovible, j’attaquais coup sur 
coup et corps h corps, au risque de perdre le fruit de 
vingt ans de travaux , les cumuls , les sinécures et les 
folles prodigalités de la restauration , vous député si in- 
dépendant et si prompt, vous restâtes sans chaleur et 
sans voix pour me défendre. 

Lorsque je combattais l'hérédité de la pairie, mu 
pressâtes- vous les mains avec I^afayelte? 

8 . 
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Lorsque jo suppliais l’abolition des ruineuses dota* 
(ions de Tînitro Chambre, ne vous levâtes-vous point 
avec vos frères contre moi? 

Lorsque je votai contre le budget de 1828, je n’enten- 
dis pas, en plongeant ma main dans riirne, votre boule 
noire tomber sur la mienne. 

Rabattez donc deux années de vos quinze ans d’oppo- 
sition qui, malgré vous et si souvent, vous reviennent 
comme un remords ! 

Si vous alliez penser, Monsieur, que j’aie quelque an- 
tipathie pour votre personne, détrompez-vous. Si j’étais 
assez malheureux pour haïr qui que ce soit, je briserais 
ma plume ; car la haine met le trouble dans la raison et 
l'injustice dans le cœur. Je ne le cacherai même pas: 
votre brusquerie me plaît lorsqu’elle ne s'emporte pas 
jusqu’à la colère, et j’aime le tour vif et naturel de votre 
éloquence, qui vaut cent fois mieux que les tirades de 
collège ampoulées que vous débitez à la tribune, et 
que vous n’avez pas faites. 

Mais, en mon âme et conscience, vos doctrines politi- 
ques et la marche de votre administration mènent à 
mal mon pays, et mon devoir est de le dire, comme mon 
droit est de le prouver. 

Souffrir, payer et se croire heureux, voilà vos maxi- 
mes de finance. 

Renier les faibles et adorer les forts , voilà vos maxi- 
mes de politique. 

Placer l’honneur dans l’argent et la grandeur dans le 
luxe , voilà vos maximes de morale. 

Vous tenir entre deux prineipes sans en adopter air- 
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cun; parler sans cesse du pouvoir et Jamais do Li liberté ; 
des besoins fastueux du trône et jamais de la misère , de 
l'instruction et de la moralisation des peuples; préconi- 
ser la révolution de juillet, et décliner ses hommes et scs 
conséquences; contenir les uns par la peur et séduire les 
autres par les promesses : voilà le thème .que depuis 
neuf mois, vous jouez avec des variations, sur les mots 
guerre, émeute, crédit, presse, élection, pairie, lista 
civile; vous allez par bonds tantôt lents, tantôt préci- 
pités; vous vous jetez à droite et à gauche ; vous avan- 
cez et vous reculez; vous fatiguez vos organes; vous 
n’avez ni ensemble, ni unité de vues, ni plan de quel- 
ques jours , ni confiance dans votre propre génie, ni 
sympathies populaires, ni doctrines fécondes, ni haute 
moralité, ni avenir. Est-ce ainsi qu’on règne? est-cc 
ainsi qu'on gouverne le peuple le plus intelligent et le 
plus sensible de la terre ? 

Qui sait votre esprit, sait vos paroles. Vous pouviez 
donc, Monsieur, vous dispenser de nous exposer vos ar- 
guments généraux sur la liste civile; car, nous les con- 
naissions d’avance. A qui veut beaucoup d’exagération 
dans le pouvoir, il faut aussi beaucoup d’éclat, de cette 
sorte d'éclat qui brille le plus à vos yeux , l’éclat de 
l’argent. 

Vous avez commencé par Inaugurer les clTigies de la 
royauté dans le temple de la Bourse. 

C’est très-bien! maintenant, veuillez, je vous prie , 
nous réciter pieusement quelques articles de votre ado- 
rable symbole. 

Le premier, dites-vous, est que Charles X coûtait à 
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l'Ktat 25 millions , tandis que Louis-Philippe n'en coû- 
tera que la moitié; d’où il faut inférer que Louis-Phi- 
lippe selon vous , et le canon de juillet selon nous, vaut 
à l’Etat 12 millions d’économie. 

Vous faisiez mieux vos calculs, Monsieur , il y a deux 
ans, sur le comptoir de votre banque. 

En effet , si vous vouliez bien retrancher la dépense 
entière de la vénerie, de la grande aumônerie, des 
maîtrcs-d'hütcl et gentilshommes de la chambre , des 
pensions, indemnités, avances remboursables, dettes 
et traitements divers, de la monnaie des médailles, de la 
maison militaire, de la dotation des princes et des 
théâtres, et moitié sur les autres dépenses, vous verrez 
qu’il ne restait pas de net à Oiarles X personnellement 
plus de 7 ’a 8 millions. J’ai donc dû en conclure , avec 
107 députés, que Louis-Philippe sera plus riche que 
Charles X. 

La richesse. Monsieur, vous le savez mieux que moi, 
n’est jamais absolue, mais relative, et ne se suppute 
point d’après ce que l’on reçoit, mais d’après ce que l’on 
dépense. 

Croyez-vous que si quelque jour il prenait fantaisie à 
quelque révolution de nous imposer un président au 
lieu d’un roi, et que ce président vînt à nous demander 
4 millions de liste civile, en disant qu'il en épargne 
au peuple 16, puisque Louis-Philippe en touchait 20, 
nous ne lui répondrions pas que nous avons voulu 
un président à bon marché? £li bien! nous voulons 
aussi avoir un roi à bon marché, et, pour le moment, 
nous ne l'avons pus, s'il est vrai que Louis-Philippe xu 
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jouir, en famille, d'un revenu énorme composé ainsi 
qu'il suit : 

Liste civile 12 millions. 

Dotation de la couronne. . . . * . 4 millions. 

Dotation du prince royal 1 million. 

Apanage , biens de tutelle et privés . 7 millions. 

Total. ... 24 millions. 

Sans compter 13 millions de capitaux,- dit-on, dont six 
employés en acquisition de bois, et sept en prêts sur 
nantissement. 

Voilà donc 24 millions de revenu , partie en bois qui 
couvrent la surface de 151 lieues carrées. Otez-en douze 
pour les charges, entretien, grâces et dépenses de toute 
nature , et Louis-Pbilippe fera , chaque année , au moins 
12 millions d’économie net. 

Honni soit qui mal y pence ! Je parle ici sans accep- 
tion de pays et de personnes. 

Brésiliens et Wurtembonrgeois, Bavarois et Belges, 
Anglais et Français , quel est le peuple constitutionnel 
qui ne tremble h l'aspect des proportions d'une liste ci- 
vile démesurée? 

C'est que. Monsieur, au fond d'une grosse liste civile, 
il y a plus qu'un chiffre. 11 y a un symbole d'aristocratie 
et d'immoralité ; il y a des machines de guerre contre la 
presse; il y a une entreprise vivante et organisée contre 
les institutions du pays; il y a une contre-révolution 
tout entière. 

I.C second article de votre symbole , est qu'il faut 
éblouir les masses par l'éclat du trône, c'est-à-dire, 
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en d’autres termes, qu’il faut leur jeter de la poudre 
aux yeux. 

Mais c’est là, permettez-moi de vous le dire, un métier 
de charlatan. Détrompez-vous, Monsieur, nous ne som- 
mes plus au temps où les prêtres, cachés dans le tuyau 
d’une pagode dorée , faisaient rouler ses yeux et tonner 
sa voix, comme l’oracle vivant des dieux. Nous avons vu 
trop d’empires bouleversés, de majestés déchues, et de 
rois voyageurs, pour garder dans nos cœurs la plus petite 
étincelle de la religion monarchique. Quand je songe 
que, moi deux cent vingtième, j’aurais pu faire un roi 
en moins de temps et avec moins de peine, que je n’en 
mets h vous écrire ces lignes, vous concevez ce que peu- 
vent être, d’après cela, le genre et la portée de mes illu- 
sions sur la royauté. Pour vous encore, je comprends 
(jue vous mettiez un peu d’amour-propre, en qualité de 
créateur, U embellir l’ouvrage de vos mains; mais le 
peuple qui n’a pas fait un roi, pas plus que moi ; le peu- 
ple qui calcule , pas si bien que vous sans doute, le peu- 
ple se demande ce que ça peutcoûterun roi. 11 sait très- 
bien que ces fêtes théâtrales où il n’est point admis, ces 
carrosses reluisants dans lesquels il ne montera jamais , 
ces frémissements d'une musique voluptueuse, dont les 
sons n’arrivent que de loin à son oreille, ces palais res- 
plendissants du feu de mille bougies, ces délicatesses 
des banquets, ces éblouissements du luxe, ces pompes, 
ces grandeurs , ces riebesses, c’est lui pauvre, lui qui 
u’en jouit pas, lui qui les paie! Le peuple ne croit pas 
qu’il y ait dans les caves des Tiiilcries, des filons sou- 
terrains d’où l’on tire, chaque jour, du minerai d’or; 
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il sait que c est lui qu'oii expl«»ile, lui seul. Il ne com- 
prend pas pourquoi l’on donne tant de superllu , lors- 
que lui-inéine n’a pas souvent le nécessaire, et sa con- 
sidération pour la royauté, loin d’augmenter, diminue 
en proportion de ce qu'elle lui coûte. Vous aurez beau 
lui dire que les Députés de la France, séduits jusqu’aux 
larmes, par l’attendrissement communicatifde votre élo- 
quence, se sont laissés aller, à donner en son nom, tant 
de millions au roi; le peuple répondra que votre élo- 
quence qui l’appauvrit, le touche fort peu ; et, quant 
aux Députés qui font, avec tant d’obligeance, les hon- 
neurs de sa bourse, s’il allait demander tout simplement 
à voir sa signature au bas de leur mandat ! 

Votre troisième article de foi est : qu’il y a alliance 
entre les légitimistes et les hommes du mouvement, 
de même que M. de Serre disait qu’il v avait alliance 
entre vous et les hommes de l’extrême droite. 

Ainsi, de ce que deux partis , opposés l’un h l’autre,* 
prouvent tous deux que vous n’avez pas raison, vous 
en concluez que tous deux ont tort. La belle conclu- 
sion ! 

Ne comprendrez-vous point qu’il n’y a que les hom- 
mes sans foi politique, qui s’allient pour se tromper? 

Ne comprendrez-vous point qu’avantquelcsdeux ex- 
trémités de la république et du carlisme ne se joignent, 
ils vous rencontreraient en chemin , puisque vous vous 
trouvez au juste-milieu 1 

Ne comprendrez-vous point que vous n’êtes ni dans 
la légitimité ni dans l’usurpation, ni dans la guerre ni 
dans la paix , ni dans l’erreur ni dans la vérité, ni dans 


Digiiized by Google 



( 96 ) 

le bien ni dans le mal. Où t^tes- donc ? Je viens de le 
dire. 

Ne comprendrez-vous point enfin que la révolution 
do juillet est tout entière dans le principe de la souverai- 
neté du peuple, substituée au principe de l'octroi royal, 
et que votre capitale erreur est de confondre perpétuel- 
lement ces deux principes, dont les conséquences s'éloi- 
gnent entre elles de toute la distance qu'il y a entre le 
droit et l'arbitraire , entre le monopole et la nationalité . 

Votre souveraineté, ce n'est pas celle du peuple que 
vous reniez dans votre symbole, c'est celle de la raison, 
c'est h -dire de votre raison à vous, qui n'est pas la 
mienne, ni celle d'un autre. 

Votre drapeau, dites-vous, c'est celui delà légalité! 
la légalité de quoi? Je vous préviens que j'ai dans mon 
Bulletin, à votre service, 32 mille légalités de toute 
forme, de toute origine et de toute couleur. Laquelle 
. est-ce donc? Votre figure de légalité est tellement 
barbouillée sur le drapeau du 13 mars , que je ne 
puis la reconnaître. 

Au surplus , ce n'est pas la moindre de vos inconsé- 
quences de vous imaginer que vous êtes inconséquent, 
et vous vous surprenez, par moments, h croire que vous 
avez un système et des principes. 

Toutefois je dois avouer que dans la confusion inex- 
tricable, parlementaircment dite gâchis, où nous nous 
trouvons enfoncés, il n'est pas très-facile de s'ajuster et 
de se remettre; et je ne serai pas assez exigeant pour 
vous prier de vouloir bien concilier une royauté popu- 
laire avec l'absence du peuple dans les assemblées pri- 
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maires, dans les assemblées communales, dans les as- 
semblées électorales, dans les assemblées Ié{jislativfis ; 
une royauté constitutionnelle, avec une seconde cbam- 
bre nommée par les ministres; une royauté bourjreoisc , 
avec tant de châteaux; une royauté économe, avec tant 
de millions; une royauté citoyenne, avec la qualification 
insolente de sujet; une royauté française, avec le funèbre 
abandon de la Polojjnc; une royauté modeste avec des 
couronnes de ebéne ou de laurier sur ses imag[es; une 
royauté républicaine, avec une cour, des dames présen- 
tées, des deuils ofliciels , des trônagcslc chapeau sur l'o- 
reille , en présence des députés de la nation, tête nue, 
des appellations féodales , des maisons princières et des 
oripeaux monarchiques ! 

Votre quatrième article de foi est que s'il est permis 
d'examiner les actes des ministres , il n'est pas permis 
de jeter un œil profane sur la personne du monarque, 
et vous soutenez cette partie de votre symbole , en 
objeetant aux traits qu'on lance sur la liste civile , le 
bouclier de l'irresponsabilité royale ; mais , quelle que 
soit encore aujourd'hui l’étendue de cette fiction , à 
laquelle la révolution de juillet a fait une si rude 
brèche, l’irresponsabilité royale ne va pas jusqu’à sé- 
parer la personne du prince de la constitution de sa 
maison. 

Gir la liste civile est un service public. Or, quand je 
discute un service public dont quelque ministre ré- 
pond , j’ai droit de discuter le ministre ; mais quand je 
discute un service public dont le ministre ne répond 
pas, qui donc répondra , et qui discuterai-je? 
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Lorsque le ministre ne dit pas ce qu'il veut pour le 
prince , et que le prince lui-même n'explique pas ses 
dépenses, ne faut- il point, de toute nécessité , que les 
député^, pour remplir leur devoir , pénètrent dans 
l'intérieur de scs goûts, de son caractère, et de sa 
maison? 

Gomment ! j’aurai pu dire que Charles X était un roi 
parjure, et je ne pourrai pas dire que Louis-Philippe 
est un roi plus qu'économe ? Comment ! les pontifes 
chrétiens pourront, dans la chaire de vérité, tonner 
contre les vices des rois absolus, et moi, mandataire du 
peuple, je ne pourrai point, par l’organe de la presse- 
vérité , vitupérer les penchants d’un roi électif et la 
rapacité des courtisans? est-ce que la presse n’est pas 
aussi un pontificat politique , le plus saint de tous ? 
est-ce qu’il faudra que pour plaire k ceux qui reçoivent, 
j’épaississe le bandeau sur les yeux de ceux qui donnent? 
est-ce que, quand je vois qu’on va forcer la caisse du 
peuple pour en tirer de trop fortes sommes, moi senti- 
nelle, je ne dois pas crier au secours! au secours ! Est-ce 
que, parce que vous avez fait de Louis-Philippe un roi 
irresponsable, vous auriez prétendu en faire un homme 
infaillible ? Pour oser prêcher, en pleine chambre, de si 
grosses hérésies , vous vous croyez donc bien sûr de 
votre majorité ! 

Votre cinquième article de foi, et vous croyez beau- 
coupk celui -Ik, est que Louis-Philippe a fait un sacri- 
fice sublime en acceptant le fardeau de la couronne. 

C’est, en effet, un genre de sacrifice assez semblable 
k celui que vous prétendez avoir fait en acceptant le 
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fardeau du ministère. H y a, Monsieur, trop d’orgueil 
peut-être, dans un ministre et dans un roi , h s’imaginer 
que la nation ne pourrait vivre sans eux. Est-ce que 
les nations périssent, faute d’un homme? Napoléon qui 
portait l’Europe dans la paume de sa main, est tombé, 
et la France est encore debout! Quoi! la France péri- 
rait irréparablement si l’un no règne et si l’autre ne 
gouverne. On no murmure, b voix douce , ces flat- 
teries-là que dans les palais des rois, et dans les salons 
de leurs ministres. Sachez, Monsieur, qu'il n’y a 
d’irréparable que la honte de trahir la liberté après 
l’avoir servie ! 

A qui persuaderez-vous que tout autre gouvernement 
eût laissé Louis-Philippe d’Orléans, h une lieue de la ca- 
pitale , compter et recompter tranquillement ses huit 
millions de rente, sous les frais ombrages de Neuilly? 
II fallait choisir entre la patrie et l’exil, entre des biens 
immenses et la confîscation peut-être, entre l’éclat du 
trône et les tristesses d’IIoly-Rood , entre une liste civile 
de 20 millions , qui pointait dans l’avenir, et les extré- 
mités nécessiteuses d’une fuite précipitée. 

Voilà l’expiation des amertumes du sacriflee! le 
voilà réduit, sans flagornerie et sans phrase, à sa plus 
simple expression. 

Comparez maintonant ce sacrillcc à celui de l’artisan 
et du laboureur qui quitte la bêche et la navette, seul 
gagne-pain de sa famille , non pour monter sur le plus 
beau trône de l’univers , mais pour aller obscurément 
mourir sur quelque champ de bataille, en défendant s;i 
patrie ! 
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IQnis cc n'est point pour cet ignoble prolétaire que 
vous avez étudie l'art de cadcncer vos soupirs , et que 
vous avez des larmes dans la voix ! 

Enfin le sixième et dernier verset do votre crédo 
symbolique est, qu’il y a légalité h ne point forcer le 
prince en recette des 9 millions 500,000 fr. qu’il a reçus 
do trop. 

Çue vous interprétez mal Louis-Plnlippe ! 

Un roi qui a l’àme grande ne regarde pas. Monsieur, 
lorsqu'il s’agit de bénéfice personnel, ce qui est légal, 
mais ce qui est loyal. 11 no laisse point planer sur les 
plus grands citoyens, pour se faire généreux sans géné- 
rosité, le soupçon d'un don avilissant. 11 entend crier 
au fond de son cœur une voix qui lui dit : rendez ou 
justifiez! Enfin il se souvient, au besoin, qu’il y a 
des comptes plus anciens dont le peuple a fait solder 
l’arriéré ! 

Ah ! Monsieur , quel scandale pour un sujet aussi 
pieux, lorsque, malgré votre appel k notre touchante 
unanimité J vous avez vu 107 incrédules, renier 
significativement avec moi , votre symbole f votre liste 
civile et vous ! 

Si, après les glorieuses journées de juillet, nous 
avions eu le boidieur d’avoir pour roi Henri IV et pour 
ministre un autre Sully, et qu’un tel roi, accompagné 
d'un tel ministre, fût venu à notre chambre des dépu- 
tés , et nous eût dit : 

U Messieurs, je suis touché des excessives profusions 
do votre libérahté; mais j’ai de grands biens, et je ne 
veux rien prendre dans la bourse des contribuables. 
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J’aurais souci qu’on se prît k dire: Vous voyci le roi 
Henri qui demande tant d’éciis ; si c’était pour donner 
de grosses dots à ses filles , pour amortir les journaux , 
pour corrompre les représentants de la nation, ou même 
seulement, pour le vilain ctavaricicux plaisir de thésau- 
riser ! 

» Je serais bien honteux que ces braves gens de Pa- 
ris et des autres pays de France, se montrassent plus 
désintéréssés que moi, et qu’ils retinssent sur leur né- 
cessaire, de quoi augmenter démésurément mon super- 
flu. Je ne veux pas qu’il soit dit que, par levées d’ar- 
gent et pour moi, j’aie empêché quelque Français de 
mettre la poule au pot le dimanche , et que , pour faire 
danser les courtisans, j’aie cassé les violons du peuple. 
Je ne veux pareillement que mon flls aîné soit renié 
par le trésor de l’Etat; car j’ai envoyé mes enfants au col- 
lège pour en faire , non des princes , mais des citoyens. 
Je puis, avec les bons revenus de mes terres, maisons, 
forges, usines, canaux, boutiques, forêts, rentes, in- 
demnités et capitaux, satisfaire royalement h leurs be- 
soins et plaisirs , et même , du reste de mes épargnes , 
je veux, dans ces temps durs, soulager les pauvres qui 
souffrent et qui selamentent. Car , après ma suffisance, 
mon bien est à eux. Mon trésor, c'est leur amour, 
mon cœur voudrait être assez grand pour les contenir 
tous, et ma meilleure envie est qu'ils ne m’appellent 
pas tant leur roi que leur père, n 

Croyez-vous , Monsieur , que ce simple discours , 
n’eût pas rendu le roi plus riche de l'affection du peu- 
ple, qu'il ne le sera avec bien des millions , et plus piiis- 

9 . 
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sant qu’il ne le deviendra avec des centaines de mille 
hommes? C’est le chemin des cœurs qu’il faut savoir 
trouver , et malheureusement jusqu'ici vous n’avez su 
trouver que le chemin de notre bourse. 

Qu’avez vous fait de cette France si resplendissante 
de patriotisme et de gloire, aux rayons brûlants de Juil- 
let? Vous avez comprimé les pieds et les mains de cette 
géante , et vous avez attaché h ses flancs les lourdes 
ailes do la peur; vous avez fait de cette femme libre 
une flatteuse, et do cette reine une mendiante; vous 
n’avez compris ni votre siècle, ni votre pays; vous n’a- 
vez vu dans la profondeur sociale d’une révolution que 
la superficie d’un accident, et qu^in ebangement de 
roi dans le ebangement d’un principe; vous n’avez 
eberebe la paix extérieure que dans les mensonges des 
protocoles ; vous pouviez faire alliance avec les peuples 
et vous l’avez faite avec les rois ; vous avez jeté sous la 
massue autrichienne , ces lils des anciens romains, ces 
héros tout frémissants de liberté, qui se ressouve- 
naient de leurs pères ; vous avez laissé la Pologne aux 
prises avec un barbare , lutter pour vous , lutter sans 
vous jusqu’au dernier jour , et expirer en vous 
maudissant ! 

Et votre administration intérieure , quels ont été ses 
actes, son esprit, sa paix, ses instruments, ses services, 
sa gloire et sa force? Vous avez comprimé les émeutes 
par la puissance des baïonnettes , au lieu de les préve- 
nir par les développements du travail et les concessions 
de la liberté ; vous n’avez pas senti , malgré les hautes 
révélations de juillet, qu'il y avait plus de moralité , 
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<lc patriotisme , de vertu etde lumières , parmi les pro- 
létaires de la pensée et des beaux-arts, de l’agricultiire 
et de l'industrie , que parmi ces classes supérieures que 
travaillent, sous des formes élé{jantes, les corruptions 
de l'ambition et l’égoïsme de la cupidité; vous n'avez 
pas vu qu'il y avait souvent plus de désintéressement 
dans l'ùme d'un ouvrier , que dans celle d'un r«i. Vous 
avez substitué , au principe de la souveraineté du peu- 
ple , le principe de l'omnipotence parlementaire ; et 
comme vous avez cru naguère que pour faire une con- 
stitution et un roi, on pouvait se passer d'un congrès 
national , vous croyez aujourd’hui qu’avec l’opinion 
d’une majorité législative , on peut se passer de l'opi- 
nion du pays. Vous avez condamné h la mort politique, 
9 millions 800 mille citoyens sur 10 millions : vous 
avez , au mépris des suspensions de la Charte , institué 
des législateurs par ordonnance ; vous avez refoulé , 
vers le centre de vos bureaux , la vie des extrémités de 
l'empire ; vous avez imprégné du fiel de votre colère 
les âmes des députés, comme ces odeurs âcres et fortes 
qui corrodent et brûlent tout ce qu’elles touchent ; 
vous avez matérialisé le génie et la moralité de la révo- 
lution de juillet; vous avez énervé sa force et mouillé 
scs flammes ; vous avez laissé tomber sur nous, du haut 
de la tribune , la flétrissure de sujet, et vous ne l’avez 
pas eifacée par un désaveu solennel ! 

Vous garottez la presse dans les liens du timbre et de 
l'incarcération provisoire, et vous osez dire que la presse 
est libre! Vous laissez subsister le monopole universi- 
taire , l'excès des pensions, la souillure des jeux , l'ini- 
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moralité des sinécures , et le scandale de la loterie , et 
vous prétendez que vous aimez le peuple ! Vous dégui- 
sez sous l’artifice des cliiflres , l’énormité de nos dépen- 
ses , et la menace pendante d’une banqueroute, et vous 
faites célébrer par vos orateurs que le printemps de 
la prospérilé publique fleurit au milieu de l'hiver ! 
Vous contraignez le pauvre par l'exorbitance de vos 
impôts, à bouclier la seule croisée par laquelle filait jus- 
qu’à lui quelque rayon de lumière , et vous en alTran- 
ebissez les innombrables fenêtres des innombrables 
palais du roi-citoyen ! Vous faites crier à l’encan par vos 
percepteurs , les meubles de la femme du peuple qui 
ne peut pas payer son douzième, et vous mendiez pour 
un seul homme , mois par mois, un million insaisissable 
de provisions alimentaires ! vous lancez des contraintes 
contre l’employé qui, sur la feuille d’émargement, a 
touche quelques centimes de trop, et lorsque le premier 
fonctionnaire de l’État a reçu du trésor 9 millions au- 
delà de son traitement, vous demandez. Monsieur, que 
sans justification de dépenses, sans contrôle , sans dé- 
compte, sans énonciation, sans rapport, on vous au- 
mône encore ce don féodal de joyeux avènement ! 

Allez maintenant, Roi citoyen, allez et rejouissez-vons ! 
Le peuple, par les mains de scs repésentants, s’est dé- 
pouillé pour vous vêtir, vous nourrir et vous loger. Ses 
trésors , ses palais , scs jardins , scs parcs , scs eaux , scs 
diamants , ses bibliothèques , scs musées, scs fermes, 
ses forêts, il vous a tout remis; il ne lui reste plus 
rien que son ilotisme et sa misère. Vous devez être 
content! 
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Mais souvenez-vous que la lojjique ordonne le monde, 
et que les gouvernements ne manquent jamais impuné- 
ment aux conditions de leur principe. Souvenez-vous 
que lorsque l’esprit de vertige s’empare une fois de 
quelque dynastie, ni la puissance des baïonnettes, ni 
l’invocation des chartes , ni les cris, ni le désespoir, ni 
les bras tendus vers le ciel , ni les larmes tardives du 
repentir, ne peuvent la retenir sur le glissant du préci- 
pice. Il n’est plus temps alors de retourner en arrière- 
Marche , lui dit en la poussant le démon de la fatalité; 
marche, marche donc! et n’entendez-vous pas les dy- 
nasties de Louis XVI, de Napedéon, de Gustave, de 
Guillaume d’Orange, et de Charles X, qui tombent 
avec fracas les unes sur les autres, et qui roulent 
pclc-mélc au fond de l’abîme ? 

Les peuples libres n'abdiquent jamais leur souverai- 
neté. Us prêtent le pouvoir, ils ne le donnent pas. 

Lorsqu’une dynastie ne fonctionne plus h son usage, 
la nation lui retire la puissance qui vient d’elle et qu’elle 
lui avait communiquée. Alors qu’on croit qu’elle rétro- 
grade , la liberté ne fait que des pauses. Et puis en- 
suite , semblable aux dieux d’Homère, elle s’avance par 
bonds dans les champs de l’avenir. Je le crains bien, Mon- 
sieur, les races dynastiques s’en vont , et peut-être avant 
qu’un demi-siècle ne s’écoule , le soleil dans sa course , 
ne les verra plus sur la terre d’Europe. Ils approchent 
ces temps dé nationalité où, les despotes armés du 
compas des protocoles , ne se distribueront plus les peu- 
ples sur la carte , comme les bouchers, dans une foire, 
se distribuent de lots de moutons ; ces temps de la 
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[rrandi; civilisation où, l’cxccssivc misère ne sera plus 
aux prises avec l’excessive richesse , l’ilotisme avec le 
monopole, le travail avec l’oisiveté, la vertu avec la 
corruption, le désintéressement avec la cupidité, et 
l'intelligence avec la matière ; ces temps des gouverne- 
ments à bon marché , où des listes civiles de 20 millions 
pour un seul homme , quels que soient son nom et son 
rang , ne figureront plus que dans l'imagination orien- 
tale de quelque conteur des mille et une nuits; ces 
temps enfin où la liberté, réveillant le reste des na- 
tions endormies sous les tentes du despotisme , leur dira 
d'une voix forte ce que vous dites à vos députés i 
Peuples, attention! debout! 
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UBEUE XEVn. 


SUR LE VOTE DE LA. LISTE CIVILE PAR LA 
CHAMBRE DES DEPUTES. 


AROÜIHEIVT. — Les doctrines d’économie politique du juslc- 
milieu se réduisent à ceci 5 il faut donner beaucoup d’ar- 
gent au Roi, aux ministres et k tous les fonctionnaires pour 
faire aller le commerce. Conséquence ; ruine du peuple. 


1831. 

ËnOn voila donc cette liste civile dont on parlait tant, 
emportée par les acclamations des centres ! quelle dis- 
cussion glorieuse pour le ministère , pour la chambre 
et pour la couronne ! comme les intérêts des contribua- 
bles ont été préservés des atteintes des courtisans ! 
nous avons une monarchie entourée d'un cordon de 
pièces de cent sous; merveilleuse compensation du 
cordon de frontières qui nous manque et que les exécu- 
teurs des hautes œuvres de la saintc-alliaiicc brûlent 
d(jh de franchir ! 
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On s'accroche des pieds et des mains à un million 
de plus, pour qu'il tombe et qu’on le ramasse. On dis- 
pute, B dire d’experts, un château, un bois, une ferme, 
un arpent. Il est vraiment curieux de voir les Barèmes 
de la liste civile, se mettre en frais de beaux sentiments, 
tout en alignant des chilTres , et rejeter sur le compte 
du patriotisme, des émotions puisées daus le coHre-fort! 

L’opposition a-t-elle fait son devoir? aurait-elle dû 
se lever pour le chiO're énorme de douze millions en or , 
accompagnés d’autant de millions de rentes immobi- 
lières? cette tactique tremblottante, ce décousu de 
l'opposition qui se passionne quelquefois pour un mot 
et puis qui, le moment d'après ne défend plus que 
mollement le sérieux d'un principe, ou la réalité d'un 
intérêt, fatiguent les patriotes de la chambre et ceux 
du dehors. 

Il n'est pas possible d’étre k la fois agréable au pays 
et agréable au pouvoir. Car le pays ne veut avec raison 
donner que ce qu'il faut donner, et le pouvoir veut que 
la royauté reçoive plus qu’elle ne devrait recevoir. 

C'est par la faute de l'opposition, dont plusieurs mem- 
bres ne se sont pas rendus k leur poste, qu’un million 
pour le prince royal a passé k la majorité de deux voix, 
et puis l’on dit que ce prince a été élevé dans la sim- 
plicité du collège! Un million de rente, quelle sim- 
plicité ! 

Restait le compte de vingt-sept millions touchés pen- 
dant l’intérimât de la liste civile. 

Louis- Philippe n’aurait-il pas dû restituer tout ce 
4]u'il a reçu en e.\cédant du chilfre des douze millions ? 
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rien de plus clair que cette question. Kn effet , la liste 
civile doit partir, h quelquejour qu'elle soit fixée, des 
premiers moments du règne. La fixation ultérieure du 
chiffre est déclarative et remonte à ces premiers mo- 
ments. Ainsi, supposons que la liste civile eût été fixée 
à vingt-quatre millions par an, le roi qui n’en a reçu 
que dix-huit devrait en toucher six, et sans aucun doute, 
il les demanderait. Mais s'il en a en effet touché dix- 
huit et que la liste civile ait été fixée à douze, ne de- 
vrait-il pas, par réciprocité, remettre au trésor une 
somme de six millions? La chambre n'avait pas le droit 
de les lui donner , si elle eût rempli son devoir. Elle 
n’avait pas le droit de se montrer généreuse aux dépens 
des contribuables. 

A entendre les flatteurs de cour, c'est la royauté qui 
doit tout diriger, tout féconder , tout régler, intervenir 
dans tout, et ils vont même jusqu'à dire que la destinée 
de plusieurs millions d'hommes est engagée à celle 
du Roi. 

Mensonge! non, des millions d'hommes ne sont pas 
destinés à périr parce que la royauté de Louis-Philippe 
périrait. La royauté de Charles X a péri et la France 
est encore debout, et si lorsque Charles X est venu, il 
n'y a eu qu'un Français de plus, lorsqu'il s’en est allé, 
il n'y a eu qu'un homme de moins. 

Les pairs demandèrent aussi la perpétuité de la con- 
stitution dotale de la couronne. La perpétuité de la do- 
tation s'allie involontairement dans leur esprit à la per- 
pétuité de la pairie héréditaire. La prérogative de lu 
couronne, qui absorbe toutes leurs pensées, est pour 
U. 1 
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eux sur le premier plan. La nation ne vient qu'cnsuitc. 
(^)ue leur importe nu^me la Cliarte qui veut que la liste 
civile soit fixée au commencement de chaque rèçne? 
(^)uc leur importe le droit de la nation qui a la propriété 
des biens dont la couronne n'est qu'usufruiticrc? Que 
leur importe l'intérêt du trésor qui verrait s'aliéner à 
jamais l'une de ses plus importantes ressources, par 
rétcrnclle inunobilisation de ses plus vastes forêts? 
Que leur importe les craintes de la liberté exposée h 
périr sous les menaces de la corruption ? 

Les pairs rêvent la pérennité. La pérennité de la 
royauté ! après la chute épouvantable de Louis XVI , 
de Napoléon et de Charles X. La pérennité de la pairie ! 
après la mutilation moqueuse de scs membres et de son 
hérédité. 

Nous ne savons pas ce qui reste de vie à ces deux 
sortes de pérennités. Mais nous ne savons que trop ce 
qu'elles nous coûtent , la grosse pérennité surtout, 
la pérennité royale. 

Ainsi, chose triste, ruineuse! un million par mois 
sera enlevé aux sueurs du peuple , pour élever la 
royauté populaire sur le piédestal d’une fausse gran- 
deur. Et pour comble de profusion , l’on ne demandera 
pas au prince, le compte de ce qu’il a perçu de trop ! 
Et quand on bourre d’argent la royauté , une aifreuse 
misère dévore nos campagnes et la population ouvrière 
de nos villes ! 

Au moins, Louis XV 111 et Charles X n'ajoutaient pas 
aux bois de la couronne , les immenses forêts de l’apa- 
nage. Tins de châteaux que Louis XIV ! Plus de forêts 
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que Louis XVIII, Charles X et Napoléon! Allez, minis- 
tres du 13 mars , allez, sujets bien appris et tout émer- 
veillés de cette généreuse séance, allez dire h votre 
auguste maître : Trajan est-il content? M. deSchonen, 
dans sa touchante sollicitude, n’aura pas à se lamenter 
et des regards caressants pourront tomber sur lui, car 
Trajan sera magnifiquement doté. Que disons-nous 
sera? Il ne reste plus rien à l’Ëtat, et son sacrifice est 
consommé. La royauté de juillet a tout englouti. 



LIBELLE XLVm 


VOCABULAIRE MONARCHIQUE DU JUSTE MILIEU» 


AROUHBKT. Les mots sont souvent plus que les choses. 
C’est avec les mots, surtout en France, que les fourbes ont 
toujours pipé le peuple. Mais , en ce genre de fourberie , 
les doctrinaires sont passés maîtres. Ils ont tout corrompu 
les mœurs , la langue et la constitution. 


1831. 

Nous retournons tout doucement au libéralisme bâ- 
tard des beaux temps de Louis XVIll. Ce sont les- 
mêmes mots qu’on exploite. Or, il n’y a pas si loin qu’on 
le pense des mots aux choses. A force de répéter que 
la Giarte de 1814 était un pur octroi de la bonté 
royale, une faveur spontanée qui ne liait en aucune 
manière ni l’héritier du donateur, ni le donateur lui- 
.iiême , le pouvoir déchu s’était imajriné qu'il était au- 
dessus des lois, et , bercé de cette erreur, il s’était mis 
sur la pente qui conduit insensiblement aux abîmes. 
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11 est curieux de parcourir le vocabulaire des liom- 
nics du juste milieu. A leurs yeux, la révolution de 
juillet n'est qu'une restauration conttVtuee. Ils ne veulent 
pas absolument que ce soit une rérolution, et ils ont 
leurs raisons pour cela; car une restauration continuée 
amène la continuation des mêmes hommes et des 
mêmes abus. Par forme de variante , ils disent aussi 
que les événements de juillet n'ont été qu'une glorieuse 
résistance. Vous imaginez-vous une résistance qui en- 
voie soixante mille hommes à Rambouillet pour chasser 
Charles X. 11 conviendrait fort aux doctrinaires, nous 
le savons, qu’il n'y eût pas eu de révolution, et ils se 
figurent qu'à force de dire que cette révolution n'existe 
pas , ils la feront disparaître du catalogue des faits 
accomplis. C'est comme ces jésuites qui, dans leur 
histoire de France , font prendre Vienne en 1809 par 
les armées de Louis XYlIl sous les ordres de son lieu- 
tenant général le marquis de Bonaparte ! 

De même, la substitution de Philippe P' à Charles X 
ne constitue pas, selon eux, une usurpation, mais une 
quasi-léijitimité. 

lis ne veulent pas convenir que c'est dans le sens 
des doctrines de la légitimité, une belle et bonne usur- 
pation , tout aussi nourrie, tout aussi bien constituée 
que celle de Bonaparte: encore Bonaparte, comme le 
disait FontaneS; n'a pas détrôné la légitimité, mais l’a- 
narchie; car il ne s'est pas fait décerner la couronne par 
219 députés , dont aucuns se sont méchamment avisés de 
contester le petit nombre et le mandat : mais il a préala- 
blement recueilli le vœu du peuple. Biendune ne manque 

10. 
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ici û l'usurpation , telle que les casuistes du droit divin 
rcntendeiit. Pourquoi donc s'obstiner h dire qu’il n’y 
a qu'une quasi-légitimité? C’est qu’on veut nous 
persuader que le pouvoir des rois légitimes ou quasi- 
légitimes ne saurait être trop fort, trop tendu , trop 
déployé; que la souveraineté du peuple n’est qu'une 
quasi- souverain été , et surtout qu'il ne faut employer 
que des quasi-légitimistes, c’est-à-dire des gens qui 
prêtent serment à tout venant , gens d’excellente com- 
position, et qui SC confinent sur le bord des deux em- 
pires. tendant la main droite au pouvoir qui s'en va, 
et la main gauche au pouvoir qui arrive. 

Ecoutez nos quasi-légitimistes ; ils sont toujours à 
parler dans les chambres et hors des chambres, des 
canons du roi , des sujets du roi , de son peuple , de 
Vamour du roi h voter par Adresse. 

Quand donc se défera-t-on de toutes ces formules de 
servilité, bonnes pour les rois absolus, et qui ne les ont 
jamais empêché de tomber? Qu’est-cc que tout cela, 
d’ailleurs , signifie? Est-ce que le roi a des canons à 
lui ? est-ce que les Français sont les sujets du roi ? 
cst-ce que le roi-citoyen, en parlant du peuple, peut 
dire mon peuple? cst-ce que le peuple lui appartient ? 
Quant à Tawtour, que ces flatteurs sachent que l’a- 
mour ne SC vote point par adresse. Après la fatale ba- 
taille de Hanau, un conseiller d'Etat parlait aussi ii 
Napoléon de Vamour exprimé dans les Adresses. Celui- 
ci l'interrompit brusquement. « Vous imaginez-vous 
» que je croie uir mot de tout ce qu’ils me disent? 
» Ce ne sont pas de tels flatteurs qui voleront aux 
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)> frontières pour défendre le territoire sacré de la 
» patrie. » 

II disait vrai : les flatteurs de Charles X se sont, h 
l’approche du danger , caché profondément dans leurs 
caves, et les flatteurs de Philippe I®', très-probable- 
ment, n’iront pas tirer contre l’ennemi, Zer canons durai. 

Le ministre, renchérissant sur les obséquiosités do 
la chambre, appelle la décoration de juillet une faveur 
royale. 

Voilà, certes, une faveur royale, que les vainqueurs 
de juillet ne s’attendaient guère à recevoir pour des 
faits accomplis dans une transition de temps où le roi 
ancien n’existait plus , et où le roi nouveau u’exis- 
tait pas encore. Si Louis - Philippe pouvait dire 
comme Louis XIV : l’Ëtat, c’est moi ; on con- 
cevrait l’expression de faveur royale. Mais il y a ici 
quelque chose de mieux que faveur, il y a justice. 11 
y a quelque chose de plus qu’un roi, il y a la nation. 
11 fallait mettre simplement sur l’un des revers de la 
croix ou médaille : aux libérateurs de juillet . et sur 
l’autre revers : la patrie recojinaissanfe. Mais les flat- 
teurs de cour gâtent tout. Ils veulent fourrer partout 
le nom du roi, et comme la faveur royale est la seule 
chose qui les touche, ils communiquent à leur langage 
le servilisme de leur pensée. Ils appellent cela être fort^ 
faire de la monarchie. Quelles misères ! 

Ce n’est pas que nous attachions grande importance 
à ces bouts de ruban , quelle qu’en soit la couleur , a 
ces hochets, à ces décorations, surtout depuis qu’on 
a prodigué le prétendu signe de riionncur, à des hom- 
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mes de police, h des valefs de garde-robe, et même 
à des receveurs généraux pour les récompenser appa- 
remment de ce qu’ils nous fout la grâce de prélever 
par an , soixante ou quatre-vingt mille francs de béné- 
fice sur les contribuables. 

Nous avions cru aussi que Philippe 1” ne portait 
plus d’autre qualification que celle de roi des Français. 
Mais voici que notre ambassadeur h Rome , l’affuble 
de la vieille dénomination de roi très-chrétien. Figurez- 
vous qu’au lieu d’un roi, nous eussions eu tout sim- 
plement un président, comme aux Etats-Unis , M. de 
St- Aulaire aurait-il dit au Pape : « Je présente h Votre 
Sainteté, les lettres de créance du président mon maî- 
tre, du président très-chrétien. » C’est pourtant la 
même chose. Les ambassadeurs de Napoléon ne di- 
saient pas non plus l’empereur très- chrétien. Mais nos 
ambassadeurs quasi-légitimistes , ont un certain art 
de renouer la chaîne des temps; ils rajustent le mieux 
qu’ils peuvent, la restauration de 1814 et la révolution 
de juillet, pour les fondre l’une dans l’autre, et n’en 
faire qu’une seule et même chose. 

Au surplus , l’ambassadeur que nous avons envoyé 
à Rome tout exprès pour dire au Pape de ces belles 
choses-là , est le même qui appelle la chambre des pairs 
le premier corps de l'Etat. 11 parait que le premier 
corps de l'État est fort doux de sa nature, car il s’est 
laissé étrangement décimer le 9 août 1830. Il n’a pas 
mis un seul mot, un seul point, une seule virgide, dans 
la nouvelle édition de la charte quasi-restaurée. Ce 
n'est pas là faire acte de primauté. 
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11 faudrait cependant en finir une fois pour toutes, 
avec ces dénominations extra-constitutionnelles. Que 
les pairs s’appellent entre eux très-nobles , très-illus- 
tres . et qu'ils se donnent de la seigneurie en plein vi- 
sage , cela n’est que ridicule , et il faut laisser chacun 
s'amuser comme il l'entend. 

Mais que M. de Saint-Âulaire appelle la chambre 
des pairs le premier corps de l’Etat, et que M. Casi- 
mir Périer la nomme la chambre haute , voilà des ex- 
pressions fausses que nous devons relever. La charte 
de 1814 comme celle de 1830. ne reconnaît à l’une des 
chambres aucune prééminence, aucune supériorité sur 
l’autre ; il n’y a d’après ces deux chartes , ni chambre 
haute, ni chambre basse.. IL y a une chambre des pairs 
et une chambre des députés. Voilà tout. 

Maintenant si l’on considère chacune des deux cham- 
bres d’après ses pouvoirs constitutionnels , on serait 
tenté de croire que la chambre des députés est supé- 
rieure , puisqu’elle vote l’impôt et que le vote de l’im- 
pôt comprend toutes les questions du gouvernement 
représentatif, et puisque en cas de révolution, ce serait 
elle, d'après un récent exemple, qui bâtirait la nou- 
velle constitution et qui nommerait un roi, si la fan- 
taisie d'un roi lui prenait. 

Si l’on considère son influence , c’est elle qui pèse le 
]ilus dans la balance du pays dont elle représente les 
droits, les vœux et les besoins, et qui imprime le plus 
au ministère les directions de sa majorité. 

Enfin, si l’on considère le mode de leur formation , 
il pourrait sembler quasi plus honorable, si ce n'est 
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pour (les courtisans , d’être appelé dans lu chainl)re des 
députés par le suffrage indépendant et éclairé de ses 
concitoyens, que d’être appelé dans la chambre des 
pairs par le caprice stupide ou les combinaisons astu- 
cieuses d’un ministre. 

Les pouvoirs qui ne reposent que sur le sable des 
fictions et dont la racine court sur le sol plus qu'ellu 
ne s’y enfonce, ne gagnent rien à ce qu'on les remue. 
L’examen tue bien des choses. 
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SUR LA DESTITUTION d’oDILON BARROT. 


ARGUMENT. — L’auteur reproduit et renforce dans ce 
Libelle , scs arguments contre le serrage politique des 
fonctionnaires. 


1831. 

L’Empire et la Restauration avaient établi sur l’obéis- 
sance passive des fonctionnaires , des doctrines si 
étranges, qu'une longue et servile habitude nous tient 
encore attachés à leur joug. 

Il serait bien temps de rétablir les vrais principes. 

Le gouvernement n’est pas le propriétaire mais le 
dispensateur des deniers du trésor. C'est une fausse 
opinion de croire qu’il peut donner les emplois, par 
faveur ou lubie , à quiconque lui plaît. 11 ne doit les 
donner qu’aux plus probes, aux plus laborieux et aux 
])lus habiles. C’est son devoir, c’est son intérêt, c'est 
notre droit. 

Le gouvernement ne doit pas vouloir non plus qu'on 
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lui rende amour pour salaire. Les services compensent 
l’argent. Ijc gouvernement et les fonctionnaires se 
donnent respectivement l’équivalent de ce qu'ils re- 
çoivent. 

Pour l'amour , ce n'est pas une chose qui puisse se 
prescrire par circulaire. On l’inspire, on ne le com- 
mande pas. Gouvernez mal , vous serez servi avec 
fidélité , mais à regret; gouvernez bien, vous serez 
aimé. 

Comme la règle des nominations doit être l'intérêt 
public, la règle des destitutions doit être aussi l’intérêt 
public, non la fantaisie, la passion, l’irascibiUté du 
pouvoir. 

Il faut sans doute que le gouvernement soit libre dans sa 
marche. Lui ôter son action, ce serait lui ôter sa respon- 
sabilité. Si donc, les agents d’exécution lui font obstacle , 
le gouvernement, par droit, par devoir, doit écarter 
cet obstacle en écartant l’agent. Rien de plus juste. Un 
gouvernement qui n'agirait pas ainsi, serait son propre 
ennemi et se suiciderait. 

C’est aussi le devoir des agents d'exécution de ne pas 
attendre que le pouvoir fasse feu sur eux : ils doivent 
se retirer volontairement, lorsqu'ils sentent eux-mêmes 
qu'ils ne sont plus dans les rouages du gouvernement 
un moven mais un obstacle. Leur conscience, leur bon- 
neiir, leur patriotisme l'exige. 

Il n'en est pas de même lorsque la fonction ne con- 
stitue pas une agence d'exécution mais une magistra- 
ture, lorsque la résistance de l’agent ne peut réllécbir 
soit sur des subordonnés, soit sur les administrés , et ne 
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produit qu’une manifestation plus ou moins prononcée 
d’une opposition individuelle. 

Destituer un maire, un substitut, un préfet, pour un 
acte de patriotisme, cela est absurde. Toutefois l’autorité 
use de son droit en révoquant cet agent d’exécution. Seu- 
lement elle en use mal. Mais destituer un conseiller d’Etat, 
un membre du comité du contentieux, M. Odilon Bar- 
rot, parce que M. Odiloii Barrot combat à la tribune , 
selon son droit et son devoir, les mauvaises lois que 
vous proposez , c’est là une basse vengeance. En quoi , 
nous le demandons, un conseiller d’Etat peut-il mettre 
obstacle à l’action du gouvernement? M. de Cormenin 
dans son livre, et M. Âgier à la tribune, avaient attaqué 
M. de Peyronnet. A-t-il osé les destituer? Sous le règne 
du despote impérial, tout conseiller d’Etat éliminé conser- 
vait son titre et le tiers de son traitement. Le banquier 
qui, h la place de l’immense Napoléon, préside aux desti- 
nées de la France, n’y met pas tant de façon. 11 sabre, sans 
miséricorde, opinions, fonctionnaires et magistrats. Le 
ministère Polignac se croyait fort, très-fort, quand il avait 
brutalement révoqué les fonctionnaires généreux et indé- 
pendants. On disait alors que c’était imprimer la terreur 
aux mauvais citoyens. Qu’est devenu M. de Polignac 
et ce fier système? Ce qu’on punit dans M. Odilon 
Barrot c’est son talent que certain ministre dans scs 
elTorts de pygmée, ne saurait atteindre ; c'est son indé- 
pendance qui fait monter le rouge de la colère au front 
de l'irascible président du conseil. Continuez, M. Pé- 
rier, sacrifiez les patriotes ; vous devez être content ; 
vous jouez là un beau rôle! 
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UBEIXE E 


DERNIÈRES ET TOUCHANTES PAROLES DE 
M. DE LAMETH. 


ARODMEHT. — L’autciir tourne en ridicule ces paroles qui ne 
sauraient trop Titre et que les flatteurs oilicicls ne manquent 
jamais de mettre dans la boncbe des mourants. C'est bien 
dommage qu'on ne puisse faire aussi flagorner les rois jiar 
les morts ! 


1832. 

Dans un temps où les momeries politiques des doc- 
trinaires ont rempLacc les momeries religieuses de la 
restauration , c’est un devoir pour la presse de verser, 
à pleines mains , le ridicule sur les panégyriques ofli- 
clcls du jour de l’an et sur les oraisons funèbres du 
juste-milieu. 

Sous la restauration , il n’y avait pas un chevalier 
du trône et de l’autel qui, en mourant, ne déclarât 
(|ue son dernier soupir était pour le roi , pour le roi 
quand-mCme, ün expirait habituellement dans la cou* 
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vulsion d’une tendresse monarchique. C’était là assu- 
rément le née plus ultra de la sensibilité. 

Lorsqu’on voulait qu’une veuve obtînt une pension , 
ou que son fils eût une bourse , on avait soin de glisser 
dans les journaux , que le mari ou le père était mort 
en adressant des vœux au ciel pour la santé et la 
prospérité du roi. Il n’y avait pas d’article nécrolo- 
gique qui ne finît ainsi. C’était la ritournelle obligée. 

Aujourd’hui l’on a repris cette tradition avec toutes 
celles de la restauration, et voilà que M. le général 
Dumas nous apprend, le plus sérieusement du monde, 
que M. de Lametb faisait, en expirant, des vœux pour 
l’airermissemcnt de la liberté, pour la monarchie con- 
stitutionnelle et pour le gouvernement de Louis-Philippe ; 
comme si , de bon compte , un mourant n’avait pas 
autre chose de mieux à songer, s'il songe, qu a Louis- 
Philippe et à sa race ! L’oraison funèbre de M. Dumas 
peut aller rejoindre les félicitations ofliciellcs de 
M. Boyer. Ce sont deux morceaux de même force. 

La vérité est qu’en mettant de telles paroles dans 
la bouche d’un agonisant, c’est une manière comnuï 
une autre, de faire de la sens'ibleric monarchique, et 
d’être courtisan sans le paraître. On s’occupe beaucoup 
moins du décédé que de soi-même. 

C’est une tournure de phrase qu’on jette négligem- 
ment à la fin d’un article nécrologique, qui est rele- 
vée , à dessein , dans le journal du gouvernement et 
qui ne compromet personne, puisqu’elle n’est point 
sujette à discussion. Car allez demander à niomtnc 
qu’on fait parler si cela est vrai, il est mort ! 
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LIBEIaUC U. 

Y A-T-IL DEUX CHARTES? 


AROinsEirr. — . Un membre de Uopposilion proposait de ré- 
viser les pensions abusives. M. G. Périer, s’écria «pue la 
Charte s'y opposait. Mais , lui dit-on , il y a deux chartes j 
celle de 1814 et celle de 1830. Là dessus grand émoi dans 
l’assemblée , les uns soutenant qu’il n’y avait «pu’une charte , 
les autres soutenant qu’il y en avait deux. On laissa là la 
question des pensions pour ne plus s’occuper que de savoir s’il 
y avait ou non plusieurs chartes. On distingua, on commenta, 
on interpréta , on discuta et on s’embrouilla de telle sorte 
qu’il ne fut plus possible à la fin , ni de s’entendre, ni de 

comprendre , ni de voter C’est à ce propos que l’auteur, 

versaut à pleines mains l’ironie sur tous ces barbouilleurs , 
esquissa cet amusant persifHage qu’un attribua à plusieurs 
hommes de lettres et même à des auteurs dramatiques. 


1833. 

B. CASijiiR PÉniER, président du conseil. 
Messieurs , je viens, avec la francliise d’un ministre, 
vous exposer ma doctrine sur la révision des pensions. 
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VOIX DES EXTBÉAtTÉS. 

r 

Que dit-il? Sa doctrine! Ecoutons! Ecoutons! 

M. LE PRÉSIDENT DD CONSEIL. 

Ma doctrine , messieurs, la voici. Les pensions les 
plus mal acquises constituent évidemment des droits 
acquis. Les pensions, sans titres et sans services , sont 
une propriété sacrée; et, quand même il y aurait 
quelque petite chose à redire , vous devez respecter la 
Charte. Or, la Charte maintient indistinctement toutes 
les pensions. Respectez la Charte! observez la Charte! 

VOIX DIVERSES. 

La Cliartc ! et , s'il vous plaît , laquelle ? 

s. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE. 

Comment, laquelle? Est-ce que par hasard il y aurait 
deux Chartes ? 

H. c. PÉRiER, president du conseil . avec /eu. 

C'est la Charte de 1830. 

M. LAFFITTE, ancieu président du conseil. 

C’est la Charte de 1814. 

n. c. PÉRIER. 

C’est la Charte en un volume. 

K. LAFFITTE. 

» 

C’est la Cliartc en deux tomes. 

UN DÉPUTÉ. 

C'est la première. 

tl. 
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UH 8EC0HD DÉPUTÉ. 

C'est la seconde. 

UH THOISIÈIIE DÉPUTÉ. 

C'est rancicnne. 

UH QUATRIÈME. 

C’est la nouvelle. 

UH CIHQUIÈME. 

C'est la charte recousue. 

UH SIXIEME. 

C’est la Charte d’un seul bout d’étoffe. 

UH SEPTIÈME. 

C’est la Charte qui a été. 

UH HUITIÈME. 

C’est la Charte qui est. 

UH HEUVIÈME. 

C’est la Charte de 15 ans. 

UH DIXIÈME. 

C’est la Qiartc de 18 mois. 

UH OHZIÈME. 

C’est la Charte des doctrinaires. . . 

UH TREIZIÈME. 

C’est la Charte pure, la Charte antique, la Charte 
principe, la Qiartc modèle. 

UH QUATORZIÈME. 

C’est la Charte vérité, la Qiartc révisée, reiioiiée, 
rajustée, raccordée, ravaudée, rhabillée, etc. 
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X. DUPIN, l’avocat. 

£t moi, je vous dis maintenant que c’est l une, et 
tout îi rbeure je dirai que c’est l’autre , et le muincnt 
d’après, je m’engage à soutenir et à prouver, avec la 
même constance de doctrines et la même force d’ar- 
gumentation, que ce n’est ni l’une ni l’autre. 

Je vais donc commencer par établir.... 

X. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE, interrompant l’orateur. 

C’est assez. Monsieur! Ne voyez-vous pas que la 
question est parfaitement éclaircie ? et puisque tout 
le monde est d’accord, je vais la mettre aux voix. 

PLUSIEURS DÉPUTÉS DES EXTRÉXITÉS. 

Aux voix! Quoi? 

X. LE PRÉSIDENT. 

Silence, Messieurs ! Nous commencions U nous en- 
tendre si bien ! N’allez-vous pas encore remettre tout 
en question? 

LES MÊXES. 

Quelle question? 

UN DÉPUTÉ DE LA GAUCHE. 

Je demande la parole pour un fait personnel. 

X. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE. 

Contre qui? et pourquoi? 

LE DÉPUTÉ DE LA GAUCHE. 

Contre qui? Contre vous, parce que vous dites que 
nous comprenons. Et pourquoi? Parce que, pour ma 
part, je n'ai encore rien compris. 
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TOIX GLXPISSAXTES DES CERTRES. 

Ces députés de lu gauche sont ils épais d intelligence! 
ün leur divise et subdivise la chose trente fuis plus 
qu’il ne faut, et ne voilh-t-il pas qu’ils disent que cela 
les ciiibrouillc ! (Moment d'interruption. — Les centres 
épanouis rient à gorge déployée.) 

DR ROUYEAU DÉPOTÉ. 

Messieurs, nous avons l’avantage de posséder dans 
notre sein un grand nombre de restaurateurs de la 
charte. Ils pourront nous dire en quoi different et en 
quoi se ressemblent les constitutions de 1814 et 
de 1830, puisqu’ils ont dû les méditer, les comparer 
et les relire. 

VOIX CORFOSES. 

Nous , les relire , les relire ! Et pour qui nous 
prend-t-on ? 

LE ROUVEAU DÉPOTÉ. 

Pour des législateurs, Messieurs. 

LES BÈXES VOIX. 

Il est na’if, le nouveau député! Ne croit-il point que 
lorsqu'on est pressé, on va perdre son temps à relire 
ces choses-là ? 

LE ROOVEAU DÉPUTÉ. 

Vous avez donc mis bien peu de temps a bàcl.... 
Je me trompe, à restaurer la Charte nouvelle.... Je me 
trompe, l’ancienne.... Je me trompe encore, la Charte 
ancienne et nouvelle... l’une et l’autre, en un mot. 

En vérité, avec toutes ces distinctions , je ne sais 
plus où j’en suis ! 
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LES MÊMES VOIX. 

Remettez- VOUS, jeune homme! On voit bien que vous- 
n'avez pas rhabitiide des révolutions ; sans cela , vous 
sauriez qu'on peut rédiger très-mûrement une Charte 
immortelle en trois petites heures. 

VUE VOIX DE JOURNALISTE, 

Dites bâcler, ! 

m. VIENNE!. 

Il m'a semblé entendre au milieu du bruit la voix de 
M. deCormenin! Cependant, je ne le crois pas ; car il 
n'oserait pas venir dire à la tribune , après des inter- 
prétations si claires et si concordantes , que notre 
Charte a été bâclée. Âu surplus, si c'est lui, qu'il parle, 
qu'il s'expUque devant la majorité! 

a. DE CORMENIN. 

Messieurs, j’appartiens a lanûnorité. Vous êtes mes 
adversaires, et voulez être mes juges. Je ne puisque 
vous savoir gré do l’impartialité de votre justice. 

Vous voulez que je m’explique, et vous ne pouvez 
vous expliquer vous-mêmes. Je ne puis qu’admirer la 
clarté de vos interprétations. 

Si la Charte qui, d’après ce que je viens d’en- 
tendre, a deux faces, l’une sur le passé, l’autre sur 
l’avenir ; si la Charte, qui a deux origines , l’une royale , 
l’autre populaire ; si la Charte en un volume qui 
a deux tomes ; si la Charte , qui n’est ni l’ancienne ni 
la nouvelle, ni l’une ni l’autre, et qui est cependant 
l’une et l’autre ; si cette Charte décousue et recousue 
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üt faite de plusieurs mains et de plusieurs morceaux ; 
si cette Charte bicolore et bicéphale est décidément, 
car il faut bien prendre un parti, la Charte de 1814, 
je ne dis pas, illustres représentans du peuple, qu'on 
n'ait eu d'excellentes raisons pour la défaire ; mais de- 
vait-elle être défaite par vous, qui n’existiez qu’en 
vertu de cette Charte, et qui aviez juré de la défendre ? 
Si, au contraire, cette Charte est celle de 1830, le 
peuple souverain vous avait donc mis dans la poche 
votre mandat de Représentants? 

VOIX DU CEHTBE. 

Non- 

a. DE conaENix. 

11 vous avait supplié de vouloir bien , en lui faisant 
une constitution et un roi, lui éviter la peine de les 
faire lui-même? 

LES BÊaES. 

Non. 

a. DE CORBEHIX, 

Vous y avez mis du moins le temps et la façon re- 
quis, d’nsa{je, pour une œuvre de cette importance? 

LES MÊMES. 

Non. 

M. DE COHBEXIX. 

Mais, enfin, vous avez relu attentivement ce que 
vous aviez écrit? 

LES MÊMES. 

Non. 
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il. DE C0RJIE7(i:«. 

Comment! non, toujours non? Vous agissiez doue 
alors comme des gens qui ne savent pas tres-parfaiter 
ment ce qu’ils font? 

LES MÊMES. 

11 est vrai que nous étions un peu pressés! 

M. DE CORMENIX. 

Mais quand on fait, en se pressant, une grosse be- 
sogne , ne dit-on point qu’on la.... qu’on la bâcle? Eli 
bien! illustres Représentants , qu’ai-Je dit autre chose ? 

PLUSIEURS RESTAURATEURS DE LA CHARTE. 

A l’ordre ! C’est un séditieux ; il ose dire que nous 
pourrions bien avoir eu quelque léger tort. Est-ce que 
la majorité sc trompe jamais? 

M. LE PRÉsiDEXT DE LA CHAMBRE , ovcc tou impartialité 
accoutumée. 

Je sais très-bien que la majorité ne sc trompe ja- 
mais ; mais ce n’est pas de cela qu'il s’agit. La liberté 
des opinions... Au surplus. Messieurs, si vous insistez 
pour que je le rappelle h l’ordre, je vais consulter la 
chambre. 

LES PÈRES DE LA DOCTRINE. 

Eli! laisscz-lc tranquille ! Ne voyez-vous pas <pi il 
déraisonne? C’est un logicien. 

LES ÉLÈVES DE LA DOCTRl.NE. 

Rravo, nos pères! ’Voilii ce qui s'appelle une consé- 
quence bien tirée. 
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un NOUVEAU DÉPUtÉ. 

lût la Cliarte , messieurs, pour revenir à la question, 
tlont vous avez la mauvaise habitude de vous écarter 
toujours, la Cliarte, comment l’cntendra-t-on? 

UN ANCIEN DÉPUTÉ. 

Qui vous dit qu’on l'entendra? 

LE NOUVEAU DÉPUTÉ. 

Mais s'il faut l’appliquer ? 

l’ancien député. 

Bah! c'est tout de même obligatoire. 

LE NOUVEAU DÉPUTÉ. 

Je n’ai pas très -bien compris; qu’est-cc qui est obli- 
gatoire , dites-vous ? 

l’ancien député. 

Eli ! parbleu ! le paiement de toutes les pensions. 
le nouveau député. 

Qui paiera? 

l’ancien député. 

Le peuple. 

LE NOUVEAU DÉPUTÉ. 

C’est toujours par là que finissent toutes les inter- 
prétations de la Charte. 
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POÉSIE DES TRAVAUX PUBLICS. 


A&GUMSMT Les Français sont gens d’imaginalion j il letw 

]>assc quelquefois par la tétc de singuliers expé<1ients. 


1832. 

Un monsieur, au lieu d’aumônes , propose aujour> 
d'hui, pour gpiérir du choléra, de grands travaux, au 
son de^ tambourins et des castagnettes, qui puissent for- 
tement agir sur V imagination du peuple et satisfaire 
son amour du grand, son désir du beau. 

Je partage son opinion sur la nécessité d’assainir Paris, 
et d'ouvrir pour les classes pauvres de grands ateliers de 
travail, mais on doit aller au plus pressé, et ne pas four- 
nir une excuse à l’égoïsme des riches, en leur disant que 
l’aumône n’est pas ce qu’il faut. Vos grands travaux exé- 
cutés en jouant da la flûte, ne répareront pas ces constitu- 
tions épuisées qui ont besoin de repos, d’aliments sains 
et substantiels , de vêtements chauds et de médicaments 

12 


II. 



( ) 

j)ronipts. Scra-ce les portiers, les chiffoniiiers , les vieil- 
lards, les couturières et les marchandes de pommes, 
«pii prendront part à vos grands travan.v, lesipiels 
s'ouvriraient d'ailleurs lorsipie l’cpidémie serait passée? 
Ceux qui font de la poésie sur les travaux publics, res- 
semblent au pédagogue de la fable, qui gourmandait un 
enfant endormi sur le bord d'un puits. Nous, au con- 
traire, nous dirons aux riches : donnez et donnez le 
plus possible en argent , vêtements , médicaments. Car 
il est bien constate que les cholériques sont, pour la 
plupart , des hommes et des femmes qui ont soulTert 
du froid et de la faim et dont la constitution a été 
altérée. Commençons par les guérir, les nourrir, les 
vêtir et les réchaulTer. Les grands travaux , la mu- 
sique et la poésie viendront après. 
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UBELiLE EIIl 


DE l’ordre légal A LA FAGOÎT DU JUSTE-MILIEU. 


ARGVMBHT. — En 1832, Ix)uis-Philippc et son ministre 
C. Périer ne parlaient que X' ordre légal. L’auteur rétablit 
ici la véritable silification de ce mot, dont le pouvoir a 
tant abusé dans son intérêt et au détriment de la liberté. 


1833. 

Le public attache une g^rande signilication aux dis- 
cours olTicicls que prononce Louis-Philippe dans ses 
voyages ofliciels, parce que ces discours lui paraissent 
exprimer le système et l’esprit de son gouvernement. 

C’est C. Périer qui a mis le premier en vogue le 
terme d’orr/re légal. Il semble que dans scs instruc- 
tions. k un auguste personnage, le ministre dirigeant 
lui ait dit : ayez surtout soin de parler beaucoup 
d’orrfre légal. 

lia recommandation prescrite a été suivie de point 
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en point et le thème ministériel répété en cent façons. 
Ce que la France désire le plus, c’est l’ordre légal, 
parce qu’il est le garant de la liberté et la meilleure 
base qu’on puisse donnera nos institutions. Ce que 
la France veut , c’est le règne de l'ordre légal. 

Voilà donc le mot èiordre légal tout à fait à la 
mode. Il ne s’agit plus que de s’entendre sur ce qu’il 
signiHc. 

Lorsque les privilégiés de la féodalité pesaient sur 
les campagnes, c’était en vertu de l’ordre légal. 
Lorsque le despotisme royal de Louis XIV et le despo- 
tisme impérial de Napoléon étouffaient les libertés de 
la nation , c’était en vertu de l’ordre légal. C’était 
aussi en vertu de l’ordre légal que, sous la Restaura- 
tion, on chargeait la presse d’entraves, qu’on dressait 
les échafauds des cours prévotales , qu’on instituait le 
double vote, qu’on fulminait les énormes peines du 
sacrilège et qu’on prélevait sur les sueurs du peuple 
tant de millions de liste civile. 

On se trompe donc , lorsqu’on affirme d’un ton si 
absolu, que l’ordre légal est le garant de la liberté et 
la meilleure base qu’on puisse donner à nos institutions. 

Si l’ordre légal est mauvais, c’est une garantie non 
pas pour , mais contre les libertés. S’il est mauvais , 
c'est une autre base qu’il faut donner à nos insfitn- 
tions. Mais on le trouve excellent cet ordre légal 
actuel. On voudrait faire accroire à la nation qu’elle 
n’a jamais vécu sous un régime plus libéral, pas même 
sous la constitution de 1791 , n’est-ce point? 

Pourquoi ne nous dit-on pas non plus que nous 
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avons un {jouverncmcnt au meîllcur marché pos- 
sible, puisqu'on eft’et il ne nous coûte guère cette 
année-ci , que la bagatelle de 1,500 millions? Ne nous 
étonnons plus qu'on admire , qu'on exalte le précieux 
ordre légal d'un pareil statu quo. Beaucoup d’argent, 
beaucoup de pouvoir , peu de liberté , voilà le pro- 
gramme! 

Nous nous imaginions, dupes que nous étions, que- 
l’événement du mois de juillet, comme ils l’appellent, 
était une bonne et solide révolution. JMais nous nous 
trompions , puisqu’on nous enseigne que l’événement 
n’a eu lieu que pour défendre les insttluHons consti- 
tutionnelles dont la France alors jouissait. Cependant il 
nous semble que l’ordre légal de 1814 pour la défense 
duquel l'on prétend que le peuple s’est soulevé, a été 
terriblement violé par l’événement dit révolution de 
juillet. Car on a substitué le principe de la souverai- 
neté du peuple au dogme du droit divin, et une dv- 
nastie consentie h une dynastie imposée. Est-ce là 
l’ordre légal établi par la Charte de 1814? 

La destitution des fonctionnaires patriotes, l’absurde 
hérédité de la pairie , la nomination des maires par le 
pouvoir, les entraves de la presse, l’ilotisme politique 
de plus de 31 millions de Français sur 32, le monopole 
de l’université, l’irrégularité des grosses pensions et 
tant d’autres abus, sont aussi apparemment dans l’ordre 
légal. 

Concluons : l’obéissance aux lois existantes est tou- 
jours un devoir; l’ordre légal n’est pas toujours le 
meilleur ordre. 

12 . 
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SUB l’avidité des prélats de cour. 


AROUUBITT. — L'auteur attaque ici l’avidité de* prélats de 
cour qu’il ne confond pas avec le reste des évêques. Ses 
remarques sont aussi justes que ses chiiTres sont exacts. Il 
faut dire que le clergé qui hante les palais des rois est , par 
tout i>ajs, presque aussi avide et presque aussi corrompu que 
les eourtisans. La place des évêques est dans leur évêché et 
celle des prêtres dans leurs églises. 


1832. 


Chose remarquable que l'accord presque unanime 
des conseils {jénéraux des départements , pour refuser 
au cierg^c les allocations dont naguère ils étaient si 
prodigues ! L’avidité du clergé a toujours été extrême, 
et sous ce rapport , l’anglican ne vaut pas mieux que le 
catholique. On connaît les extorsions de la cour de 
Konie. L’ancien clergé français possédait d’innnenses 
revenus; la France était couverte d’évêchés ‘qui rap- 
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portaient 80,000 francs de rente, ce qui équivalait ii 
1 50,000 fr. de nos jours. Chaque évéque possédait en 
outre un magnilique palais, des jardins décorés avec 
luxe, un carrosse doré, une table délicate et somp- 
tueuse. Le pauvre homme ! 

Les modestes émoluments du consulat réduisirent 
les évéques à 10,000 fr. et les archevêques à 15,000 fr. 
Mais sous la restauration , les conseils généraux consti- 
tués par la faveur des préfets, augmentèrent sous 
toutes sortes de dénominations, le traitement des hauts 
dignitaires du clergé. Nuis ne poussèrent plus loin 
l'abus des cumuls que les pairs ecclésiastiques, et ils 
prirent part comme les laïques au gêteau de la dota- 
tion. On commit la double faute d'admettre à la discus- 
sion des affaires de ce monde, des prêtres qui ne doivent 
s’occuper que des choses spirituelles, et de grèver pour 
enrichir des hommes reclus , les contribuables qui man- 
quaient de pain. Y avait-il rien de plus absurde que 
des pairies ecclésiastiques , comme si l'église de France 
ressemblait à l’église d’Angleterre ! 11 n’y a personne 
<}ui ne reconnaisse aujourd’hui cette inconséquence, 
et les évêques eux-mêmes l’ont tellement sentie , qu’ils 
se sont volontairement abstenus de venir siéger à la 
chambre des pairs. C’est aussi par imitation de l’Angle- 
terre, que la restauration a établi en France rberedité 
des pairs laïques, comme s’il y sjvait la moindre res- 
semblance , à moins que ce ne soit celle du nom, entre 
la pairie anglaise enfoncée comme une roche dans les en- 
trailles de la Grande-Bretagne et la pauvre petite pairie 
IVanraise’ qui n’a pas un pouce déracine dans notre sol! 
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Mais revenons au clergé. Dès le temps de Philippc- 
le-Bel , il ne fallait pas moins à un évêque mis en prison 
pour cause politique par ordre du parlement, que 
trois chapelains, un clerc pour sa dépense, trois 
écuyers , deux cuisinières et un médecin. En aucun 
temps, les gens d’église ne se sont piqués d’abstinence; 
et comme Charles X était un roi dévot, on lui avait 
persuadé qu’il devait entretenir, avec les deniers de 
la liste civile , une compagnie de gardes-du-corps 
ecclésiastiques. Cette compagnie se montait h cent 
hommes qui lui coûtaient à la vérité un peu cher , 
comme on va le voir. 

Le chapitre de la grande aumônerie est couché le 
premier sur le budget de la liste civile. Ce cliapitre 
est trop curieux pour que nos lecteurs , dévots ou in- 
dévots , n’aient pas du plaisir à le connaître. Mais, à 
quelque chiffre qu'il se monte , des sujets respectueux 
ne sauraient trop payer le salut de leur roi. 

Clergé — Personnel. 


Grand aumônier 100,000 

Premier aumônier . 20,000 

1 confesseur > • • 8,000 

1 aumônier ordinaire 10,000 

8 aumôniers par quartier à 8,000 fr. . 64,000 

1 chapelain ordinaire. . . ^ . . . 6,000 

8 chapelains par quartier à 5,000 fr. . 40,000 

1 clerc de chapellcordinaire. ... > 

A reporter, 248,000 
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Report. . . . 248,000 

8 clercs de chapelle par quartier à 2,400 f. 19,200 
1 maître des cérémonies de la chapelle 5,000 

1 adjoint • 

2 chapelains de châteaux à 3,000 f. . . 6,000 

6 idem id.é 2,500 f. .... 12,500 

1 premier chapelain de la chapelle expiatoire 3,000 

1 second id id. id. . 2,500 

2 prêtres sacristains aux Tuileries à 3,000 fr. 6,000 


1 prêtre sacristain à la chapelle expiatoire. 2,000 
1 prêtre idem à Versailles ..... 2,500 

1 à Saint-Cloud 2,000 


5 professeurs de clercs tonsurés à 1,200 fr. 6,000 
30 clercs tonsurés à 700 fr. , . . . 21 ,000 

A dm iniaf ration . 

1 'vicaire-général du grand-aumônier . . 

1 trésorier des aumôniers 

1 secrétaire ecclésiastique 

2 chefs de bureau à 3,000 f. et 1 sous-chef 

à 2,500 fr 

Penonnel — Gagiatea dea chapellea. 

2 commis d’ordre à 2,000 fr 4,000 

5 expéditionnaires, dont 4 à 1,500 et 1 â 

1,000 fr ‘ . . 7,000 

2 garçons de bureau à 1,000 fr., 1 huissier de 
service à 1,200 fr, 1 garçon à 900 fr. 4,100 

Â reporter. . . . 354,300 


8,000 

6,000 

3,000 

8,500 
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Report... 354,300 
1 suisse de la chapelle des Tuileries 1,400 
fr., 1 idem de la chapelle expiatoire 1,200 f. 2,600 


4 huissiers • . . 5,200 

9 idem à Versailles et autres châteaux. . 8,800 

2 lingères 2,000 

Indemii. aux curés des résidences royales 5,600 
Id. de logem. aux chapelains et secrétaires 

de la chapelle expiatoire 2,000 

Id. aux suisses et huissiers 1,500 

Station de carême 3,000 f. et sermon de la 

cène 300 r. ... 3,300 

De TAventl, 500 f. et de la Pentecôte 300 r. 1,800 
Grati&cations 4,000 


Matériel, 

Aumônes , offrandes et bonnes œnyrea. . 240,000 


Entretien des chapelles ...... 25,000 

Chauffage et éclairage 5,ÜÜO 

Frais de bureaux 6,000 

Frais de poste 1,800 

Voitures pour le clergé des chapelles . . 2,000 

Dépenses imprévues 1 ,000 


Total . . . 695,900 

Il faut ajouter qne jusqu'en 1812 le trésor comptait, 
surun fonds spécial, 100,000 fr. par an à M. le {jrand 
aumônier , et que M. le grand aumônier touchait en 
outre 25,000 fr. comme archevêque, 30,000 fr. comme 
cardinal , sans compter les dotations de la pairie et les 
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uiTeclalions sur les fonds généraux des départements. 
Tendant que ces monceaux d'or entraient dans les cof- 
fres de Sa Grandeur , les pauvres brebis de son trou- 
peau se morfondaient de froid à la porte de son palais. 

Nous ne pouvons non plus nous empêcher de faire 
remarquer dans le tableau précédent, ces huit aumôniers 
dont chacun touchait 8,000 fr. par quartier, ce qui 
équivaut a 32,000 fr. pour l'année , et ces huit chape- 
lains dont chacun touchait 5,000 fr., ce qui équivaut 
à 20,000 fr. 

Ainsi, tandis qu'on donnait 32,000 fr. à un aumônier 
pour ne rien faire, un président de tribunal de T° 
instance recevait 1,800 f. pour travailler depuis l'aube 
du jour jusqu'à son coucher. 

N'admirez vous pas que les ecclésiastiques si gras- 
sement salaries, ne pouvaient se transporter à leurs 
frais de Paris à Versailles ou à St-Cloud , et qu'il fallait 
encore leur payer leurs chevaux de poste? 

Enfin, le crédit de 24,000 fr. pour aumônes et bon- 
nes œuvres, allait-il fort exactement dans la poche des 
pauvres ? Ici tout contrôle échappe et chacun de nous 
peut se lancer dans le champ des suppositions. C'est à 
peu près comme le crédit de police de 1,500.000 f. que 
M. Casimir Périer sollicitait de sa constituante cham- 
bre avec un abandon si ingénu, et qui lui fut accordé 
avec une candeur non moins touchante. Qui pourrait 
en examiner l'emploi, verrait assurément des choses 
fort curieuses. 

Cela ne fait-il pas pitié de voir à quelles incroyables 
profusions passe l’argent des peuples ? Que reste-t-il 
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d'uno liste civile , lorsque tant d’insectes parasites l'ont 
ainsi tondue et ilévorce ? Goûts de rois sont toujours 
chers: aux uns il faut des maîtresses, aux autres des 
confesseurs ; ceiLX-ci se ruinent en spectacles , ceux-lii 
en constructions. Quand nous disons se ruinent, nous 
voulons dire, ruinent leurs peuples; car, en définitive, 
c'est toujours le peuple qui paie leurs folies. Le bât 
qui le cliarge est toujours aussi lourd après que devant; 
«culement on le retourne. 
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LA FRATfCE EST LE PAYS DES ADRESSES. 


AHOmiEMT. — Ce morceau où l’auteur jelte ù Ilots la dérision 
de son sarcasme moqueur sur l’absurdité française des 
adresses officielles , fut très-remarqué. Il faut avouer qu’en 
fait de compliments, de coiiirratulations et d’adresses, le 
Français a l’avantage d’étre le peuple le plus ridicule de 
l’Europe. La société d’horticulture venant, malgré l'inno- 
cence de sa vie , se mêler , un pot de dalhias à la main, aux 
solennités éblouissantes et fardées des félicitations politiques, 
est un trait charmant. 


1832 . 


Singulière nation que la nôtre , la nation oirtciell 
s’entend! Elle a la manie, la inonomanie des adresses. 
l>’adrcsse est un fruit politique , tout particulier au 
climat de France. 11 y prospère, il s’y développe, il v 
pousse des brandies dans toutes les directions et des 
feuilles de toutes couleurs. 11 serait impossible de 
II. 13 
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nombrer les rames de papier qui, depuis quarante 
ans, ont gémi sous le poids des adresses. Quel est 
le Français, sachant lire et écrire, dont la signa- 
ture ne se trouve point au bas de quelque adresse? 
Naissances de princes, avènements au trône de quelque 
dynastie que ce soit, morts de rois douces ou violentes, 
assassinats ou tentatives d’assassinats, mariages de 
filles ou de fils de rois, victoires ou défaites, tout est 
bon pour les faiseurs d'adresses : ils ne sont pas diffi- 
ciles sur le sujet. 

Quand le couperet du bourreau ei\t abattu la tétc 
du roi Louis XVI, il parfit de tous les coins de la 
France des milliers d’adresses pour féliciter la Conven- 
tion nationale sur la mort du tyran. 

On signe par entraînement, on signe par peur, on 
signe par calcul, mais on signe toujours. 

A chaijue période de la révolution, on a fait des 
adresses h la République , on ne sait combien de fois 
sauvée. Le Directoire, le Consulat, l’Empire, la Res- 
tauration, les Cent Jours, ont été congratulés dans les 
termes les plus magnifiques. 

Il y a dans les grefl'es de tous les tribunaux , et dans 
les archives de toutes les mairies et préfectures , des 
moules à adresses pour toutes sortes de gouvernements 
légitimes et illégitimes. Les modèles sont expédiés de 
Taris afin d’enseigner aux fonctionnaires embarrassés 
comment on doit formuler son dévouement, et à jour 
fixe, les autorités se rendent dans les cathédrales 
pour y chanter des Te Deum en l'honneur de la répu- 
bliiiue ou de la royauté sauvée par la grâce du Tout- 
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Puissant; car, il est de règle que le Tout- Puissant, du 
haut des sphères étoilées . veut bien sc mêler de ces 
choses-Iù. 

Dès que le gouvernement a eu le bonheur d’échap- 
per au complot, attentat, émeute, insurrection, ma- 
chine infernale , pétard, poignard ou coup de pistolet, 
on s’écrie que Dieu a sauvé la France, comme si le 
sort de la France était attaché à la vie d’un homme ou 
d’un gouvernement, quel qu’il fût, et comme si elle 
n’était pas sortie saine et sauve de toutes les révolu- 
tions où les fautes incorrigiblçs de tous les pouvoirs 
qui ont pesé sur elle, l'ont tour-à-tour plongée ! 

Les phrases à effet, l’amour, le profond respect^ 
la fidélité inébranlable aux augustes dynasties , le 
dévouement sans bornes , jouent un très-grand rôle 
dans les adresses. Le genre adresse l'exige absolu- 
ment. 11 n'y a même pas d'adresse sans ces mots sacra- 
mentels. 

De leur côté, les pouvoirs félicités ne sont pas en 
reste et ils répètent tous, le plus fidèlement du monde, 
les cérémonies dont les pouvoirs précédents ont déjà 
donné la représentation. On se drape- tantôt comme 
un empereur romain, tantôt comme un père du peu- 
ple. On pose sa main sur son cœur en disant qu’on 
n’a vécu que pour le bonheur de la France, que 
l’existence pèse si elle ne lui est pas tout entière con- 
sacrée, que le trône est un fardeau bien lourd et que 
les exécrables factions ne vous laissent pas dormir. 
Bonaparte annonçait qu’il était prêt h abdiquer le 
consulat, pendant qu’il rêvait d’être empereur. Louis - 
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Pliilippc, avec les yeux au ciel, parle de son doulou- 
reux sacrifice, soupire et se laisse canoniser. Cela fait , 
on SC mêle familièrement les uns aux autres , on se 
serre les mains, on s'entre-félicitc, on s'attendrit, et 
les larmes du bonheur public tombent de tous les yeux. 
Mais , combien de fois, en sortant du palais et en ren- 
trant dans leur cabinet, sujets félicitcurs et princes 
félicités ne se sont-ils pas pris à rire de la comédie qu'ils 
venaient de jouer ? 

Si la {jarde royale de Charles X avait culbuté dans 
la boue et dans le sang les néros des barricades , il 
n'y a pas le moindre doute qu'une pluie d'adresses ne 
fût tombée sur les marches du trône. On y aurait com- 
plimenté l’auguste monarque de ce qu’il avait mis 
Paris en état de siège et de ce qu’il aurait fait fusiller 
aux pieds de la colonne Laflitc , Lafaycttc , B. Constant, 
C. Périer et une bonne partie des 221, en qualité de 
traîtres à la patrie. On l'aurait remercié du triomphe 
remporté par la raison sur le désordre et pur les lois 
sur l’anarchie . et la phrase de M. Duchàtcl aurait été 
ainsi pillée d'avance. C’eût été dommage ! 

Les conseils municipaux et généraux, les préfets, 
les tribunaux, les chefs de l'armée, les députés et les 
pairs auraient supplié le très-bénin monarque d'étouifer 
à jamais la liberté de la presse et de ne plus gouverner 
qu’avec des ordonnances ou avec des lois d’cxccptiou, 
qui sont pires encore. 

Les adresses sont devenues un tel besoin qu’on 
s’empresse de les voter, sans savoir seulement de quoi 
il s’agit. Ainsi, lorsque l'inexplicable événement du 
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Pont-Royal fut ébruité , h la fin de la séance, des dé- 
putés oflicieux, le poil hérissé, l’œil en feu, couraient 
çh et là dans tous les couloirs du Palais-Bourbon , se 
parlant à ciix-raémes et jettant des cris inarticulés. 
t^)uel attentat! quel horrible attentat! Où sont les 
questeurs? Où est le président? Âllons aux Tuileries! 
lis marchaient, se démenaient, s'étouiTaient, et cha- 
cun , sans s’enquérir de quoi il était question , prenait 
son rang d’escorte , pour montrer du dévouement. Ce 
sentiment d'indignation est sans doute le premier qui 
saisit tou t honnête homme. Mais u n corps , tel que le corps 
législatif, doit prendre aussi quelque soin de sa dignité, 
qui est celle de la nation qu’il représente, et ne pas 
s’exposer à subir étourdiment une mystification. 

On se rappelle que lorsque Casimir Périer mourut, 
les feuilles ministérielles indiquèrent la marche du 
convoi et les pleurs oflicicis qu'on devait répandre. Le 
deuil sera national , disaient-elles , comme si la dou- 
leur nationale se commandait aux pompes funèbres , 
avec les larmes d’argent et les chevaux empanachés! 

Quant aux corps constitués, ils protestent tous, selon 
la formule antique , de leur fidélité et de leur dévoue- 
ment. Ce qui n’a pas empêché la plupart d’entre eux 
de servir avec le même inaltérable dévouement et la 
même inaltérable fidélité, Brutus lorsqu'il renverscÿt 
César, et Antoine lorsqu’il renversait Brutus, pour être 
ensuite renversé par Auguste. 

C’est d’ailleurs le pouvoir qu’on vient féliciter, qui 
dote le pouvoir félicitant de ses honneurs et de ses 
traitements. Ces messieurs se montrent empressés et 

13 . 
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reconiiaissanfs. C’est fort juste. Puis, ils disent (|u'il8 
représentent la nation. Je le veux bien encore , jusqu'à 
preuve contraire. 

Comment d’ailleurs résister au plaisir de faire une 
adresse , d'endosser l'habit de corps , et de débiter 
un discours bien congratulatoire et bien larmoyant? 
11 est vrai qn'il est un peu fatigant pour les rois 
de se poser toujours sur le même pied dans les occa- 
sions solennelles, et de répéter h tout venant les 
mêmes phrases , avec tout autant d'onction et de faci- 
lité qu’on marmotte j'oraison dominicale; mais on ri’est 
pas monarque et un auguste monarque pour rien. 

Au surplus 5 comme tout va se perfectionnant dans 
notre gouvernement , qui est évidemment en progrès, 
il faut aussi que les adresses s'en ressentent. Ne voilà- 
t-il pas la société d'horticulture qui s’élance toute 
couronnée de fleurs, pour oflrir ses félicitations poli- 
tiques , sur l’horrible attentat dont elle ne connaît pas 
plus que nous, ni l'étendue ni les auteurs? mais c'est 
égal, y ue répond le roi ? il répond que « l’expression 
des sentiments de la société d'horticulture est la meil- 
leure consolation qu’il pût recevoir de ce qu’il vcmiit 
d’éprouver. » A coup sûr la société d'horticulture ne 
s’attendait pas a entendre dire par une houchc au- 
guste, qu’au milieu des adresses de tous les corps 
constitués, voire mémo la pairie et la chambre des dé- 
pjités, c’était elle qui avait appprf.é au roi la meilleure 
consolation. t ’ 

S’il faut dorénavant que le roi ajïàisuhir les adresses 
de toutes les sociétés savantes , littérakés , agricoles et 
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horticoles, qui ont reçu leur brevet d'existence des 
mains du gouvernement, nous engageons le ministre 
de l’intérieur, par pitié pour le roi, à être plus sobre 
de ces sortes d’autorisations; car il expose sa majesté 
très-citoyenne à périr sous le fardeau des adresses. 
Assurément, quoiqu’il n’y ait pas une bien grande 
variété d’intonations et de pensées dans les réponses 
du roi, nous nous plaisons h convenir qu’il faut être 
doué d’une prompte fluidité de paroles et d’une mer- 
veilleuse patience, pour lutter contre le flot de tant de 
félicitations. Il paraît que c’est Li un talent de prince; 
car Charles X , qui n’était pas un génie , ne s’en tirait 
pas mal. Décidément, la France est le pays des Adresses 


Digitized by Google 



LIBELUB Lin 


SUR l’illégalité des adresses. 


ARQUDIENT. — Il est dans la manière de l’auteur d’attaquer un 
abus par tous ses bouts. Il le frappe d’abord arec l’arme du 
ridicule j puis , changeant de ton , il démontre argtunenla- 
tivement son illégalité. Sarcasme et logique, ces deux armes, 
tour-à-tour maniées , font des blessures xives et pénétrantes. 
Les Français sont si légers qu’il faut rarier pour leur plaire 
et ]>oiir les éclairer, les méthodes de discussion et les formes 
du style. 


1832. 


Il ne sulTit pas de flageller par le ridicule, la plupart 
de ces adresses que les corps constitues se permettent, 
h tout événement, envers le pouvoir quel qu'il soit; 
il faut encore démontrer leur illégalité. 

Je ne parlerai pas des adresses de l’armée,' c’est 
un principe de toute ancienneté, que les corps armés 
ne peuvent délibérer, d’abord parce fpi’étant sens le 
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joiij]r de l’obéissance passive, ils ne sont pas libres, et 
que , sans liberté, il n’y a pas de délibération possible, 
réelle et valide; ensuite, parce que des conseils donnés 
à la pointe de l’épée, ressemblent beaucoup trop à 
des ordres et h de l’oppression. 

Quant aux préfets qui se permettent de faire des^ 
adresses au nom de leurs départements, ils devraient 
se rappeler qu’ils sont les agents du pouvoir et nulle- 
ment les représentants des départements qui , le plus 
souvent, les désavoueraient. 

On peut en dire autant de tous les employés de 
toutes les administrations salariées par le gouverne- 
ment. Il est bien évident que celui qui paie, est tou- 
jours loué par celui qui est payé. La France a traversé, 
depuis quarante ans, les régimes les plus opposés, 
l’un à l’autre , de principes et de conduite . et les em- 
ployés n’ont jamais manqué d’assurer chacun de ces 
gouvernements , qu’il était toujours le meilleur des 
gouvernements possibles, qu’il faisait le bonheur de la 
France, qu’il devait lever sa massue et terrasser les 
factieux, et que si le Tout-Puissant ne le secourait 
pas de sa très-visible protection, la patrie, frappée 
d’un coup mortel, s’engloutirait avec lui dans la tombe. 
Il nous semble qu’à l'avenir, messieurs les employés 
devraient bien se contenter de se rendre exactement 
h leurs bureaux à 10 heures précises, pour n’en sortir 
qu’à quatre, et nous épargner la fastidieuse représen- 
tation de leur dévouement obligé. 

Quant aux magistrats, c’est en vain que j’ai ouvert 
le code civil ii chaque article et feuilleté la loi du 21 
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avril 1810 sur l’or{>'ui)isation judiciaire, je n’ai pu y 
découvrir aucune disposition qui les autorisât à péti- 
tionner en corps et à aller balayer des plis flottants de 
leur siinarrc rouge ou poire, les salons des Tuileries. 
La charte se borne h dire, dans son article 48, que les 
juges rendront Injustice, et les jtisticiables qui l’at- 
tendent souvent sans qu’elle leur arrive . pendant des 
années entières, aimeraient tout autant voir messieurs 
les juges juger leurs petits procès, que complimenter le 
pouvoir exécutif. Le pouvoir judiciaire devrait rester 
a sa place; cela serait plus digne. Personne assuré- 
ment ne doute , ni de son zèle pour la rccbcrchc et la 
punition des crimes, ni de son inaltérable dévouement 
à la personne du prince: car tous les princes légitimes 
ou illégitimes , les princes nés sur le trône comme les 
princes nés fort loin du trône , ont subi les hommages 
sincères et traditionnels de l’inaltérable fidélité de tous 
les corps judiciaires. Ainsi, messieurs les juges ne doivent 
pas avoir le moindre scrupule sur la bienveillante opi- 
nion que tout le monde a de leur dévouement. L’bis- 
toirc est là pour condamner celui qui en douterait et 
pour les justifier. 

Je n’aj^outerai point que messieurs les juges sont tous 
nommés et institués par le pouvoir qu’ils louent, et 
qu’il n’y en a pas un seul qui, h l’aide d’une hiérar- 
chie savamment combinée, n’espère monter du grade 
où il se trouve, h un grade plus élevé. Je suis parfai- 
tement convaincu que l’espérance de l'avancement 
n’entre pour rien dans la rédaction empressée et dan<> 
la présentation personnelle des adresses. C’est un dé- 
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vouuniciil toujours pur tpii les anime, un dévouement 
tout-k-fait désintéressé, et c’est ce qui rend, je dois 
l'avouer, leurs félicitations plus touchantes. 

A l’égard des adresses des deux chambres, la charte 
ii’cn dit rieu ; mais le réglement législatif du IS août 
1814 a déterminé les rapports de la législature avec le 
prince. Ce n’est pas qu’on ait craint que les chambres 
françaises, k l’exemple du sénat romain, ne se préci- 
pitassent dans les formules d’une basse servilité. Mais 
on a voulu modérer l’expression trop prompte et trop 
cnllammée du reproche ou du dévouement. Les adres- 
ses législatives , aux termes de l’article 1" de ce regle- 
ment, ne peuvent avoir lieu que dans les formes pres- 
crites pour les propositions de lois. On ne se sert guère 
de cette forme que pour répondre au discours de la 
couronne, et les chambres doivent être très-sobres 
de faire des adresses, tant pour ne pas sortir impru- 
demment de leurs attributions constitutionnelles, que 
pour conserver prudemment le soin de leur propre 
dignité. Mais comme il y a , surtout dans les assem- 
blées françaises, des impatients par abondance de 
cœur et d'antres par calcul, aussitôt que quelqu'évé- 
nement survient k la couronne, en bien ou en mal, 
nos impatients, devançant la marche régulière delà 
loi, se précipitent aux pieds du irCtnc pour y déposer 
l'hommage de leur inaltérable -fidélité et de leur 
inaltérable dévouement. Cela produit deux bons effets. 
D’abord , cela prouve qu’on a du zèle et qu’on aime 
la monarchie, et ensuite que ceux qui ne vous imitent 
pas, sont des factieux tout au moins, et même des 
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rL-|HibIicains. Sc servir soi-même et nuire à ses adver- 
saires, ce n'est pas là être si maladroit! 

Dans ces circonstances {graves et solennelles , le Mo- 
niteur a soin de dire que les chambres sont allées en 
masse porter aux Tuileries l’expression profonde et 
sentie de leur joie ou de leur douleur, le tout selon la 
nature de l'événement en question. Si, au contraire, 
les chambres en masse, sortant de leur palais, allaient 
s'adresser au roi pour lui demander le renvoi de scs 
ministres , ce ne seraient plus alors les chambres 
fidèles, mais les chambres factieuses, et les senti- 
nelles, barrant la porte d’entrée, leur crieraient: 
Ilaltc-là, on ne passe point! On dirait que ce sont des 
individus attroupés qui délibèrent hors du siég^e et 
des termes de leurs attributions, et qui accourent tu- 
inidtucusemcnt imposer à la couronne leurs volontés 
passionnées et tyranniques. Ainsi , lorsqu’on vient 
louer, tout est bien, tout est légal, et lorsqu’on vient 
bliàmcr, tout est mal, tout est illégal. Qu’en sait-on? 
C'est peut-être là l’une des conséquences de la charte- 
vérité ! 

Mais ce que le 3Ionilenr, dans scs longues colonnes , 
enregistre avec le plus de complaisance, ce sont les 
félicitations de la garde nationale et des conseils mu- 
nicipaux. Pin voici la raison : c'est que, lorsque les corps 
de l'État nommés par le pouvoir , payés par le pou- 
voir, avancés par le pouvoir, décorés par le pouvoir, 
louent le pouvoir, on dit: mais cela est tout naturel. 
Au lieu que lorsque c'est k garde nationale et les 
conseils municipaux, on dit : voyez la spontanéité ilat- 
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fcuse de scs corj)S iiidcpeiulaiitsl Cela part d'mi cœur 
naïf, d'uii cœur pénétré. (7cst de la vraie joie que 
celle-là, ou de la vraie douleur! 

Il faut dire que si la garde nationale exprime son mé- 
contentement, on lui ferme sévèrement la bouche; et 
que si elle insiste , on la punit par une ordonnance de dis- 
solution. C'est ainsi que les compensations s'établissent. 
11 est parfaitement libre d'enfreindre les lois , lorsque 
c’est pour flagorner le pouvoir, et parfaitement défendu 
de le faire, lorsque c’est pour l’avertir. 

N'est-il pas scandaleux de voir le télégraphe provo- 
quer, h mots couverts, des adresses, et les agents de 
l'autorité locale mettre en jeu, tour à tour , la peur et 
l’espoir, courir de porte en porte, pour mendier des 
signatures, et se retourner en cent façons, afin que 
les gens de leur endroit fassent assaut de sensibilité et 
de dévoùment? Que doivent dire les simples citoyens 
lorsqu’ils apprennent que tel conseil municipal a voulu 
des félicitations et que tel autre ne l’a pas voulu? Ne 
doivent-ils pas penser que la loi n’est point également 
obb'gatoire, puisqu’elle permet ici ce qu'elle défend là? 
Ne divise-t-on point les conseils municipaux d’un même 
département, en deux camps, on deux opinions se dis- 
putent un misérable triomphe? On parle de raffermir 
l'union et d'éteindre les haines, et l’on fait tout ce 
iju’on peut pour les rallumer. Des maires, qui veulent 
rester dans les bornes de la loi et qu'une opinion 
ameutée force d’en sortir, donnent leur démission : 
des conseillers municipaux s'abstiennent ou protes- 
tent; d'autres prosternent leur front jusqu'à terre et 
II. 14 
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SC roulent dans la louange; d'aulres font, sans façon, 
parler Dieu qui, s'il s’occupait d’eux, aurait leurs 
vœux en horreur, car ils l'invoquent à la manière des 
Juifs , pour faire tomber la tète de leurs ennemis. Ils 
ne savent pas s’il y a plus d'uu coupable, s’il y en a 
même un, et ils demandent que le glaive de la justice 
retranche ces infâmes de la liste des Français. 
Voilà les horribles vœux que des citoyens forment 
contre leurs concitovens! Voilà la concorde et l'union 
que produit la ridicule et illégale manie des Adresses! 


Digiiized by Google 



lÆBELlÆ LVII 


ON NE NOUS ARRACHERA NOS TRAITEMESTS- 

qu’aveg la vie. 


ARQITHEIfT. — Ce mot de l’égoisme des fonctionnaires doc- 
trinaires : on ne nous arrachera nos Irailemenls qu’avec 
la vie; ce mot restera; il peint de la tête aux pieds ces 
hommes-là. L'auteur fait contraster le vertueux désintéres- 
sement du peuple et la corruption éhontée des hommes du 
pouvoir. 11 y a une haute leçon de moralité dans ce tableau . 
Notre révolution belge n’a pas eu pour ministres et pour 
ambassadeurs des hommes d’une vertu pécuniaire suspecte. 
Nous le disons à son honneur. 


1832 . 

Un prince chevalier disait après une grande bataille : 
Nous avons tout perdu fors l’honneur. 

L’honneur sauf, il n'y avait rien de perdu pour 
François premier. 

Nos Bavards modernes poussent un autre cri. 
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« On ne nous armclicra nos traitements qu’avec la 
vie. » 

Le ministère du 13 mars est tout entier dans cette 
exclamation. 

Rèvons-nous ? Est-il possible que nous en soyons 
venus h ce point, sous le gouvernement des banquiers, 
que la gloire ne soit plus rien et que la pauvreté ver- 
tueuse des Manuel et des Dupont de TEurc soit un 
objet de mépris et de risée? 

L’économie, le premier besoin de la France, est 
bafouée par le président du conseil. Il la poursuit sous 
toutes les formes. Il veut reconstituer une aristocratie 
de banquiers et de fonctionnaires qu'il gorgera d’or. 
11 ressasse contre cette pauvre économie tous les argu- 
ments des salons; il est toujours h dire: j’ai gagné plus 
de fortune dans l’industrie, que si j’avais rempli une 
haute fonction publique. Faux raisonnements! Est-ce 
que les traitements des hauts fonctionnaires tnamovi- 
hles, peuvent éprouver des diminutions ? Quelles ne 
sont pas au contraire les chances et les pertes du com- 
merce et de l’industrie ? Combien y a-t-il de ces opulen- 
tes maisons de commerce qui , après une longue car- 
rière, se soient retirées avec une fortune liquide et 
nette? N’est-ce pas sur elles plutôt que sur les gens 
en place, que pèsent les révolutions? Les fonctionnai- 
res en sont quittes pour prêter quelque nouveau ser- 
ment qui, vu le nombre, ne leur coûte guère. Mois 
par mois, le caissier du trésor leur compte leur traite- 
ment que, les trois quarts du temps .ils n’ont pas gagné ; 
car il y a une si grande quantité d’emplois, que les. 
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fonctionnaires ne sont occupes, en partie, qu’ii paperas- 
ser, c’est-à-dire à niaiscr. Amusez-vous donc h niaiser 
aussi dans l'industrie et dans le commerce, et ensuite 
que répondrez-vous, lorsqu'il faudra payer les billets 
de la fin du mois ? 

Toutes ces plaintes de tribune, tous ces appitoie- 
ments des ministres sur le triste sort des fonctionnaires, 
sont ridicules parce qu’elles manquent de vérité. 

Avant qu’un savant distinjjné, avant qu’un homme 
de lettres ait gagné autant qu’un premier commis des 
affaires étrangères, de la guerre, ou des finances, il faut 
qu’il se soit fait une réputation immense, et que scs écrits 
on scs travaux aient eu de la vogue. Si la vogue cesse , 
le pauvre homme de lettres, le pauvre savaid retombe 
dans la misère. Lorsque son ouvrage est mauvais, on 
le siflle ; et personne ne l’acliètc. Lorsque sa tête n’est 
pas sans cesse en fermentation, lorsque sa plume ne 
court pas sans cesse sur le papier, adieu le gain ! 

Mais que le conseiller h la cour de cassation, le 
référendaire à la cour des comptes ou le conseiller 
d’état, fassent de mauvais rapports ou jugent tout de 
iravers , il n’en émargent pas moins la feuille du trait c- 
iient, comme s’ils avaient fait des chefs-d’œuvre. Qu’au 
leu de trente rapports, ils n'en expcdientqne vingt, tout 
<cla passe en compte. Qu’ils soient indisposés et qu’ils gar- 
dent le lit et la chambre, les pieds étendus devant le feu, 
I; cerveau non pensant,et les mains libres de travail , ils 
m’en touchentpas une obole de moins. 11 faut ajouter que 
l«s fonctionnaires inamovibles ont deux mois de congé 
jur an.ee qui diminue singulièrement l’obligation de 

14 . 
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leur travail, sans diininncr pour ccla leur truitcnicnt. 
Puis .comme on suppose que cette masse prodigieuse 
de fonctionnaires publics de toute nature et de toute 
couleur qui nous écrase, rend d’immenses services à 
l’Etat, particulièrement en voulant bien s’cnlr’aider à 
manger un budget de plus d’un milliard, on a inventé, 
pour récompenser un si grand service , des décorations 
dont l’éclat augmente en raison, le plus souvent, de ce 
que le fonctionnaire qu'on en bariole, travaille moins; 
ce qui est, comme on volt, extrêmement judicieux. 

Aussi, la France est-elle l’Eldorado des fonction- 
naires. C’est pour eux que le blé germe, mûrit et se 
récolte; c’est pour eux qu’un cordon serré de douanes 
presse nos frontières, et que le vin qui se boit dans 
les cabarets do pauvre , conte trois ou quatre fols plus 
qu’en sortant des mains du propriétaire; c’est pour 
eux, que l’agriculture accablée d’impôts languit , et 
que l’industrie s’alTaisse sous le poids des patentes et 
des entraves de toute espèce; c’est pour eux, que tout 
est matière contributive , jusqu’à la lumière et à l’aii; 
que nous respirons par les ouvertures de nos logis. 

Et pour ajouter la dérision à la doubuir de tant d’im- 
pôts , il faut que M. C. Périer plaisante l’économie el 
gourmande les contribuables de la sottise qu’ils oui 
de ne pas sentir leur bonheur ! 

C’est un étal si commode , si doux que celui de fonc- 
tionnaire public, même du plus bas étage, qu’il y t 
presse. Demandez aux propriétaires des boutiques qiji 
sont fermées, s’il y a foule pour les louer. Au contrairi, 
dès que la moindre place est vacante, cent demandes 
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pleuvcnt sur le ministre. Il faut donc que la chose 
soit bonne pour qu'on la désire avec tant d’ardeur, et 
puis M. C. Périer compte pour rien les grosses pensions 
tpi’on accorde à tous les fonctionnaires à la fm de 
leur carrière, qu’ils soient riches ou pauvres. Tout 
cela , il faut l’avouer, est fort tentant. Qu’il vente, qu’il 
pleuve, qu’il grêle; que le temps soit beau ou orageux; 
qu’il y ait disette ou abondance, il faut toujours payer 
cette heureuse classe d’hommes. Aussi, entendons-nous 
trois ministres s'écrier; On ne nous arrachera nos 
traitements qu'avec la vie. 

Ce cri est aflligeant, nous en convenons. C’est le 
génie du juste-milieu en résumé. C’est le secret des 
gémissements de M. C. Périer sur la réduction des trai- 
tements. C’est l’apologie vivante de la nécessité des 
vices des riches de M. Dupin. C’est la justification des 
li) millions de la liste civile. 

N’allez pas parler à ces gcns-lh de gloire , d'honneur, 
d’indépendance , de liberté , de patrie. Ils ne vous 
comprendront pas : M. Casimir Périer appelle cela des 
déclamations, des phrases, de la niaiserie. En efl’et, 
aux yeux de notre banquier-ministre, il y a quelque 
chose qui doit briller avant tout, c’est l’argent. Au 
surplus , pour M. Casimir Périer dont toute la vie s’est 
passée à calculer le boni d'une spéculation , le cours 
des changes, et la différence d’une certaine quantité 
de centimes, en hausse ou en baisse, sur les fonds 
publics, on conçoit que cette préoccupation le domine 
au point de ne voir, dans toutes les choses du gouver- 
nement, qu’une affaire d’écus. Mais que des hommes, 
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sur lusqiiüU la gloire a jeté quelques-uns de scs plus 
nobles reflets , s’attachent avec une avide opiniâtreté 
h un peu d'or, ah! cela fait mal. 

11 faut que le peuple sache ce qu’il en coûte d’avoir 
des ministres dont la fortune personnelle est immense, 
qui , tout saturés des jouissances de l'opulence et du 
luxe , manquent du sens qui perçoit les misères du 
pauvre, et dont le cœur, triplement endurci, ne peut 
J compatir: il faut que le peuple des ateliers, que les 
héros des barricades, comparent leur désintéressement 
avec tant d'avidité , et leur vertueuse abnégation avec 
l'égo'ismc des hommes dorés du pouvoir; il faut qu'ils 
s’estiment davantage eux-mêmes , qu'ils se glorifient 
dans leur pensée , qu'ils sentent que la vertu n'est plus 
guère dans les sommités sociales, mais dans les ate- 
liers, dans les boutiques, dans les chantiers, sur les 
ports, au milieu des rudes travaux des champs, et que 
cette vertu, notre plus précieux trésor, notre seule 
espérance, doit faire un jour la force, l’indépendance 
et la gloire de l’empire. Puisse le peuple apprendre que 
les amis de la liberté, dégoûtés du spectacle de tant 
de corruptions, n'ont plus de foi que dans sa vertu ! 
puisse-t-il , pour se fortifier , par l’clTet des contrastes , 
dans la beauté de ses généreux sentiments , attacher 
sans cesse scs yeux sur cette fameuse devise que le 
juste-milieu vient d’inscrire sur les langes de son dra- 
peau : Oh ne nous arrachera nos traitements fjuarec 
la vie. 
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UBEUE EVm. 

POLÉMIQUE DE MESSIEURS DE S*-ROMAN ET DE 
GORMEîflîî , SUR LE VOTE POLITIQUE. 


ARODinENT. — M. de Gormenin, après aroir reconnu le droit 
fondamental de tous les citoyens dans tous les pays quels 
qu'ils soient , se prononce pour Tapplication immédiate du 
vote direct et universel dans tous les pays arrivés à l'état 
d'une haute civilisation et d'une populaire intelligence , 
tels que l'Angleterre, la France, la Belgique et l'Allemagne. 

M. de S^-Roman , adversaire de M. de Cormenin , était um 
ancien pair de France, et un écrivain légitimiste,. 


1832. 


LETTRE DE M. DE s‘-ROMAN A M. DE GORMENIIV. 

MoNsiEva, 

Il est impossible <le raisonner plus rigourensement 
qtic votts le fuites, et quoique sois ditimétralcmcnt 
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opposé au principe de la souveraineté du peuple que 
vous prenez pour base , je ne crois pas qu’on puisse 
être pins près de se trouver d’accord vous et moi sur 
les points de doctrine que vous traitez. 

Votre principe, une fois admis, vous avez l'avantage 
immense de la logique et du talent sur vos adversaires. 
Vous savez renfermer beaucoup de sens en peu do 
paroles. 

Mais ne vous arrêtez-vous pas à une base ruineuse ? 
Dans le principe delà souveraineté du peuple, la plu- 
ralité de demain a le droit aussi de défaire l’œuvre de 
la pluralité d’hier, et qui plus est, d’enebaîner en 
esclave la minorité à ses volontés, qui, par nature, sont 
toujours des bouleversements. 

Non, monsieur, il n’en est pas ainsi lorsqu'on reste 
dans le droit social; la constitution de la société lie à 
elle-même chaque membre en particulier, et l’iinani- 
mité seule a droit de la ebanger ou de l’annuler. Le 
propre des révolutions est de faire des nations nou- 
velles , en ce sens qu’une nation est une société ; mais 
ces événements de force majeure ne légitiment pas la 
dissolution des nations ou sociétés qui les précédaient. 

Les royalistes peuvent avoir pensé qu’un pouvoir de 
cette sorte résidait dans la personne de leur souve- 
rain ; mais ils n'ont jamais entendu que le roi, sans se 
suicider en quelque sorte , put h son gré renverser 
tout l’édifice social pour élever de fond en comble et 
suivant son caprice de nouvelles constructions: et c’est 
cependant la prérogative que les partisans de la souve- 
raineté du peuple reconnaissent appartenir h ce qu'il 
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y a de pins passionne et de pins versatile dans luni- 
vers : la multitude. 

Vous le voyez, monsieur, je combats votre principe 
avec la plus entière franchise : mais je reconnais en 
même temps toute la supériorité de votre logique sur 
celle de vos adversaires ; et comment pourrait-il en 
être autrement ? ces adversaires soutiennent qu'il n’y 
a pas de principes absolus : allégation qui cependant 
est elle-même un principe aussi absolu que possible ; 
et ils semblent ignorer que tout principe étant quelque 
chose d’alTlrmatif et de déterminé par soi-même , ne 
peut souffrir d’exception que lorsqu'il sort de la sphère 
de ses applications , et qu’il rencontre d’autres prin- 
cipes qui , h sa place , doivent être pris en considéra- 
tion. \ous, monsieur, vous raisonnez dans le principe 
que, comme vous, ils ont adopté , et que, malgré 
l’incertitude de leurs idées , ils ne pouvaient se dis- 
penser d’admettre, sans retournera la royauté de la 
branche aînée, dès que la nécessité dont ils ont argu- 
menté pour se mettre à la tête du mouvement a été 
passée. Vous ne pouvez donc pas ne pas les vaincre de 
la manière la plus complète, et c'est ce dont vous vous 
acquittez admirablement. 
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RÉPOiNSE DE M. DE GORMENlTf. 

Monsieur, 

Je suis bien honteux vraiment d'avoir tant tardé à 
vous répondrc;la polémique animée dans laquelle je me 
suis trouvé en^jagé ne m'avait presque pas laissé de 
loisir. 

Je viens de relire votre lettre avec beaucoup d'atten- 
tion. V ous avez l'esprit métaphysique, et je ne vous en 
fais pas un reproche. Les publicistes qui crcusentlc fond 
des choses et qui découvrent la racine du pouvoir pour 
eu considérer attentivement la formation, sont rares 
aujourd'hui. 

11 est convenu dans l'école des doctrinaires que la 
bonne , la saine politique consiste à se laisser aller au 
mouvement des faits, à partir d'un trait en avant, à se 
jeter à droite et à gauche, et h revenir, s'il le faut, 
sur scs pas : doctrine des gens qui n'en ont point , ou 
qui trouvent plus commode de substituer la morale de 
l'intérêt aux conséquences de la logique. 

11 ne faut donc pas parler de ce système mixte qui 
n'est ni le faux ni le vrai : éclectisme politique qui pro- 
duit la fatigue du doute. 

Reste votre système et le mien. 

Je sais que les gens sages de votre parti ne croient 
pas h l'investiture divine de la couronne ; ils ne croient 
pas h foraclc de Numa, h la nymphe Égérie et aux 
bois sacrés. 
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Il scrnit bien dintcilc de rccherclier dans les mys- 
tères des temps passés si la couronne de France a été 
décernée par le peuple , h qui appartient primordialc- 
ment la souveraineté. 

Je serais plutôt tenté de croire, d’après les témoi- 
gna{jes de l'iiistoire, que le droit des Bourbons a com- 
mencé par I nsurpation, que les hommes forts du temps 
se sont partagé la dépouille du faible, et que la na- 
tion , ignorante et eH’rajée, s'est laissé mcftiH* le bât 
sur le dos , comme les animaux vigoureux qui cèdent 
h la voix ou à la main d’un enfant. On peut dire, je 
le sais , que l’antiquité de possession vaut titre. 

Mais lorsqu’une grande révolution a déraciné ce 
titre , n'est-ce pas à la nation tout entière h déclarer 
coïnment elle veut être gouvernée? Si l’on eut dit à 
Louis XIV que la nation voulait une charte et deux 
chambres , n’aurait-il pas traité la nation de rebelle ? 
n'anrait-il pas dit qu’on violait son droit ? n’aurait-il 
pas eu raison de le dire? Comment donc, si la consti- 
tution politique d’un peuple peut se modifier au point 
de ne pas la reconnaître , peut-on dire qu’ayant le 
droit de changer sa constitution , il n’a pas le droit de 
changer aussi son roi? En quoi le droit d'un roi. c’est- 
à-dire d’un seul homme • serait-il phis respectable cpie 
celui d’une nation? Cela n‘cst-il pas contraire aux 
règles de la logique et de la justice , à moins qu’on ne 
dise qn’il y a prédestination de royauté? Alors nous 
retombons dans le droit divin. 

Ne craignez-vous pas, monsieur, de vous laisser 
trop préoccuper par les honorables alfeclions de 
II. ’ 13 
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voire fidélité monarcliiqne ? Pour moi, j'c.vaininc la 
question sans aucun préjiqjé: car je ne suis attaché 
par sentiment a la personne d’aucun prince ou chef : 
je veux celui que mon pavs aura choisi : j'aimerai , 
celui qui fera le bonheur de la France , et tant seule- 
ment qu’il le fera. 

Le droit appartient h chaque citoyen. La majorité 
déclare sa volonté. Cette volonté constitue la loi. Sans 
doute, je préférerais comme vous funanimité. Le droit 
absolu, je le confesse, ne gît que dans funanimité: 
mais unanimité et impossibilité sont synonymes. Les 
sociétés ne sont pas des abstractions , mais des réa- 
lités: il faut qu'elles s'organisent, il faut qu'elles mar- 
chent : or, elles marchent avec la majorité. Mais il 
faut constater ce qui est la majorité. Je ne l'ai pas 
reconnue dans i'acclamation de 219 personnes. Ju 
l’ai dit, je l’ai prouvé. 

Voici, en résumé, ma théorie. 

Le vote est toujours l’expression de la société po- 
litique. 

Le vote s'étend ou se resserre selon que le gou- 
vernement alTecte la forme aristocratique, monarcliiquc 
ou républicaine. 

Ainsi , lorsque le peuple, comme a Rome, est divisé 
en plusieurs tribus, si le vote se recueille par tribus, 
et que vous mettiez la plèbe, c'est-h-dire les masses, 
dans une seule tribu , tandis que l’aristocratie sera dis- 
tribuée d.ms^cs autres tribns, il est évident que par 
le jeu de cette combinaison, vous placez la prépondé- 
rance dans l’aristocratie, puisqu'elle fait la loi. Or, qui 
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fait la loi, la fait h son proGt; qui a la puissance, gou- 
verne. Le vote à Rome était aristocratique. 

Dans les États monarchiques à base de légitimité, 
le vote n'est pas un droit, mais une concession. Un roi, 
malgré sa puissance, ne peut corrompre toute une 
nation ; mais il peut corrompre un petit nombre dans 
cette nation; il peut gouverner l’empire, la volonté et 
l’intelligence de ce petit nombre, exécuter par ses 
mains et voir par ses yeux. L’or, les grâces, les digni- 
tés et les privilèges , sont. les liens par lesquels un roi 
s’attache les grands. Lorsque la monarchie est absolue, 
il les attire h sa cour, les retient, les efféminé et les 
surveille. Lorsque la monarchie affecte quelque forme 
constitutionnelle, il leur communique, avec mesure, 
la puissance du vote politique; mais le vote doit tou- 
jours porter l’empreinte originelle de la monarchie; 
d’où il suit qu’il se resserre vers l’unité . d’autant plus 
qu’il se rapproche de la raonarcliie. 

Ainsi la chambre des pairs de France , qui a le vote 
delà loi, prend exclusivement sa source dans l’institu- 
tion royale ; ainsi les électeurs de cent écus ne tenaient 
leur droit que d’une charte qui était l'octroi volontaire 
et spontané du monarque ; de plus, ils étaient privilé- 
giés k l’égard des masses. 

La constitution électorale signifie le gouvernement 
représentatif; tout est là ; les chartes ne sont que des 
enveloppes ; voilà le fond. 

Aussi, lorsqu’on 1819 le gouvernenjent, par le seul 
entraînement de l’électorat à cent écus, marchait ra- 
pidement k la démocratie, on l’arrêta tout a coup sur 
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suii pas de course, eu lui barrant le chemin avec le 
double vote. Ce fut un coup d'état aristocrati(pie. 

Mais, comme le principe démocratique, activé par 
la presse, paraissait encore trop puissant, la fameuse 
ordonnance du 25 juillet 1830concentra le vote exclusi- 
vement dans les électeurs h 1 ,000 francs. C’était retour, 
ner à la monarchie absolue; la démocratie vit qu'elle 
était perdtie: elle s’insurgea, etfit voler le trône en pièces. 

Le vote, dans les Républiques, est universel. 

Lorsqu’elles sont petites et que tout l'État est dans 
lit cité, on vote à haute voix sur la place publique, 
comme h Âtbènes. 

En Suisse , il y a des cantons où , lorsqu’on propose 
une mesure dans l’assemblée du peuple, on lève les 
mains. C’est le vote par aeclamatiou. 

11 y a, comme on le voit, plusieurs modes de le rc- 
eueillir. 

Mais plus il est universel, plus il indique une démo- 
cratie pure. 

A mesure que la Répuldiqiie française se rappro- 
chait de la démocratie pure dans les crises de ses 
transformations, on étendait le vote : ainsi la Consti- 
tution de 1793eut un vote plus largr; que la constitution 
de 1791. 

En Angleterre, la réforme parlementaire n’est qu’une 
modiiication du vote.* Le changement du vote opère 
toujours une révolution politique: car, en la déplaçant, 
il retire ou donne la puissance; 

Avec le vote universel , le gouvernement peut étre- 
aristocratique ou républicain. 


Digitized by Google 



( ) 

Ci.‘Ia dépend de savoir si le vote sera direct ou indi- 
rect. 

Le vote direct, chez les peuples éclaires, est essen- 
tiellement républicain. 

Mais le vote indirect peut être aristocratique. Suppo- 
sez, en effet, que tous les contribuables nomment des 
électeurs, et que ceux-ci nomment de seconds électeurs 
({ui en nomment de troisièmes qui nomment les députés; 
vous pouvez arriver, à l'aide de ces épurations succes- 
sives, et avec des conditions d’àge et de cens différentes 
dans les différents degrés du vote, au gouvernement 
le plus oligarchique de la terre. 

Ainsi, le vote universel produira, dans ces deux cas, 
selon qu’il sera direct ou indirect, h base simple ou 
composée, un gouvernement démocratique ou aristo- 
cratique. 

Le vote universel est le plus élémentaire, le plus 
simple , le plus parfait. 

11 est la plus haute expression de l'égalité de riionnne; 
il implique le dogme de la souveraineté du peuple. 

Tout homme a, dans l’état naturel, un droit égal h 
celui de tout antre homme ; la force seule fait l’inégalité, 
sans détruire le droit. 

L’état de société rétablit le droit sur la force, parce 
qu’il substitue la puissance sociale h la puissance indi- 
viduelle. Cette puissance sociale ou artificielle s'exprime 
par la majorité. 

Il suit de là que plus vous agrandissez rexcrcicc du 
vote, plus vous vous rapprochez du droit naturel. 

Mais comme, dans l’état de nature, le droit ne s’ex- 

15 . 
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prime qne sous la forme brutale de l’attaque, dans l'état 
de société, il ne s’exprime que sous la forme intelli- 
{jcnte de la conservation. 

C’est donc h la charfpe d’être intelligent, que l’exer- 
cice du vote est bon. Ainsi, en dernière analyse, l’in- 
telligence ou la capacité est l’expression du vote. 

11 y a des incapacités qui sont naturelles ; il y en a 
d’autres qui ne sont que temporaires; il y en a qui ne 
sont que locales. 

Les incapacités naturelles atteignent les femmes , 
qui, dans notre état social actuel , sont condamnées à 
l’ilotisme , les mineurs , dont l’intelligence n’est pas 
encore assez acquise , et les interdits , qui ont perdu 
la leur. 

Les incapacités temporaires frappent les domestiques 
et gens à gages , qui ne sont pas censés libres : car la 
liberté est la première condition de l'intelligence ; les 
condamnés par jugement, dont la privation de ces 
droits est la peine ;privation qui , en suspendant le droit , 
le reconnaît et le prouve; et les étrangers, qui, n’àyaut 
pas les charges de la société nationale , n’en doivent 
pas recueillir les bénéfices. 

Ainsi le vote peut être borné par l’extranéité, le sexe, 
la minorité, la domesticité, le vagabondage, le forai- 
nage, llnterdicfion judiciaire, etc 

11 reste h dire un mot des incapacités locales. L’ob- 
tusion de l'ignorance , l'invétération des préjugés et 
quelquefois du fanatisme, peuvent corrompre en cer- 
tains lieux l’cxcrcicc rationnel du droit. 

Les préjugés et le fanatisme peuvent faire sur les 
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esprits le même effet que l'ignorance ; le fanatisme 
d'ailleurs n’est pas autre chose que l’ignorance. 

Ainsi, nous croyons q^ue, pour établir le vote univer- 
sel et direct dans un pays, il faut que le pays y soit 
préparé; autrement, ce serait jeter un grain de froment 
pur sur la pierre d’un rocher. 

La liberté n’arrive pas tout h coup chez un peuple , 
pas plus qu'il ne fait sur l'horizon tout h coup grand 
jour ou nuit profonde ; la lumière et l’ombre n’enve- 
loppent la terre que par degrés. 

En Angleterre, en France, en Belgique, en Allema- 
gne, le peuple est apte pour le vote universel. 

Mais peut-être, le vote universel, violemment in- 
troduit en Russie, n’engendrerait que le despotisme 
ou l’oligarchie. Les peuples ne mûrissent que len- 
tement au soleil de la liberté. Pour être digne de 
vivre sous un gouvernement libre, il ne suffit pas d’en 
avoir les lois, il faut surtout en avoir les mœurs : or, 
si les lois peuvent être le produit d’une vive et prompte 
conception, les mœurs ne sont que le travail social du 
temps. En résumé , le vote direct et universel est , eu 
matière politique, la seule et véritable expression du 
droit. 

Le droit existe sans la capacité, pour tous les peu- 
ples indistinctement. Mais la capacité rationnalise le 
droit. Or la capacité c'est l'intelligence; l’intelligence, 
c’est l'instruction: l'instruction, c’est la dette des gou- 
vernements envers les peuples. 
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SUR LA SÉANCE DU 8 AVRIL 1832 . 


ARGVnXENT. — L’aiileur rend compte en traits rapides d’une 
séance de la cLambre de 1832 pressée à la fois j>ar la peur 
et par le cbolcra et où les lois (grosses et petites , votées 
coup sur coup , allaient s’entasser dans leur j>andcmuniuni. 
De voir ainsi les manœuvriers parlementaires gâcher leur 
mortier, il y aurait de quoi degoûterdii représentatif. 


1832. 

Le ministère , dans ccUc clianibre travaillée par la 
peur, emporte presqu’antant de lois, que le cliolera 
emporte de malades. 

IjCs rapports entassés tombent sur les rapports et 
les lois sur les lois. T, es secrétaires se relaient et s’en- 
rouent à faire l'appel nominal. 

M. de Sebonen psalmodie d’une voix lente et solen- 
nelle sur les pensions de la caisse de vétérance, une 
oraison qui n’en finit plus. Orateurs, rapporteurs, 
secrétaires , tout ce qui motite à la tribune parle an 


} 


Digiiized by Google 



( 1"7 ) 

milieu du bruit; chacun lit. écrit, rit. ronfle, sort et 
la chambre s’écoule; si l’on ne se dépêche d’en finir, 
il faudra bientôt battre la générale dans tous les quar- 
tiers de Paris , pour faire venir les députés an scrutin. 

Entendez-vous le président qui marmotte entre ses 
dents la loi sur la réforme du code pénal, comme un 
prêtre qui récite l’absoute : je mets l’article aux voix, 
dit-il : que ceux qui sont d’avis de l’adopter veuillent 
bien se lever. Personne ne se lève , et le président n’en 
déclare pas moins que l’article est adopté. Va donc 
pour adopté, puisque le président le veut ainsi. 

Quant à la chambre, on ne peut pas dire qu’elle 
veut et non plus qu’elle ne veut pas. Car elle ne sait 
pas un mot de ce qu’on lui récite, ni un mot de ce 
qu’elle vote. Ce serait gai , si ce n’était triste. 

Plusieurs élèves des collèges de Paris assistaient à la 
séance. Ils auront été très édifiés d’un bruit et d’une 
inattention tels qu’il n’en existe pas de semblables dans 
les classes les plus tumultueuses. Us vont concevoir 
un haut et profond respect pour les formes du gou- 
vernement représentatif! 

Après le bredouillage, pompeusement décoré de 
déUbération sur la réforme des lois pénales, la chambre 
vote en un tour de main , la subvention du sténo- 
graphe pour la prochaine session. 

La loi des 1,500.000 fr. d’allocation pour la police 
secrète a été de même enlevée au pas de charge. Cinq 
ou six orateurs devaient parler, mais la loi était votée 
avant qu’ils n’eussent le temps de se retourner. 0 
L’excellente machine législative, aspirante pour les fonc- 
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Honnaires, foulante pour les contribuables! en un coup 
de piston, on la met en jeu. Jamais on n'a plus vite 
législaté; que la France va être contente! remettre 
sans contrôle et sans responsabilité, la somme énorme 
de 1.500,000 francs h la discrétion arbitraire du mi- 
nistre , n’est-ce pas lui remettre les libertés du pays ? 
il est si facile d’amortir la presse départementale 
surtout, soit en se rendant maître de la majorité des 
actions, sous des noms supposés, dans les feuilles libé- 
rales, soit en instituant h gros deniers, des journaux 
ouvertement ministériels, chargés d’entonner chaque 
matin , les louanges du pouvoir et de calomnier les 
patriotes ! 
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SUR LES OR A.ISONS FUNÈBRES DESl'AIRSDE FRANCE. 


AROUniEIfT. — L’aiitcnr »e moque de l’usage ridicule des 
oraisons funèbres que les vieux pairs décernent d’une voix 
chevrotante à l’illustration inaperçue de leurs confrères les 
plus obscurs. Cela est bon dans une academie où, par métier, 
l’on fait de la phrase. Mais ces soliloques qui sentent le 
rhéteur ne conviennent pas dans une assemblée politique 
où personne n’est tenu de souffrir dans le silence et avec 
des hochements de tête approbatifs, le prône d'une opinion 
qui n’est pas la sienne. La place des oraisons funèbres de la 
pairie est au cimetière du Père-la-Chaise et non au palais 
du Luxembourg. 


1832. 

Avec la manie des adresses, voilà que relleurit 
aussi la manie des éloges parlementaires; les cliam- 
l'res ont donc bien du temps à perdre ! 

A la chambre des députés, les académiciens font 
parler la France, et crient: à l’ordre! à l’ordre! Lors- 
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qu'on s'abslicnt do loiior les ministres anli<iialiunaux 
du 13 mars, et il u'y a pas même jusqu'aux musiciens 
ordinaires du juste-milieu, qui ne se glissent, par une 
porte dérobée, dans la salle des conférences, pour y 
faire entendre, en faveur du ministère, quelques sons 
de leur humble lyre. 

La|société d'horticulture , un pot de dalhias à la main , 
va porter scs adorantes consolations au pied du trône. 

A la suite des horticulteurs marchent les députés du 
centre, qui n'ont pas, comme on sait, écrit aux com- 
munes de leur arrondissement , pour mendier des 
adresses , à la clumbre , ils déposent modestement 
toujours au pied du trône, des félicitations spontanées 
des susdites communes; ils ont en réserve, et sous 
clef, dans leurs bureaux d’acajou, de petites casso- 
lettes qu'ils entr 'ouvrent de temps en temps, pour res- 
pirer avec volupté l'encens de leurs propres louanges , 
et pour mieux dissiper les fumées de charivaris dont 
le souvenir monte h leur tète. 

La chambre des pairs , qui imite toujours les beaux 
exemples, ne veut pas être en reste. 

L'éloge de leurs défuntes seigneuries, retentit dans 
la noble chambre. D'où vient cet usjige? On répondra 
sans doute qu’il est d'autant plus respectable qu'on 
en ignore la source. Ce n'est pas certes dans un senti- 
ment de modestie qu'il a pris naissance. Messieurs les 
pairs se sont crus apparemment de grands personnages 
parlementaires, ou tout au moins historiques, qui 
tous méritaient, sans distinction, l’innocente ovation 
de l'éloge funèbre. 
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Lorsque la défunte hérédité était encore debout, les 
pairs se considéraient comme formant entre eux un 
faisceau indissoluble, un corps privilégié et distinct 
du surplus de la nation, une espèce de famille à part; 
et comme c'est l'usage dans chaque famille , ils se 
croyaient obligés de dire un mot d'adieu à leurs con- 
frères et parents, et d’inscrire sur leur mausolée : 
ci-gît un tel qui fut bon fds, bon père, bon époux, et 
en outre, très-vertueux , très-puissant, très-illustre et 
très-aristocratique pair de France. 

La continuation de la même cérémonie aurait pu ne 
pas paraître tout-à-fait de première nécessité, après 
l’extinction de l’hérédité qui rompait les liens de la 
noble famille. Mais les bons usages ne doivent jamais 
se perdre, et M. le comte Lemercier, eu faisant l’éloge 
de M. le comte Cornet, ancien négociant, a bien soin 
de nous prévenir que ces messieurs gardent l’espoir 
que la bienheureuse hérédité n’a pas encore subi la 
condamnation irrévocable du jugement dernier, et, 
qu’après les épreuves du purgatoire de juillet, elle 
pourra ressusciter, toute brillante de rajeunissement 
et de gloire. Que Dieu soit loué ! 

M. le comte Lemercier ne veut pas même qu'on 
doute que quelques pairs pensassent sur l’abolition de 
l'hérédité , comme les trois cpiarts de la chambre des 
députés, car il nous apprend que tous les collègues 
de M. Cornet jugeaient, comme lui, que l’hérédité 
devait être conservée: ce qui ne les a pas empêchés 
de voter pour sa suppression. Ainsi, ces messieurs 
avouent qu’ils adoptent des lois qti'ils trouvent mau- 
II. ‘ 16 
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valses. Ce n’est peut-être point là une grande marque 
d'indépendance de caractère ; mais c'est une marque 
d'abnégation qui a bien son mérite , et dont les minis- 
tres ne se plaindront jamais. Il faut d’ailleurs rccou- 
naitre que M. le comte Lemercier fait sonner bien 
haut le prix de ce sacrifice ; car il dit que M. le pair 
Cornet se dépouilla courageusement de son hérédité. 
Le sacrifice n’était pas bien douloureux, puisque 
M. Cornet ne laissait pour héritier que sa petite-fille. 
Mais M. Lemercier nous apprend que M. Cornet avait 
aussi un petit gendre; ainsi, ces messieurs se transmet- 
taient sans gène, une législature héréditaire et une 
magistrature perpétuelle, non-seulement dans la per- 
sonne de leur lignée directe , mais dans celle de leurs 
gendres : et M. Lemercier appelle cela un immense 
sacrifice! 11 est fâcheux de le lui dire; mais, volontaire 
ou forcé, ce sacrifice aurait eu lieu, et, puisque la 
chambre des députés le voulait ainsi , il fallait bien 
que la chambre des pairs cessât d'étre héréditaire. 

Peut-être la chambre des députés qui a , d’une 
session à l’autre, toutes sortes de volontés dÜTércntcs, 
changera-t-elle d’avis? après ce que nous avons vu et 
ce que nous voyons, il n'y a rien de possible et rien 
d'impossible. 

Mais , comme il est décidé que les deux chambres 
seront sans cesse en admiration devant elles-mêmes , 
M. Lemercier, après avoir parlé dé la haute indépen- 
dance de la pairie qui voulait de l'hérédité, et qui a 
voté contre elle, félicite ses nobles eollègues de l'estime 
européenne qu’ils ont coaquise. Les députés du centre 
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<1lsent que c'est la 1* rance qui les admire , et les pairs 
disent que c'est l’Europe , et nous, poiis disons que 
l'estime de la France et de l'Europe sont k pins haut 
prix que cela, et ne se donnent pas k toutes ces pauvres 
petites choses qui se fabriquent dans nos pauvres pe- 
tites chambres. 

M. Pasquier, que M. Lemercier avait mis en veine 
apparemment, est venu remplacer M. Lemercier sur 
le trépied académique. 

Il a fait un éloge un peu longuet, mais disert de 
M. Cuvier. Etait-ce pour louer le savant illustre ? c'est 
ce qu'il fallait laisser faire k quelque savant illustre , 
k M. Arago , par exemple, et sur les bancs de l'Institut. 

M. Pasquier, qui n'a jamais passé pour un maladroit, 
a su, par une habile transition, amener l'éloge du juste- 
milieu, de ce juste-milieu qui pèse sur la France, 
comme un cauchemar, pour rétoulTcr. Parce que 
M. Cuvier a été un grand savant, son panégyriste a 
voulu en faire un grand politique. La vérité est que ce 
grand savant était un homme sans caractère . qui a 
soutenu, sous les ministères les plus opposes, et tour 
k tour, avec une déplorable flexibilité de talent et d'opi- 
nion , les systèmes les plus divergents. M. Cuvier , et ici 
nous parlons avec indulgence , comme on doit parler 
des morts illustres , a été un très-pauvre homme poli- 
tique. Il avait , tout comme son confrère , le célèbre 
Laplacc , l'instinct du despotisme. M. Pasquier appelle 
cela l’amour de l’ordre; donnez le nom que vous vou- 
drez , les noms ne changent pas les choses. Rarement 
ces grands esprits ont de grands caractères : il faut 
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bien faillir par quclqu'cndroit. M. Pasquier aurait dù 
s'abstenir de toucher une corde si délicate, par respect 
pour la mémoire de M. Cuvier ; mais il aurait dù dire 
que, si M. Cuvier avait voulu rester savant au lieu de 
vouloir être homme d'état , il n'aurait pas perdu les 
quinze dernières années de sa vie , h présider obscuré- 
ment le comité de l'intérieur , h délibérer au conseil 
d'état, et à remuer, sans utilité et sans éclat, des pape- 
rasses administratives. Quelle gloire pouvait revenir à 
M. Cuvier, h Laplace, à ces hommes immortels, d’étre 
conseillers d'état, pairs de France, sénateurs? Ils ont 
ainsi dissipé, dans une vie si courte, des jours précieux; 
et la France, qui se souviendra toujours de ce qu'ils ont 
fait , a déjà oublié ce qu'ils ont été. Puissent les hom- 
mes de génie se rappeler que tous ces honneurs vul- 
gaires n'ajoutent pas un seul rayon à leur auréole ! 

Puissent aussi messieurs les pairs ne plus prendre 
la salle du Luxembourg pour une salle de l'institut ! 
Tous les orateurs n'ont pas la fluidité mesurée de 
M. Pasquier, ni ce tact exquis des convenances, qui 
ne blesse les opinions de personne. Si beaucoup de 
pairs se plaisent à exalter les mérites éclatants du modé- 
rantisme , d'autres pourraient s'aviser de louer le libé- 
ralisme. Alors , les récriminations politiques envahi- 
raient l'académique arène des éloges parlementaires. 
La chambre , qui ploie sous l'énorme faix des projets 
assoupissants de M.d'.\rgout, n'a pas le temps d'écouter 
des oraisons funèbres. Si vous voulez plaire h la France , 
faites-lui, non de beaux panégyriques, mais de bon- 
nes lois. 
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SUR l’esprit et les tendances rétrogrades 

DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


ARGDD8SKT. — Carlistes , impérialistes , pbilippistcs , Toilà 
les trois partis élémentaires de la pairie. Ce corps, con- 
traire à l’esprit de la réTolulion de juillet et qui aurait dû 
être aboli ou recomposé élecliTement , entraîne le gouver- 
nement de Louis-Philippe dans des voies rétrogrades. 11 sert 
son despotisme comme législateur et ses vengeances comme 
juge. 

Le sénat impérial auquel la chambre des pairs succéda , 
fut le premier corps de l’Ktat qui trahit Napoléon son bien- 
faiteur et qui passa à l’ennemi. 

Ces sortes de corps aristocratiques subissent l’action 
délétère de trois agents de corruption : le pouvoir, les 
honneurs et l’argent. 

Rien n’a été , dans tous les pays et dans tous les temps , 
plus fatal à la liberté qu’une chambre de lords , de pairs 
ou de magnats , nommée par la couronne et investie cumula, 
tivement des pouvoirs législatif et judiciaire. 

Ce Libelle a été composé au sujet de la loi départementale 
qui fut livrée dans la chambre des pairs à l’épreuve des 
systèmes les plus extravagants. 


1832. 

Comme la chambre des pairs, corps hétéroclite, vieux 
débris de tous les régimes, hôtel des Invalides de totis 
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estro^)i(-s de la constituante , de rémigratloii , dcr 
lu république , de la restauration et de l’empire , est 
tombée tout-à-fait dans le discrédit de l’opinion , 
les ministres se sont chargés de le réhabiliterun peu. 

Ils commencent par nous prévenir que l’appui de 
la chambre des pairs ne manquera pas au gouverne- 
ment. C’est là une vérité qui n’avait certes pas besoin 
de démonstration. Des créatures du pouvoir ne trahi- 
raient-elles pas leur origine et leur mandat , si elles ne 
servaient pas docilement le pouvoir? Aussi remplissent- 
elles ce devoir avec une ponctuelle fidélité ; c'est là 
apparemment ce qu’entendent les ministres , lorsqu’ils 
louent la grande solidité de principes de la chambre des 
pairs. En effet , elle montre la plus grande solidité de 
principes aristocratiques, et, par conséquent, la plus 
solide répugnance pour les doctrines populaires de la 
révolution de juillet. C'est peut-être aussi pour cela 
qu’elle est louée par les mêmes ministres, de mettre 
une convenance exquise dans les formes. La conve- 
nance exquise n’est autre chose que l’art de déguiser 
ses arrière-pensées et de porter des attaques sourdes 
et à mots couverts , contre toutes les libertés qui pro- 
viennent de l’élection. 

La chambre des pairs suit les inclinations de scs 
préjugés et de ses précédents. Ce n’est pas elle que 
nous blâmons; elle n’agit de la sorte que parce qu’elle 
lie peut faire autrement. Ce que nous blâmons, c’est 
cette charte brusquée en deux heures, qui, en ne rendant 
pas la chambre des pairs élective , a trahi le principe 
de la souveraineté du peuple. 
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Ce sont les vices originaiies des institutions, qui pro- 
duisent leurs mauvaises conséquences. Allez demander 
d’étre libéraux à ces vieux conseillers d’état , h ces 
vieux sénateurs, que la main de fer de l’empire avait 
façonnés à l’obéissance passive , qui prennent la rou- 
tine pour l’expérience , qui sont accoutumés à regarder 
les traitements , les pensions et les sinécures , comme 
un second patrimoine, qui, ballottés par mille tempê- 
tes politiques, n'ont plus d’autre croyance que la 
religion du pouvoir, et qui, fort peu soucieux de l’ave- 
nir de la France, ne tendent qu’à finir leurs jours au 
milieu des richesses et des honneurs qu’ils ont amassés? 
demandez-en autant à leurs fils qui, sans services 
personnels, se trouvent revêtus d’une dignité de hasard. 
C’est cette aristocratie impérialiste qui est la plus rétro- 
grade de toutes ; car la véritable aristocratie de nais- 
sance , se réfugie dans scs vieux préjugés, se croit fort 
au-dessus des suppressions de chambres et des révo- 
lutions , estime plus que la pairie , la valeur de scs 
noms historiques , et va même quelquefois , par une 
combinaison de parti , que nous n’avons jamais com- 
prise . et, dans tous les cas, dont noos ne sommes pas 
dupes , jusqu’à affecter les formes du radicalisme. 

C’est donc l’esprit de l’impérialisme absolu , de l’im- 
périalisme titré , décoré , enrichi , sans génie et sans 
grandeur , qui domine dans la chambre des pairs. Or , 
ôtez Napoléon et quelques gloires militaires, tout le 
personnel qui reste de ce régime , signifie bien peu de 
chose ; mais ce peu de chose ayant eu l’art de se mettre 
et de se maintenir en possession de l’influence politi- 
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qu(! , et do s’aflilicr à la domination bourgeoise et 
collegiale des doctrinaires , a secondé admirablement 
la pensée immuable, dans Tbostilité de ses plans contre 
la révolution de juillet. Ce sont les chefs impérialistes 
qui soutiennent le trône de Louis-Philippe ; cela peut 
paraître singulier. Mais dans les chambres , dans l’ar- 
mée , h la cour , au dedans , au dehors , cela est. 

Entendez-les! Napoléon n’a été un grand homme, 
que parce qu’il a su , d’une main dure et forte, manier 
le pouvoir. Ce qu'ils admirent en lui , ce n’est ni ses 
conquêtes, ni ses codes, ni ses canaux , ni scs routes, 
ni ses monuments, ni ce grand sentiment de l'indépen- 
daiicc de la France, qui remplissait son âme; mais 
c'est la centralisation qu’il a établie. S’ils l’osaient, 
ils ajouteraient que ses dotations quasi-féodales, son 
corps législatif de muets et son sénat de dignitaires 
complaisants, étaient d’admirables chose^. Ne pouvant 
l imiter par ses beaux côtés , ils veulent le singer par 
ses mauvais: ne pouvant s’entourer , comme lui, de 
gloire , ils veulent , comme lui , se flanquer de despo- 
tisme. N’y aurait-il pas, pour arriver à ce but, une 
petite conspiration ourdie entre le château , les pairs 
impériaux, et le ministère doctrinaire^ Nous ne disons 
pas que tout cela ne se passe avec « une convenance 
exquise dans les formes, et une grande solidité de 
principes. » Certainement, lorsque les pairs impérialistes 
et doctrinaires attaquent à bout portant les conséquen- 
ces de la révolution de juillet, ils le font avec une con- 
venance exquise de formes , et lorsqu’après avoir prêté 
serment au conseil des anciens , au premier consul , 
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h l’empereur, à Louis XVIII , a Charles X, ils protes- 
tent de leur inviolable fidélité pour Louis-Philippe, 
personne assurément ne s’avisera de révoquer en doute 
la grande solidité de leurs principes. 

Ces principes , malgré leur grande solidité , ne nous 
eflraient pas beaucoup : mais nous voudrions qu’ils res 
tassent pour ce qu’ils sont , qu’on ne nous donnât pas 
le change sur leur caractère , et qu’on ne se permît pas 
la mauvaise plaisanterie de dire que la chambre des 
pairs a compris l’esprit du siècle, et qu’elle accueille 
toujours « ce qui est favorable aux libertés publiques. » 
Nous pourrions citer mille exemples du contraire. 
Quelques uns et des plus récents, nous suffiront pour 
prouver comment la noble chambre sait se montrer fa- 
vorable aux libertés publiques. 

Âinsi, par exemple , est-ce pour se montrer fiivorable 
aux libertés publiques, qu’un estimable oflicicr, dans un 
rapport fort étrange de pensées et de style, trouvait que 
les tarifs à l’exportation des céréales n’étaient pas assei 
élevés? Ils appellent cela protéger l’agriculture, c’est- 
à-dire , en d’autres termes . hausser le prix des ferma- 
ges , au profit des propriétaires oisifs qui dépensent cet 
argent dans les jouissances du luxe , et au détrimen t 
des consommateurs qui travaillent et qui périssent de 
faim, si les aliments sont à un prix trop élevé. 

Est-ce pour témoigner de sa sympathie envers les 
libertés publiques, que , contrairement à la Charte, et 
pour relever l’importance de la chambre des pairs , un 
autre personnage voulait un budget fixe qui aurait 
permis aux aristocraties judiciaires , administratives et 
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militaires, de s'endormir dans les douceurs d'un traite- 
ment inamovible? Tous les fonctionnaires de l’Empire 
ont, h tout prendre, des idées encore plus exclusives 
et plus étroites que les ultras de la restauration. L’Etat, 
pour eux, consiste tout entier dans les ajrcnts du gou- 
vernement. Il semble que ce soit pour les agents du 
gouvernement, pour eux seuls , pour leurs familles, 
que la France ait été mise au jour , que l'agriculture 
produise , que l'industrie fabrique , que le commerce 
fasse circuler ses richesses , et que toute la nation soit 
en travail. 

On s’appitoic, avec une naïveté charmante , sur les 
tribulations que la discussion annuelle du budget cause 
ù ces pauvres fonctionnaires. Gomment voulez-vous , 
dit-on , qu’un général, un préfet, un conseiller d’Etat , 
puisse marier saillie, établir son fds, arranger son 
existence confortablement , s’il est , chaque année , 
menacé de voir rogner son traitement par les ciseaux 
impitoyables du budget? Il faudrait donc que le budget 
fût invariable , et là-dessus les feuilles ministérielles , 
et leurs sœurs, les feuilles légitimistes, de s'extasier 
sur cette invention merveilleuse d’un budget normal 
et indestructible! Que les traitements soient trop élevés, 
que les ressources du peuple n’y puissent pas suffire, 
c’est là une pensée qui n’entrera jamais dans la tête 
des amateurs du budget normal. Il leur faut à tout prix, 
leur budget inamovible, c’est-à-dire, la consécration 
perpétuelle de tous les abus existants. 

Si ce n’est pas là une pensée d’aristocratie et de haute 
aristocratie, où en trouverons-nous? 
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Il faut rcMidrc cette justice aux pliilippistcs de fraî- 
che date , que la pensée immuable a introduits dans la 
chambre des pairs : ils poussent jusqucs à la frénésie 
la passion du monarchisme. 

Ainsi M.Rœderer ne serait pas satisfait, si la loi dépar- 
tementale ne mentionnait point par quelqu 'endroit , 
les prérogatives de la couronne. Cette illustre monar- 
chie de Louis-Philippe, dont les rayons nous éblouissent, 
lui semblerait tout-à-fait perdue , si l’on ne trouvait pas 
le moyen ingénieux de mêler h l’organisation des dé- 
partements , le nom auguste du Roi. 

C’est absolument comme sous la restauration , où les 
monarchistes dévots prétendaient que la loi serait athée, 
si , de temps en temps , on n’y mêlait le nom de Dieu. 

M. Rœdcrer se souvient des bons moments de l’em- 
pire, où. par reconnaissance pour l’empereur, on lui 
votait l’or du pays , le sang du pays. If voudrait aussi 
que, par reconnaissance pour Louis-Philippe, qui a fait 
pairs MM. Rœderer et Montlosier,on votât de temps en 
temps, à Louis -Philippe , l’immolation de quelque petite 
liberté. Ainsi, ces messieurs se font généreux aux dé- 
pens de la nation. Que de bonté! Nous devons avoir? 
en elTct, une si vive reconnaissance pour le génie de 
Louis-Philippe, qui a su deviner ces pairs monarchiques, 
et qui leur souille dc_si réjouissantes inspirations! 

Sur ce, uu noble constituant, intrépide chevalier de 
la féodalité, a joint ses elTorts à ceux du sénateur im- 
périal, et leurs seigneuries se sont évertuées monar- 
chiquement h démontrer que la loi départementale ne 
devait pas procéder de la souveraineté du peuple, 
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mais lie l’octroi gracieux de S. M. le roi Louis-Philippe. 
Puis, le miuistrc de S. M. Louis-Philippe, brodant sur 
ce thème , a déclaré, de la manière du monde la plus 
bienveillante , que la loi procéderait h la fois de la 
bonté du roi et de la souveraineté du peuple. 

Il est dommage que ces doctrines ultra-monar- 
chiques ne s’accommodent pas avec la charte de 
1830. En effet, cette charte existait avant Louis-Phi- 
lippe , puisque ce n’est pas Louis-Philippe qui l’a 
faite, et qu’il n’est roi que par elle. Or, la charte 
repose , quoiqii’en puissent dire les flatteurs de la 
chambre des pairs, sur le dogme de la souveraineté 
du peuple. Eli bien ! l’article 69 a décidé que la loi 
départementale serait fondée sur le système électif. Le 
roi n’a pas la puissance d’cmpécher que nous n’ayons 
des institutions départementales; des ministres qui les 
refuseraient, pourraient être poursuivis pour trahison ; 
car c’est trahir le pays, que de lui refuser ce que lui 
accorde la charte. 

Pour faire plaisir à M. Rœderer qui veut faire plai- 
sir à Louis-Philippe , violera-t-on le principe qui pré- 
side, depuis la révolution de juillet, h l’organisation de 
tous les corps électifs? ce principe n’est-il pas que les 
corps doivent choisir leur président? n’est-ce pas ainsi 
que les collèges électoraux nomment leur président ? 
n’cst-cc pas ainsi que la chambre des députés choisit le 
sien? En vérité, l’on est honteux d’être obligé de rap- 
peler des vérités aussi élémentaires. 

Cependant M. Devaisne, tout saturé des émanations 
doctrinaires qu'il a recueillies dans les salons de 
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M. Guizot, a encore ronclicri sur le monarchisme de 
M. Rœdercr;car il voulait que le roi choisit lui-inéme 
les conseillers de département sur une liste de candi- 
dats. A merveille! poussez, mes bons amis de cour; 
vous voilà déjà bien au-delà de M. de Martignac. Il ne 
vous reste plus qu’à demander que le ministère choi- 
sisse aussi les députés sut une liste de candidats , 
comme il vous choisit vous-mêmes. Poussez, poussez 
donc , puisque vous êtes en train ! 

Mais ce qu’il y a de plus curieux, c’est queM.de 
Barantc , qui , pour garder « la convenance exquise 
de formes, » a loué hier tout le monde , n’a pas trouvé 
que le système de ce bon M. Devaisne fût si plaisant 
qii’on le croirait. Il a dit que la charte pourrait très- 
bien se façonner à cette interprétation. Nous nous per- 
mettrons de n’êtrc pas, sur ce point-là , tout-à-fait du 
même avis que M. l’ambassadeur. 

Lorsque la charte a parlé d’institutions départemen- 
tales et municipales, elle ne se contentait pas de deman- 
der de simples conseils municipaux et de départements, 
avec des attributions étriquées; elle voulait que les 
institutions électives comprissent l’action comme le con- 
seil, et que les maires pussent être élus , de même que 
les administrations départementales. Ainsi, les chambres 
de monopole ont interprété la charte dans un sens res- 
trictif. Plus tard, une assemblée nationale pourrait l’in- 
terpréter dans un sens libéral; la charte est très-élas- 
tique. Demandez plutôt aux ministres de l’état de siège! 

Nous le répétons : en nous exprimant de la sorte sur 
la versatilité politique, et sur les tendances rétrogrades 
II. * 17 
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de la chambre des pairs, nous n'entendons nullement 
porter atteinte h la spécialité des talents et à rhoniieur 
caractère privé. Les pairs sont versatiles, malgré 
(t la grande solidité de leurs principes, » parce qu'ils ont 
traversé et approuvé tous les changements de gouver- 
nement, et , par conséquent, de principes. Ils sont 
rétrogades, parce que l’intérêt de l'aristocratie , ses habi- 
tudes , ses préjugés, ses besoins, ses mœurs , son pou- 
voir, son origine et scs espérances, sont des choses 
rétrogrades. Ils sont, en un mot, ce qu'ils doivent être, 
ce qui serait contre nature qu’ils ne fussent pas. C'est 
l'institution qui corrompt l'homme. C'est la nomination 
ministérielle qui fait une mauvaise chambre des pairs. 
C'est l'élection monopolisée qui fait une mauvaise 
chambre des députés. 11 en est de même d'autres pou- 
voirs que nous n'avons pas besoin de nommer. C'est 
folie d'espérer des progrès en avant, de ce qui est con- 
damné , par la force irrésistible de sa nature , h ne 
pouvoir faire de progrès qu'en arrière. Comment 
veut-on qu'un paralytique marche , et qu'un aveugle 
voie? 
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SUR LA. SOUVER.AIÎfETÉ DU PEUPLE. 


ARQinSElTT L’auleur réfute les argumentations fausses e 

captieuses dirigées contre le principe et les conséquences 
de la sourerainelé du peuple. Nous partageons , nous Belges , 
d'autant plus cette opinion , que notre gouTernement et 
notre vie politique reposent sur ce principe. C’est précisé- 
ment parce qu’il a été chez nous plus respecté qu’en France 
et qu’on en a fait l’application rigoureuse dans la construc- 
tion originaire de notre édifice représentatif, que nous 
jouissons à la fois d’un ordre plus régulier et d’une liberté 
plus complète. Les déductions de l’auteur sont parfaitement 
rigoureuses , parfaitement logiques. 


1832. 

Dans un écrit qui a paru sous le titre : De la souve- 
raineté du peuple , on lit : 

« Nul doute que la prochaine chambre des députés 
» ne puisse, à la majorité d’un seul sunVajje, substi- 
j> tuer une nouvelle constitution à la charte de 1830, 
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» comme la charte de 1830 a substitué une nouvelle 
» constitution a la chambre de 1814. La chambre pro- 
» chaine, de son propre mouvement ou sur la réquisi- 
» tion qui lui en serait faite par une fraction du peu- 
0 pie, réunie autour de la salle de ses séances, pourrait 

retirer au premier mag;istrat les attributions qui lui 
» ont été conférées le 7 août 1830, et même suppri- 
» mer cette magistrature ainsi que la pairie et les tri- 
» bunau.Y inamovibles. £llc pourrait de même rétablir 
» le tribunal révolutionnaire et les 40 mille comités 
»■ révolutionnaires de 1793, et disposer des propriétés, 
» de la liberté et de la vie de chaque citoyen. » 

11 faut être riche en imagination , pour tirer de la 
souveraineté du peuple, ces conséquences diaboliques, 
et pour nous faire accroire qu'il dépendrait absolument 
de la chambre, de redresser les échafauds et de dis- 
poser des propriétés , de la liberté , et de la vie de cha- 
que citoyen. La chambre qui aurait ces étranges velléi- 
tés périrait non sous le glaive, mais sous les sifflets. 
Car cette folie sanglante serait plus ridicule encore 
qu’atroce. 

11 y a des gens qui exhument toujours leurs argu- 
ments des tombeaux de la révolution de 1793, et qui 
affectent de confondre cette révolution tumultueuse et 
souillée, par intervalle, de meurtres et d’excès, avec la 
pure et glorieuse révolution de 1830.11 faut laisser leur 
imagination se salir et se baigner dans le sang, si telle 
est leur envie. Non-seulement le peuple héroïque de 
juillet a dégoût de ces horribles comparaisons, mais 
même il ne les comprend pas. 
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Les mêmes {jciis aiTectioiinent aussi uu raisunncineiit 
qu’ils croient très- fort, car ils ne cessent de le repro- 
duire sous toutes les formes. Si, disent-ils, le peuple 
est souverain pour faire un Roi , il est souverain 
également pour le défaire. D’où il suit qu’il peut 
dire, à tout moment, qu’il veut un autre roi, une 
autre charte , d’autres magistrats et d'autres lois. 
Ainsi l’ouvrage d’aujourd’hui sera renversé demain 
pour recommencer après demain avec d’autres maté- 
riaux et sur un nouveau plan. £t après avoir tiré ces 
conséquences , ils en concluent que la souveraineté du 
peuple est un dogme qui ne peut enfanter que le désor- 
dre, la misère, la ruine de la société, en un mot l’anar- 
chie. Mais ne se récriraient-ils pas , si nous disions à 
notre tour : Lorsque le principe de la souveraineté est 
dans les rois , ils peuvent seuls octroyer des chartes^ 
Ces chartes renferment les règles qui assurent la pro- 
priété, la vie et la lihcrtc de chaque citoyen. Or, qui 
donne peut ôter ; la puissance qui crée est la puissance 
qui détruit ; d’où il suit que les rois peuvent dire qu'ils 
ne veulent plus de charte , plus de liberté , plus de ga- 
ranties pour la vie , la propriété, la sûreté des citoyens. 
Les rois peuvent modifier, altérer, détruire, réfor- 
mer les constitutions existantes. Un seul froncement de 
leur sourcil, peut faire rentrer les peuples dans le 
néant. Donc la souveraineté des rois est un despotisme 
violent, arbitraire, atroce, et qui mérite l’exécration 
universelle du genre humain. 'Voilà cependant où con- 
duit des deux côtés l’abus du raisonnement. 

La vérité, selon nous , n’est ni dans le système des 

17 . 
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légitimistes , ni dans le système des hommes du juste- 
milieu. 

En effet, si vous eussiez demandé aux rois des temps 
féodaux , d'où ils tiraient leur droit , ils vous auraient 
répondu bravement et sans broncher, de Dieu et de mon 
glaive. De Dieu ? mais comment le prouver ? Première 
difficulté insoluble, si ce n’eût été par un miracle et mal* 
heureusement , dès ce temps-lk , il ne s’en faisait plus. 
De leur glaive ? c'était une raison suffisante pour con- 
stituer le fait de la royauté. Mais la force ne constitue pas 
le droit , et c’est du droit seulement qu’il est ici ques- 
tion. Voilà une légitimité bien aventurée ! 

Demandez maintenant à Charles X d'où il tirait son 
droit. 

Du consentement du peuple? mais représentez-nous. 
Je vous prie , la charte populaire qui , de simples parti- 
culiers, éleva vos ancêtres au rang de rois. 

De la conquête ? depuis quand les rois de France 
ont-ils conquis les Français, nos pères? 

De la volonté de Dieu? mais rapportez-nons la charte 
divine qui exprime cette volonté, et dites-nous pour- 
quoi Dieu a permis que la couronne échappât trois fois 
de vos mains. 

De votre épée ? quoi! de cette débile épée ! passons. 

Du temps ? vous voulez dire de la prescription. Mais 
par quel laps de temps prescrit-on une couronne? Les 
Grecs ont vécu plusieurs siècles sous la tyrannie des 
Ottomans. Mahmoud est • il devenu pour cela leur 
souverain légitime? Mahmoud d’ailleurs , commandeur 
des croyants, héritier du prophète, a foi au droit divin. 
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Mais nous! mais voiis-mcme ! la liberté cst-cllc cliuse 
aliénable par consentement tacite? la tolérance d‘uii 
abus, quelle que longue qu'elle soit, change-t-elle l’abus 
en droit? la prescription n’a-t-elle pas été interrompue 
par la chute du trône , pat la républiqne , par le direc- 
toire , par le consulat et par l’empire ? 

Enün , de la charte de 1814? mais cette charte 
unilatérale, n’obligeait tout au plus que ceux qui 
l’avaient jurée , et vous avez pris soin de les délier de 
leurs serments , en rompailt les vôtres. 

Le cause de Charles X peut se défendre par l’amojir 
de ses serviteurs, par l’orgueil de sa noblesse déchue, 
par le regret des fonctionnaires destitués ou démission- 
naires , par le souvenir des imaginations mystiques ou 
romanesques , par un sentiment toujours honorable de 
fidélité, mais par le droit, non! 

Les hommes de ce parti sont si aveugles qu'ils ne 
s’aperçoivent pas même qn’en demandant que le peu- 
ple soit consulté sur le choix de Philippe, ils rendent 
malgré eux , au principe de la souveraineté du peuple , 
le plus éclatant hommage qu’il pût recevoir, l’hommage 
même d’un ennemi. 

Mais si les légitimistes argumentent si faiblement 
dans leur propre cause, dans leur cause à jamais per- 
due, ils reprennent leurs avantages, il faut l’avouer, 
lorsqu’ils attaquent les gens du juste-milieu ; dans cette 
lutte, ils se montrent bons déducteurs de conséquences 
et vigoureux logiciens. 

11 ne snfllsait pas, en effet , de fonder la révolution 
de juillet sur le principe de la souveraineté du peuple. 
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il fallait exprimer nettement toutes les conséquences , 
tout le suc de ce principe. 

C’est lorsqu’une révolution subite, profonde, uni- 
verselle , venue on ne sait quelquefois comment ni par 
(|uels moyens, a renversé tous les pouvoirs établis, a 
rasé la constitution par ses fondements et fait place 
nette, que la souveraineté du peuple qui dormait ense- 
velie dans son principe, et en quelque sorte sous la 
pierre de la constitution démolie , se réveille tout-h- 
conp et élève sa grande veix pour appaiser le tumulte 
de l’anarcliie, et pour restaurer l’édifice social sur 
d’autres fondements. Cela fait, la souveraineté du peu- 
ple est repliée et scellée sous la nouvelle pierre pour 
y sommeiller tant que la constitution , fragile comme 
les ouvrages des hommes, subsiste. Car nous n’admet- 
tons pas que la souveraineté du peuple soitune cou- 
reuse de carrefours qui s’en aille prêchant le meurtre, 
le brigandage et la révolte sur toutes les places publi- 
ques. Elle a une autre vocation , et elle fait un autre - 
métier. 

Mais pour que la souveraineté du peuple se manifeste, 
il lui faut une voix, des formes, une règle, des assem- 
blées de tous les citoyens. Le consentement qu’elle 
donne, les pouvoirs quelle confère, son mandat, son 
expression, sa volonté, en un mot, ne doivent pas s'in • 
duire , se supposer, mais se produire par l’organe d’un 
congrès national. 

Or , la chambre de 1830 a manqué h toutes ces con- 
ditions. Pourquoi n’a-t-elle pas résigné ses pouvoirs et 
consulté le peuple ? clic était purement législative dans 
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sa source , dans son mandat et dans son but , et elfe a 
voulu se faire constituante. Aussi qu’est-il arrivé ? elle 
a avancé et elle a reculé. Le cœur lui a failli h chaque 
instant. Â chaque pas elle a bronché dans les voies 
périlleuses qu’elle s'était ouvertes , marchant à tâtons, 
s’ignorant elle-même , et sc traînant par frayeur du 
passé et de l’avenir, de la résistance et du mouvement, 
dans les ornières du juste-rnilieu où elle s’est engourdie 
de torpeur et d’impuissance. Elle a mutilé la pairie et 
n’a osé la régénérer. Elle a fait un roi et n’a osé refaire 
la magistrature. Elle a modifié la charte au lieu de la 
refondre. Elle n’a pas même agi en vertu de l'omni- 
potence de la souveraineté parlementaire. Çar. qu’est-ce 
qu’une souveraineté parlementaire composée de trois 
personnes dont une seule délibère, exécute , renverse, 
nomme et constitue? Qui empêchera maintenant qu’une 
autre légôislatwe ne prétexte à son tour les circonstan- 
ces, cette e.xcuse hanalc des usurpateurs et des ty- 
rans, pour s’arroger des pouvoirs constituants? on aura 
beau dire que les circonstances ne sont plus les mêmes , 
qu’elles ne sont plus graves; mais qui jugera qu’elles 
ne sont plus les mêmes et qu’elles ne sont plus graves ? 
ce n’est jamais en vain qu’on viole les principes. Il en 
faut tut ou tard porter la peine. A défaut de mandat du 
peuple, la chambre n’aurait pas dû clore le provisoire , 
sans demander sa ratification. On l'a eue tacite? oui, 
mais il la fallait expresse. 11 faudrait donc que la charte 
pour être telle que nous la désirons, passât par le 
creuset des assemblées primaires ou du sulTragc 
universel.. 
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Lorsque le peuple a procédé régulièrement , il se 
trouve lié envers le roi . s’il y en a un , de la même 
manière et avec la même force et la même durée, que 
le roi se trouve lié envers le peuple. Si l’on dit que le 
jteuplc souverain n'a pas le droit de lier son succes- 
seur, on en peut dire autant d’un roi à l’égard de son 
héritier, et c’est , en effet , ce qu’on prétendait jésuiti- 
quement de Charles X à l’égard de Louis XVIII. Si 
l’on dit que le peuple abusera de sa force , on peut 
dire qu’il en abusera encore davantage contre le roi 
qu’on lui aura imposé , que contre le roi qu’il aura 
choisi. Si les magistrats populaires n’ont pas assez de 
puissance pour comprimer la rébellion , les magistrats 
royaux en auront-ils davantage ? le droit venant de la 
souveraineté du peuple règne en temps de paix, avec 
autant d’énergie et de majesté, que le droit venant de 
la légitimité. En temps de révolution , l’un et l’autre 
droit s’abîme devant l’anarchie , avec cette différence 
que le droit venant de la souveraineté du peuple subit 
plutôt une transformation que la mort. Bationnelle- 
ment , on ne doit pas supposer que ce qui a été établi 
en consultant la volonté de tons, soit moins stable que 
ce qui a été établi sans consulter la volonté de tous. 
I.<a souveraineté du peuple telle que nous la définissons, 
ou plutôt telle qu’elle est réellement, renferme donc 
en soi un principe plus rigoureux d’ordre et de durée 
que la légitimité. Il faut qu’on le sache, il faut qu’on le 
répète sans cesse.il faut que les esprits les plus pré- 
venus finissent par reconnaître la supériorité de la 
civilisation sur la barbarie, de la liberté sur la servi- 
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tilde, delà réalité sur la fiction et du droit sur la force. 
Agitées intérieurement par la fécondité de ce principe, 
toutes les nations de l’Europe vont , de proche en pro- 
che, se mettre en marche vers leur émancipation poli- 
tique ; mais qu’elles n’oublient pas que s'il ne faut pas 
prendre le despotisme pour l’ordre, il ne faut pas pren- 
dre non plus la licence pour la liberté; qu’elles n’oii- 
bbent pas qu’après les révolutions accomplies, il faut 
se hâter, si l’on ne veut périr , de substituer la règle h 
la turbulence ; que la souveraineté ne consiste pas à 
passer , de révolution en révolution , aux mains des 
tyrans, et qu’elle n’est un droit que parce qu’elle a des 
conditions et des limites. Des que le peuple a exercé 
collectivement son droit dictatorial de souveraineté, au 
milieu de ces occasions solennelles qui se présentent à 
de longs intervalles, dans la vie des nations, il se 
rompt, il se fractionne, il se réduit à l’individu, et 
alors chaque citoyen, sous l’autorité des magistrats, 
exerce la part de pouvoir et doit la part d’obéissance 
que lui confère la loi, souveraineté vivante du pays. 
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TBELIÆ LXm. 

déductions logiques. 


ARODMENT. — On reyienl dans ce Libelle, comme dans plu- 
sieurs aut res , sur le principe immortel et fécond de la sou- 
Teralneté du peuple , afin de mieux l'inculquer par des 
enseignements répétés , dans les esprits les plus rebelles a 
celte croyance politique, la seule que professera un jour la 
totalité du genre humain. Cette doctrine est plus large que 
celle du républicanisme a yirtbrt; car elle admet toutes les 
formes de gouvernement qu’il plaît à la volonté du peuple de 
choisir. 


1832. 

J'ai jugé la révolution de juillet, non pas comme la 
jugent les passions des contemporains, mais comme la 
jugera l'impartiale histoire. 

Le gouvernement sorti de la chambre du 7 août 
peut être envisagé sous deux aspects trcs-dilTérents , 
la nécessité et le droit. 

La ncccssisé a pu exiger que, pour prévenir à la 
fois la guerre civile et la guerre étrangère, on se pres- 
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sût, et qn'on fit ce qu’on a fait. La nécessité, qui est 
la voix du peuple, excuse tout; mais la nécessité n'est 
que le provisoire ; il n’y a que le droit qui soit définitif. 

En thèse , le g^oiiverncment du 7 août repose sur le 
principe de la souveraineté nationale. 

Or, voici, dans leur application au gouvernement 
du 7 août ,les déductions de ce principe telles qu’elles 
s’enchaînent invinciblement l'une à l’autre. 

Au 30 juillet 1830, la souveraineté résidait, en droit, 
dans l’universalité des citoyens. 

La souveraineté résidait, en fait, dans la commission 
provisoire de riiôtel-de-ville: là était le pouvoir exécutif 
seul appelé h choisir son délégué; ce délégué était le 
lieutenant général. 

Le lieutenant général devait, pour arriver au défini- 
tif, tant dans le droit que dans le fait, convoquer la 
nation qui, dans l'expression la plus universelle et la 
plus rationnelle, se compose de tous les citoyens actifs. 

Les collèges électoraux ainsi formés auraient nommé 
les députés de la France ; les députés auraient consti- 
tué un congrès national. Le congrès rédigeait la charte 
et traçait les conditions, les garanties, les devoirs et 
les droits du pouvoir et de la liberté ; cette œuvre 
faite, le congrès national se retirait et laissait place aux 
assemblées législatives qui, par faction des lois secon- 
daires, auraient mis en mouvement l’organisation de 
la machine gouvernementale. 

C’est là, en matière de constitution , nous le répé- 
tons sans cesse, la façon de procéder la plus régulière 
et la plus droite. 

II. 18 
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Mais chez un peuple mobile, passionné, impatient 
et qui ne met pas moins d’ardeur à sortir d'une révolu- 
tion qu’a s’y précipiter ; chez un peuple qui unit tout 
de suite les conséquences aux principes ; chez un peuple 
qui peut-être aime mieux les imperfections du déilnitit 
que les sages temporisations du provisoire, il y avait un 
autre moyen d'arriver au même but, c'était la ratification . 

Dans cette seconde hypothèse, la constitution aurait 
pu être dressée parles soins de la commission provisoire 
ou du lieutenant général , et soumise ensuite à l’accep- 
tation du peuple. 

Que peut-on objecter? la nécessité urgente des 
circonstances ? nullement , car on pouvait choisir h: 
lieu, la forme, le moment. On pouvait faire cela, on le 
peut encore. 

Voilà mes doctrines. Elles sont conformes h la 
raison, car il n’y a pas de raison sans justice: elles 
sont conformes au dogme de la souveraineté du peuple, 
car elles sont les conséquences rigoureusement enchaî- 
nées, l’une à l’autre, du principe que la victoire de juillet 
a posé, et que Louis-Philippe lui-même a reconnu. 

Comment dirait-on que je veux troubler mon pays , 
puisque je cherche avec ardeur , avec la conviction 
d’une âme citoyenne, les moyens les plus significatifs 
et les plus sûrs de nous prémunir contre la guerre 
civile et contre la guerre étrangère? Comment diraii^on 
que je prêche la désobéissance aux lois , puisque j’ai 
reconnu leur provisoire observation , et que je me 
borne à exposer les doutes d’une raison indépendante 
et les vœux d’un homme libre ? 
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La volonté de la nation est ma suprême loi: je m’in- 
cline devant elle; je comprime devant la raison géné- 
rale les révoltes de ma raison individuelle; ce que la 
nation voudra, je le voudrai; ce qu'elle ordonnera, 
je le ferai. 

La forme du gouvernement , quel qu'il soit, monar- 
chique on républicain, unitaire ou fédéral, je l’accep- 
terai; le chef unique ou collectif, héréditaire ou viager , 
Je le reconnaîtrai. Je ne dirai pas: que m’importe? mais 
je dirai :je dois obéir et j’obéirai, car telle est la vo- 
lonté de mon pays. Mais encore faut-il que cette volonté 
parle; encore faut-il que cette raison générale s'exprime. 

L’induction présumée qu’on tire du silence des 
gouvernés et des faux semblants de l’adbésion tacite , 
trop souvent n’exprime que l’arbitraire , trop souvent 
ne favorise que la tyrannie. 

Lorsque les Romains enebaînés dévoraient sous Tibère 
leur honte et leur rage , les Romains voulaient-ils de 
Tibère? Lorsque les Bourbons ont envoyé Ncy au 
Luxembourg et Bories à la Grève , les Français vou- 
laient-ils des Bourbons? Obéir n’est pas aimer, exécu- 
ter n’est pas vouloir, se taire n’est pas s’exprimer. Or , 
dans un pays libre, il faut pour que le gouvernement 
soit fort, solide , régulier , que tous les citoyens l’ai- 
ment, le veuillent et l’expriment. 

Au lieu de cela qu’a-t-on fait? 

C’est une chambre de monopole , nommée sous l'em- 
pire du droit divin, par des électeurs privilégiés, qui 
ne tenaient leur pouvoir que du roi, et non pas de la na- 
tion; qui avaient juré de défendre la charte de 1814, et 
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non de la détruire ; qui ne représentaient pas le pays , 
mais eux-mémes : c'est cette chambre que son mandat ^ 
ses serments, son origine , ses intérêts, ses préjuges, 
ses privilèges, ses goûts , scs opinions , sa composition , 
sa forme, tout son être, liaient au gouvernement par- 
jure que les derniers pavés de juillet battaient en 
brêcbe, qui de législative se fait constituante, et qui 
expédié en trois séances une adresse au peuple , un 
lieutenant général, une charte et un roi. 

Trois systèmes bien différents partagent les légiti- 
mistes , les doctrinaires- et les patriotes. 

Les légitimistes demandent comme nous les assem- 
blées primaires. Us veulent bien consulter la nation. 
Toutefois , ils n’accordent à la nation que le droit de 
voter l’impôt et de concourir à la loi; mais ils ne lui 
reconnaissent pas le droit de changer la dynastie ou 
la forme du gouvernement. 

' C’est vouloir faire d'un Dieu tout-puissant un être 
borné. C’est donner et retirer. C’est limiter le droit par 
une exception qui radicalement le détruit. C’est sacri- 
fier l’éterncjle souveraineté du peuple aux intérêts pé- 
rissables d’une famille. Un tel système ne peut se for- 
muler , se définir et se défendre. C’est plutôt une 
religion qu’un principe ; mais on comprend ses sincé- 
rités et ses convictions. 

Tant que cette religion de la légitimité reste à l’état 
de théorie, il peut y avoir raison de la combattre; mais 
i--y aurait abus de la persécuter et de la proscrire. 

Les doctrinaires se plongent dans les abstractions 
de l’omnipotence parlementaire ; ils placent la souve- 
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rniieté dans le pouvoir et dans les chambres , en sorte 
que les ministres , pouvant nommer la première cham- 
bre et corrompre la seconde, seraient les maîtres de 
modiCer et de bouleverser la constitution de l'Etat. 

Voilà les principes des doctrinaires, métaphysiciens 
de malheur qui gâtent tout ce qu'ils touehent , et qui 
perdent tout ce qui sauverait. 

Les conséquences de ce principe, c'est la corruption 
des fonctionnaires, le mépris des prolétaires et l'eii- 
valiissement aristocratique et exclusif des places, des 
honneurs, de l'argent, et la destruction de toutes les 
forces vivaces et saillantes de la société. 

Le joug des doctrinaires qui nous pèse aujourd'hui , 
est le plus humiliant que puisse supporter un peuple 
libre et civilisé ; le despotisme d’un seul homme est 
moins dur, moins tracassier , moins ignoble. 

Le troisième système politique est celui des patriotes, 
c’est le nôtre. 

Nous admettons la souveraineté du peuple, comme 
la pierre fondamentale ^e l’édiGce social. 

La nation veut ! que la nation soit ohéie. Si elle veut 
une république, qu’il y ait une république. Elle veut 
un roi, qu’il y ait un roi. 

Nous avons foi dans la majorité solennellement ex- 
primée. Nous avons foi dans la puissance de la raison 
nationale. Ce n’est point par la violence des bayonnet- 
tes , ou même par la violence hasardeuse d’une émeute 
que nous voulons triompher de nos adversaires ; e’est 
par la force de nos raisonnements, c’est par la logique, 
c’est par la vérité, c’est par le droit. 

IS. 
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8UR LE VOYAGE OFFICIEL DU DUC DE JOIUVILLE. 


ABGITMEirT. — l.'aulenr Sagelle l'incoTrigible flagornerie 
de ces fonctionnaires prorinciaux qui se courbent , le dos 
voûté et dans la prosternation de l'extase , devant des bam- 
bins de princes qui n'ont ni pouvoir , ni prérogatives selon 
l'ordre constitutionnel , ni capacité encore assez développée 
selon l’ordre de la nature. Heureusement pour l’honneur de 
l’humanité, que chez les antres nations, en Angleterre, en 
Belgique, en Allemagne même, chaque citoyen respecte 
davantage son caractère d’homme et sa propre dignité. Mais 
la France officielle est le pays de la valéterie. 


1832. 

Chose singulière que cet élan spontané, ces cris 
d’extase, cet engouement des Français pour les spec- 
tacles et les processions rovalcs ! (lui ne se rappelle 
les fêtes du Directoire, les fleurs qui jonchaient les 
chars des déesses de la raison et de la liberté, l'encens 
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(|ni fumuit sous leurs pas, les harangues déclanm- 
toires, les fanfares, les vivat, les acclamations du 
peuple ? Que d’enthousiasme le héros du midi et la 
duchesse d’Angoulème n'excitèrcnt*ils pas à lllarseille’ 
et le duc de Berry h Lille ! Dans ce voyage que 
Charles X, le bien- aimé, fit h travers la Lorraine et 
l'Âlsace, ce n’était que surprise , féerie, enchantements. 
Les routes étaient semées de fleurs et de verdure 
des arcs de triomphe se dressaient comme d'eux- 
mémes. Les populations descendaient des montagnes 
avec des palmes à la main. Des larmes d’amour cou- 
laient de tous les yeux. Des cris d'enthousiasme , des 
transports d’adoration frénétique arrivaient jusqu’au 
monarque et l’enivraient d’orgueil. Le duc de Bor- 
deaux ne visitait pas quelque bourgade voisine de 
Paris, sans que les filles parées ne le couvrissent de 
leurs bouquets, et sans que les trompettes louangeuses 
de la localité ne sonnassent de toute leur force. Si 
Louis-Philippe eut voulu accompagner son cousin sur 
la terre de la verte Écosse , et que la Chambre des dé- 
putés eut songé k rappeler Napoléon II, déjà proclamé 
empereur en 1815, parla Chambre des représentants, 
la meme bassesse d’adulation, les mêmes expansions 
de délire et de tendresse , auraient salué son retour. 

Aujourd'hui, un rejeton de la race royale, un en- 
fant de 12 ans, le prince de Joinville, va courir une 
carrière rude et épineuse. Mêmes formules, même 
langage. 

On ne peut se faire une idée des ridicules expres- 
sions dont la gazette de la cour enfle ses colonnes. 
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C était lu milice citoyenne qui faisait éclater le plus 
vif ciitliousiasme. (Comme le mot de milice citoyenne 
est ici bien choisi!) Cctait \ajoie et encore l'enthou- 
siasme qui éclataient sur toutes les physionomies ! 
C’était une foule toujours plus ardente, toujours 
plus enivrée du plaisir de contempler ses traits. 

Les traits d'un enfant de 12 ans, qui sera peut- 
être un homme très-commun , qui n’a rien fait du 
moins, qui n'a pu rien faire encore pour le service de 
sa patrie ! Voilà cependant l’éducation que des flat- 
teurs donnent à des princes français ! Voilà la corrup- 
tion qu'ils font couler dans leurs jeunes âmes ! Le Di- 
rectoire n’est-il pas tombé ? Napoléon II est-il sur le 
trône ? Le vieillard d'Holy-Rood caressé , enivré, gonflé 
d’hommages, verrait-il, s'il mettait le pied en Lorraine 
et en Alsace, accourir vers lui en chantant les popu- 
lations des cités et des montagnes ? Quand cesserez- 
vous donc, vils flatteurs, race détestable, d’empester 
les rois des poisons de votre langue ? Les princes sont 
jeunes et simples, on veut les pervertir. On veut leur 
persuader qu’ils ne sont pas de la même nature, de la 
même chair , du même sang que nous ! On veut leur 
persuader qu’ils ont une bonté de cœur et une étendue 
d’esprit, supérieure à celle des autres hommes ; qu’ils 
sont infaillibles; que nous serons trop heureux qu’ils 
veuillent bien nous gouverner, et l’on irait jusqu’à 
dire , dans l’élan de l’enthousiasme , nous gouverner 
sans chambre et sans ministres responsables. On au- 
rait cru cependant que nous avions lavé , eifacé dans 
les flots du pur sang de juillet, la qualification mé- 
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prisante de peuple-valet que dans sa parole d’énergie 
nous infligeait Paul Courrier. On aurait cru que la race 
des flagorneurs ofliciels avait fui avec Charles X. 
Mais nos préfets , nos sous-préfets et nos maires soi- 
disant libéraux, ne répudient pas volontiers une si 
riche succession. Il faut avouer cependant qu'ils n'ont 
pas fait cette fois- ci de grands frais d'imagination. Ils 
ont tiré des arcliives de la préfecture, du vestiaire des 
mairies, les formules banales des mêmes flatteries, et 
ils les psalmodient du même ton et avec la même em- 
phase. Que dit-on au roi ? Sire , nous voulons l'ordre, 
et le roi répète : je veux l’ordre; Sire, nous vous se- 
courrons, s'il le faut, contre les agitateurs, les rêvcuis 
et les perturbateurs, et le roi répond : je recevrai avec 
reconnaissance vos secours, s’il le faut, contre les 
rêveurs, les agitateurs et les perturbateurs. Cela est 
fort bien. Tous ces discours de parade sortent d’un 
cœur ému, brisé d’amour, qui se déborde et qui ne 
peut sufllre aux épanchements de sa spontanéité. Nous 
voulons bien le croire, quoique depuis longtemps nous 
sachions h quoi nous en tenir sur les improvisations 
des voyages ofliciels; mais lorsque nos maires, nos 
sous-préfets, nos préfets, rappelleraient a Louis-Phi- 
lippe le principe et la conséquence de la révolution 
de juillet, lorsque le roi citoyen lâcherait par-ci , 
par-lh , quelque petit mot de liberté , il nous semble 
que cela ne gâterait rien à l'aflaire. 11 ne suflit pas de 
vanter k tout propos le sublime sacrifice que Louis 
Philippe a fait, le merveilleux et incompréhensible dé- 
vouement qu’il a montre , en acceptant la plus belle 
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couronne de Tunivers. 11 faudrait aussi lui retracer les 
promesses de juillet que ses ministres ne tiennent 
guère, et dont nos cœurs patriotes, tant qu’ils bat- 
tront dans nos poitrines, garderont le souvenir et 
l’espoir. 

Cette nation-ci est facile à s’exalter : elle aime la 
pompe, les émotions, les spectacles, ce qui remue, ce 
qui éblouit; mais si elle se prosterne facilement, elle se 
relève avec fierté, et elle n’est pas disposée k humilier 
son indépendance sous le despotisme d’un banquier. 
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SUR LE BISCOURS OFFICIEL BU MAIRE DE 
, COMPIÉGKE. 

» • 


AROUBSBITT. — Même sujet. — L’auteur place au-dessus 
de Louis-Philippe élu par le yœu inarticulé des Français, 
Léopold élu par la volonté expresse des Belges, il se moque , 
au reste , des singeries des courtisans et des fausses sensi- 
bleries de ces personnages qui font de gros soupirs pour 
qu’on les plaigne et qu’on leur accorde quelque répit pour 
payer ce qu’ils doivent. 


1S32. 

Nous sommes, en fait de congratulations princières 
et académiques , le peuple le plus expérimenté et le 
plus habile du monde entier. 11 n’y a pas de principi- 
cule voyageant sur la terre et sur l’onde , auquel le 
moins bien appris de nos maires ou de nos préfets, ne 
sérine passablement quelques airs monarchiques purs 
ou monarchico-lihéraux , selon la circonstance. 

Le maire de Compiègne s’est chargé d’apprendre à 
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Léopold , qu'il était le roi-citoycn des Belges parmi 
lesquels il habite depuis quelques mois seulement. Nous 
sommes charmés de savoir qu’il y a au monde un roi 
citoyen de plus. Maintenant, en quoi les rois citoyens 
diHèrent-ils des autres rois? C’est, voyez-vous, nous 
dit le maire de Compiègne , qu’ils sont appelés par le 
vœu des peuples. Nous nous imaginions , nous, que 
comme il y avait eu en Belgique , à la différence de 
chez nous, un Congrès IVational , c’était par la volonté 
et non par le vœu seulement de la nation belge, que 
Léopold avait été appelé au trône. Mais la volonté du 
peuple est un mot qui sonne mal en France, et qui 
aurait pu déplaire à d’autres oreilles. 

Le maire de Corapiègne a bien voulu nous appren- 
dre aussi que la France éprouvait une grande sympa- 
thie pour la personne de sa majesté le roi Léopold. La 
France, M. le Maire! Vous êtes donc son organe pour 
dire ses sympathies! contentez vous de faire poliment, 
comme au surplus vous le faites , les compliments de 
la ville de Compiègne. Nous qui ne connaissons pas ce 
que veut la France, nous nous dispenserons de la faire 
parler. Mais il est probable qu’elle ne se soucie plus 
guère de ces représentations monarchiques où l'on ne 
voit que des parades de courtisans, où l’on n’«ntcnd 
que des discours de commande. 

C’est dans ces cérémonies théâtrales que brille le 
génie des maîtres de la garde^obe du juste-milieu et 
que se pavanent les courtisans cassés et décrépits. 
Tous les discours des rois se ressemblent h jîeu près 
par le fond et par la forme. 11 n’y en a pas un qui ne 
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promette de faire régner les lois , et de défena c avec 
vigueur les institutions du pays. Reste h savoir si on a 
de la vigueur et si les institutions du pays sont nonnes. 
Le sublime Sultan, le descendant en ligne directe de 
Mahomet, qui ordonne d’empaler un pauvre diable dé 
Turc pour avoir dérobé un navet, fait aussi exécuter 
l’ordre légal. L’amour pour l’ordre légal ne signifie 
donc pas toujours grand’ebose. Car, il faudrait d’.-ïbord 
savoir en quoi consiste cet ordre légal. Cliarles X avait 
toujours cette plirase à la bouche ; Je prêterai ma force 
à mes magistrats ; j’ai de la vigueur, beaucoup de vi- 
gueur, et je ferai exécuter les lois. On a été long-temps, 
dupe de ces belles phrases. 

Tout en discourant h la longue , un auguste person- 
nage a quitté brusquement le ton ofliciel, pour nous 
entretenir de toutes les peines qu'on a cherché à lui 
susciter. 

De quelles peines entend-on parler dans cette phrase 
que de complaisants applaudissements ont empêché 
d’achever? Serait-ce de ce que dans l’intérêt des con- 
tribuables, on se serait récrié contre l’exorbitance 
d’une liste civile de 2Ü millions? Serait-ce de ce qu’a- 
près.un don joyeux de 9 millions d’c.xcédant, on n’a 
pas trouvé excessive, prodigieuse, prestigieuse, miri- 
fique , J’aiimùnc'de quelques centaines de mille francs? 
Serait-ce de ce qu’on se serait permis d’infliger quel- 
ques expressions un peu dures à l’incarnation du 13 
mars? Ou serait-ce de ce que la tentative aventureuse 
d’une parente , aurait causé quelque déplaisir à une 
certaine personne ? Ou enfin serait-ce de ce qu’uo 
11. 19 
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gendre qui perd à la fin patience aurait insisté pour 
qu'on lui payât le million de dot promis h sa royale 
accordée, pardevant notaire. 

Concluons. Il y a de certains voyages qui gagneraient 
a être moins officiels , de certains fonctionnaires h être 
plus libérau.t, et de certains discoureurs à être plus 
clairs. 
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UBEUE EXVI. 


SUR LE VOYAGE OFFICIEL DU DUC d’oRLÉARS< 


AHODMBWT. — Mémo sujet; même fadeur de paroles ; même- 
confusion de pouvoirs. 


1832 . 


Quelle est , sous une monarchie constitutionnelle, le- 
caractère des voyages ofliciels des princes ? C'est une 
question que les courtisans tranchent bien vite. Ne 
serait-ce point une tradition de la restauration qu’on 
voudrait remettre en pratique et en honneur ? Mais le 
principe fondamental de la restauration c'était le droit 
divin , ou pour ne pas nous brouiller avec les légitimis^ 
tes qui nous critiqueraient sur l’emploi du mot, c’était 
la concentration de la puissance primordiale et abso- 
lue dans la personne du prince qui la communiquait h 
qui il voulait et dans la mesure qu’il le voulait. Ainsi 
Louis XyiII etCliarlcs X communiquaient à leurs ne- 
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veux ou fils, l’exercice de leur puissance et la repré- 
sentation de leur majesté. 

Mais sous l’empire de la Charte de 1830 ^ on ne doit 
rien voir au-delà de la Charte. Si le peuple souverain a 
délégué sa puissance au roi , c’est dans des termes dé- 
finis. Le roi n’est pas une personne , il est un pouvoir. 
En dehors du roi, il n’y a plus que des citoyens , et le 
seul privilège qu’aient les princes du sang , c’est d’étre 
pairs par droit de naissance , privilège qui pouvait se 
concilier avec la pairie héréditaire, mais qui est absurde 
avec la pairie catégorique. 

Cela posé, on se demande comment un fils du roi, 
qui ne pourrait sans violer les lois et réglements , être 
nommé oflicier de la Légion-d’llonneur avant d’avoir 
été quatre ans simple chevalier, ferait dans les dépar- 
tements un voyage ofliciel. A-t-il des pouvoirs qui lui 
soient propres ? Non , car on n’est pas au-dessus des 
autres citoyens, parce qu’on est fils du roi. On ne cesse 
pas d’étre citoyen ; on n’est point un pouvoir. Eh bien, 
s’il n’a pas de pouvoir propre , il a donc des pouvoirs 
délégués? Or, quels sont-ils? Est-ce le pouvoir de 
juger ? Il n’est pas juge. Le pouvoir dç commander 
des troupes et de passer des revues ? Tl n’est que sim- 
ple colonel. Le pouvoir d’administrer et de donner des 
ordres civils ? 11 n’est point ministre. 

Le budget, les lois, les ordonnances ont réglé les at- 
tributions des départements ministériels , leur ordre , 
leur action, leur compétence. Si les ministres violent 
la loi, ils encourent la responsabilité devant la loi et 
devant l'opinion. Les princes voyageurs seront-ils sujets 
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h une responsabilité ministérielle et morale , s'il y a 
lieu? Où est l’acte public, ofliciel, inséré au Moniteur, 
qui ait délégué au duc d’Orléans tout ou portion de 
l’autorité royale ou ministérielle , en supposant d’abord 
que cette autorité soit susceptible d’être déléguée? 
Veut-on recommencer les embarras de solution et les 
inextricables maladresses du voyage de Lyon ? C’est 
une manie des Bourbons de voyager. Le duc de Berry, 
le comte d’Artois, le duc d’Angouléme et les duebesses 
sillonnaient la France dans tous les sens avec leurs 
troupes coureuses d’aides de camp , de courtisans 
brodés et de valets. Les préfets, au lieu d’administrer 
leurs départements, perdaient un temps précieux et qui 
aurait été mieux employé ailleurs , à inventer de flat- 
teurs emblèmes de servilité et à faire rougir les popu- 
lations de l'humiliation de leur agenouillement. Tous 
les solliciteurs d’emplois, les demandeurs de croix, les 
fonctionnaires de tout grade et de tout service, se pres- 
sent autour des augustes voyageurs et ne laissent ar- 
river jusqu’à eux ni la vérité administrative, ni la 
plainte populaire. C’est un cours complet de mensonges 
que les professeurs de la camarilla font faire aux jeunes 
princes. Nous le répétons, la plupart de ces tournées 
ofliciclles sont trcs-inconstitutionncllcs dans leurs ac- 
tes, très-impopulaires dans leur appareil, très-impru- 
dentes pour les princes, et, ce qui est pis que tout 
cela, très-dangereuses pour la liberté. 


la. 
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UBEUÆ LXVn 


PÉTITION SUR LA NÉCESSITÉ DE SUPPRIMER LES 
PENSIONS MINISTÉRIELLES DE LA LOI DU 

11 SEPTEMRRE 1807 ( 1 ). 


ARGDOIBHT. — La loi du 11 septembre 1807, destinée dans 
la pensée de l’empereur Napoléon, à récompenser les grands 
services publics , avait été détournée de son but par la com- 
plaisance des ministres et par la corruption des courtisans. 
Elle rémunérait aux dépens des patriotes , soit d’ éclatantes 
trahisons contre la liberté, soit de très-illicites et de très- 
petits services. L’auteur la dénonça à la chambre des députés 
et en demanda l'abolition qu’il obtint alors et qu’il n’oblien- 
drait jamais aujourd’hui, tant 'la dépravation des mœurs 
politiques a fait de progrès ! Il développe ici en peu de mots 
avec des formes sérieuses à la fois et ironiques , les motifs 
de l’abrogation qu’il demande. C’est presque la seule propo- 


> 

(1) (Loi du 11 septembre 1807 ). « Lorsque par des servi- 
» ces distingués de grands fonctionnaires de l’empire, tels 
» que ministres , maréchaux , et grands-officiers , auront droit 
» à une récompense extraordinaire et que la situation de leur 
i> forliine le rendra nécessaire , le maximum de leurs pensions, 
» de leurs veuves et celles de leurs enfants, (lourra être élevé 
» jusqu’à 20,000 francs. » 
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aition d’initiative jiarlementaire qui eût été convertie en loi 
depaial’établissenient du 7 août. L’auteur a fermé là l’une des 
portes de la corruption ministérielle et rendu un véritable 
service à son pays. 


1832. 

Messieurs, 

Le devoir du Ic^slateur n’est pas seulement de faire 
des lois nouvelles, mais encore de réformer les lois 
anciennes qui ne sont plus en rapport avec les besoins, 
les mœurs et les établissements politiques de la nation. 

Les lois, comme tout le resic. subissent les vicissi- 
tudes du temps; et lors même qu’elles auraient été, 
dans l'origine , la conception d'une pensée généreuse, 
si leur application dégénère en abus, le législateur est 
averti qu'il faut les changer. 

Telle est la loi du 1 1 septembre 1807. 

Cette loi permettait d’accorder aux grands fonction- 
naires de l’empire, lorsqu’ils auraient rendu des servi- 
ces distingués et lorsque leur fortune serait insuifisante, 
des pensions dont le maximum pouvait s'élever à 20,000 
fr., et dont le bénéfice était applicable à leurs veuves 
et h leurs enfants. 

Napoléon, comme presque tons les fondateurs de 
dynasties, voulait soutenir par de hautes rémunéra- 
tions, le zèle de ses serviteurs; il voulait surtout multi- 
plier les actions éclatantes de la guerre, et il offrait à 
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son armée des récompenses aussi vastes que ses 
conquêtes. 

La loi du 11 septembre 1807 n’avait donc rien qui 
choquât les proportions gijjantesques de l'empire. En 
elTct , lorstjue les simples sénateurs recevaient 36,000 
fr. de traitement, et les conseillers d'état 25,000; lors- 
que Napoléon accumulait les trésors de l'Europe dans 
les caisses de son domaine extraordinaire; lorsqu'il 
convertissait en majorats de son propre mouvement , 
les actions des canaux, des journaux et delà banque; 
lors»iu'il distribuait à ses frères des royaumes, à ses 
{rénéraux des fiels et des duchés, à ses ministres des 
qratifications annuelles de 100,000 fr., on ne doit pas 
s’étonner qu'il donnât des pensions de 15 et 20,000 fr. 
aux glorieux compagnons de scs travaux et de ses 
victoires. 

11 faut le dire h sa louange : il en fut économe, et 
ces pensions ne furent guère accordées quli des minis- 
tres blanchis sous les harnais , ou h des guerriers 
mutilés sur les champs de bataille. 

Mais après lui, la loi du 11 septembre 1807 devint, 
entre les mainsde la restauration, un instrument d'abus, 
et comme le changement continuel des ministres parait 
être le résultat, sinon la condition du gouvernement 
représentatif, on prodigua follement les plus grosses 
» pensions pour des services de quelques jours 

Je ne veux blesser personne, mais la scandaleuse 
profusion des récompenses avait passé toutes les bor- 
nes. Ainsi, la loi du 11 septembre exigeait des servi- 
ces distingués rendus h l'État. On a rémunéré des 
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services, disting^nés ou non, rendus h la personne 
privée du monarque. La loi, sainement entendue, pré» 
sumait une lon{[ua durée de services. On a pensionné 
des services de deux ou trois mois. La loi impliquait la 
pauvreté des pensionnaires. On a quelquefois jeté ces 
grâces d’argent h des individus qui jouissaient de for- 
tunes énormes ou qui grcvaiei>t déjh l’État, h d’autres 
titres. 

Objecterait-on que ces sortes de pensions doivent 
être considérées comme des récompenses nationales ? 
C’est leur donner un nom bien magnifique, et il me 
semble qu’il n'y a que la nation qui puisse décerner 
des récompenses nationales. Ne serait-il pas plus exact 
de dire que c’était des jetons d’adieu que les ministres 
entrants, pour SC débarrasser au plus vite de leurs 
prédécesseurs, leur remettaient par courtoisie, en 
échange de leurs portefeuilles. 

Maintenant que les ministres passent comme des 
ombres sur la scène du pouvoir, des gratiiications de 
20,000 fr. par an paraissent un peu trop chères aux 
eontribuables, et nous devons être sobres d’exprimer 
leur reconnaissance lorsqu’il s’agit de leur argent. 

Messieurs, il n’y a pas de trésor du prince; il n’y a 
plus que le trésor de l'État, dont nous sommes les 
pourvoyeurs. Or, nous devons avoir égard aux pauvres 
qui paient et qui souffrent, dans l'évaluation des ré- • 
compenses que nous donnons aux grands et aux riches; 

Des pensions de 20.000 fr. excéderaient done les 
proportions de nos ressources, la simplicité des ex- 
ministres, la grandeur des services, quels qu’ils soient, 
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et ttt taux des pensiuiis ordinaires, dont le niaiimiiin 
est de 6,000 f., mérae pour des bras et jambes coupés 
sur le cbamp de bataille , an service de la patrie. 

Les ^uvernements absolus ne savent donner que 
de l’or, beaucoup d’or : c’est qu’ils n’ont à donner que 
cela. Mais les gouvernements Kl>res ont une autre sorte 
de riebesse à dispenser, richesse préférable à toutes 
les richesses, richesse qui ne coûte rien aux contri- 
buables : c’est l’estime publique. 

Les gouvernements absolus mettent la grandeur 
dans les éblouissements du luxe; mais les gouverne- 
ments libres savent honorer, clans les hommes qui nu 
sont plus ministres, la modestie des habitudes et les 
vertus mêmes de la pauvreté. 

Prenez garde d’ailleurs. Messieurs, que cette loi 
toute exceptionnelle du 11 septembre ne s'appliquait 
qu'aux ministres, aux maréchaux et aux grands olEciers 
de l’empire. 

Or, il n’y a plus de grands ofliciers de l’empire. 

Les maréchaux n'ont pas besoin de pensions, puis- 
qu'ils conservent toujours leur traitement, qui est d’uii 
taux élevé. 

Les ministres ont, tant qu’ils sont ministres, le pltis- 
baut salaire de l’État. S’ils ne le sont plus, ils rentrent 
dans la classe des autres fonctionnaires, et leurs pen- 
sions doivent se mesurer, sur l’échelle commune, h la 
durée de leurs services. 

Ils ont aussi la ressource de la récompense nationale. 
Mais il y a des ministres, j'en conviens, h qui cette- 
ressource peut manquer. 
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SUR l’abus ruineux et corrupteur des pen- 
sions MINISTÉRIELLES. 


A&OülUENT. — L’auteur se félicite de l’abrogation de la loi 
dn 16 septembre 1807 , qui accordait à toiis les ministres et 
hauts fonctionnaires des pensions disproportionnées avec 
leurs services ÿ abrogation qu'il avait proposée comme député 
et qui fut adoptée. Ses invectives contre les hommes d'abus 
sont amères et véhémentes. 


1832. 

Grâce h rabniltion de la loi du 16 septembre 1807, 
on ne verra plus des ministres incapables ou pervers , 
chargés des malédictions du peuple , étaler h ses ycuv, 
comme une récompense nationale , les dépouilles opi- 
ines du budget. 

J’ai dit ailleurs que la coterie des ministres rentrants 
déeernait h la coterie des ministres sortants, h charge 
d'en obtenir autant de leurs propres successeurs, ces 
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récompenses qu'on aurait mieux faitd'appcler anti-natio* 
nalcs. Ces messieurs faisaient payerai! peuple, avec une 
courtoisie charmante, leurs frais d’installation, et leurs 
trahisons de camarille. On avait établi pour maxime que 
plus la nation a été pillée , plus elle doit se montrer 
reconnaissante et qu’il est de toute justice de rançon- 
ner les contribuables pour pensionner les ministres. 
Nous avons vu plusieurs de ces ministres, et pour une 
{gestion de quelques mois, recevoir de la munilicencc 
des excellences de placement , des pensions de 12,000 
et même de 20,000 francs Et notez bien que lorsque 
ces ex-ministres se trouvaient déjii couchés sur le bvre 
d’or des pensions de la pairie, la loi , par une touchante 
commisération pour leur infortune, leur permettait de 
cumuler 20 sur 12, ce qui fait bicnâ2 avec trois zéros. 
Ainsi un seul homme loisir man<jcait sur le hudg^et 
une ration de 32,000 francs, tandis que huit communes 
rurales suaient laborieusement, depuis la pointe du 
jour jusqu’à la nuit, pour amasser cette somme. Non, 
vraiment, la forme monarchique n’est pas du tout 
chère! non, vraiment, elle ne traîne après soi aucun 
abus I 

On dit ><{ac les ministres sont les pères du peuple, 
et ce sont eux qui dévorent la substance du peuple I 
les conservateurs du trésor , et ce sont eux qui pour 
eux, mettent le trésor au pillage! On dit que la loi du 
1 1 septembre 1807 était faite pour subvenir à l'insufli- 
sante fortune des grands fonctionnaires de l’Etat, et 
des gens qui possèdent plus de 40 ou de 60 mille francs 
de fortune patrimoniale ou non , ont de cespensionsr 
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ik! Los pauvres gens en cflet, voyez donc, qui ne jouis- 
sent que de 40 ou 60 mille francs de rente ! 

Hommes durs, qui ne vous attendrissez pas sur un 
tel malheur ! Cruels que vous êtes, comment voudriez- 
vous que nos ministres traînassent désormais le poids 
d’une vie insupportable et qu’ils ne se succédassent pas ! 
A peine va-t-il leur rester de quoi se faire rouler dans 
un fastueux équipage et de garder la petite loge à 
l'opéra et le reste. 

C’est comme il y avait des gens qui disaient aussi que 
notre Roi-citoyen ne pourrait absolument vivre h moins 
qu’on ne lui fit une bonne grosse pension de 13 mil- 
lions nets d’écus pesants et très-pesants. Nous avons eu 
beau dire que le roi Louis-Philippe , qui est bien aussi 
lui un grand fonctionnaire de 1 État et même le premier 
de tous , ne se trouvait pas précisément dans les termes 
de la loi du 1 1 septembre 1807 , attendu qu’il possédait 
une fortune suffisante de 7 à 8 millions de rente ! Le 
pauvre prince ! 

On nous a bravement répondu que c’était une maxi- 
me essentiellement monarchique d’appauvrir le pauvre 
pour enrichir le riche! Alors, il est inutile de faire 
des lois sur la fortune suffisante. Les rois et ministres 
vous prouveront toujours qu’ils n’ont pas même le 
nccessîiire, et que c’est nous, petits bourgeois, miséra- 
bles prolétaires, qui avons le snperllu ! 

C’est comme il y a eu des ministres qui. nés dans la 
pauvreté ou a peu près, ont économisé par le menu, 
bon ou mal an, quelques cent mille livres de rente. 11 
fallait donc que les emplois militaires ou civils qu’ils 
U. 20 
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ont traversés, fussent cousus de paillettes d'or sur 
toutes les coutures, et alors il faut convenir que les 

emplois étaient trop rétribués. Ou bien il fallait que 

Mais il est aifirmé parmi les roués de la doctrine, (|ui 
aflirment toujours et surtout, que plus les ministres 
se retirent riches, plus il leur sera permis de déployer 
le faste de leur probité romaine. On leur fera meme à 
ce titre ou k tout autre, une belle place dans l'iiis- 
toire ; car il faut savoir que les doctrinaires prétendent 
disposer de l'histoire comme du gouvernement. Cette 
historique perspective pourra consoler les ministres 
<lisgrâciés pendant quelques minutes et jusqu'à ce que 
les fumées de la postérité se soient dissipées , de ne 
plus recevoir les grosses pensions de la loi du 1 1 sep- 
tembre 1807. C'est dommage pourtant, et les services 
de l'état de siège méritaient mieux que cela ! Dans les 
temps désintéressés où nous vivons, une place dans 
l'histoire, décernée par les doctrinaires , est sans doute 
fort honorable. Cependant nos ministres, profonds 
calculateurs, gens très-positifs, aimeraient mieux une 
place dans le budget. 
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POURQUOI LE PEUPLE AIME NAPOLEON» 


ARGUMENT. — Le peuple aime Napoléon jiarce qu’il aime- 
la gloire et l’égalité. Le parti bourgeois, fort )>eu sensible » 
ces choses-là , yeut bien- de l’égalité de lui à la noblesse^ 
mais il n’en reut pas de lui au peuple. La rérolution de 
juillet a mis la couronne pat surprise sur la tête du parti 
bourgeois qui n’a donné au peuple ni liberté, ni gloire, ni 
instruction, ni bien-être. C’était bien la peine de faire tant 
de bruit!... 


18 Ï 2 . 

Voyez le peuple, dîseiit-ils , qu'il est sot? Ne va-t-il 
pas hurlant des hymnes de liberté aux pieds de la 
colonne de Napoléon! Sot! peut-être pas tant que 
vous croyez. Pourquoi la vie et les exploits de Napoléon 
n'ont-ils cessé d’emplir les vastes salles de nos tliéàtres? 
Pourquoi sa ligure peinte, gravée, modelée sous toutes 
les formes , en plâtre , en cire , en argile , en bronze , 
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SC rcnconlrc-t-clle sur les échoppes de toutes les foires, 
sur les étala^res de tous les spectacles publics, partout 
où circule la foule , où le peuple roule et se multiplie ? 
Pourquoi dans les cabanes les plus raculces , les bou- 
ches les plus ignorantes murmurent-elles ce grand 
nom ? C’est que Napoléon a été, c’est qu’il est l’homme 
le plus populaire de son pays et de son siècle. Cela 
étonne les vieux libéraux qui ont foi dans leur propre 
importance et dans la sublimité de leurs abstractious. 
Mais le peuple comprend-il ces abstractions, et jusqu’ici 
à quoi lui ont-elles servi? 11 comprend au contraire 
merveilleusement la gloire, et Napoléon Ten avait 
comble, nourri, rassasié. Napoléon avait grandi le 
nom français : il l’avait mis sur en piédestal de gloire , 
et au fond de cette exaltation pour le grand homme , 
il y a dans le peuple un sentiment louable d’indépen- 
dance et de fierté nationale. Il v a aussi un sentiment 

•» 

non moins vif de l’égalité. Le peuple sait bien que 
Napoléon n’a pas régné en vertu du privilège de sa 
naissance , mais en vertu de son génie. En mesurant 
le point d'où il était parti et le point où il était arrivé , 
le peuple suivait son héros dans une carrière immense. 
C’est comme homme du peuple, comme pair, comme 
sien, que le peuple l’aime. Il rencontrait autour de 
son trône , et k la tête dès administrations , des con • 
seils et de l’armée, des hommes du peuple , sortis des 
villages, des atebers, des écoles. Il ne voyait, il ne 
voit encore dans Napoléon que le symbole triomphant 
de l’égalité. 11 sentait aussi régner par lui cet ordre 
puissant dont la faiblesse individuelle du peuple re- 
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connaît toujours l'cnipirc, car le peuple aime instincti- 
vement l'ordre. Enfin il avait vu son empereur trahi 
par ses propres amis, luttant seul contre l’Europe 
coalisée, brisé plus que vaincu, sublime et touchant 
dans scs adieux a la France, relégué au bout des mers 
sur le rocher d'une île anglaise , et mourant les mains 
jointes sur son cœur et les yeux attachés sur l’image de 
sa patrie. Ce concours de circonstances extraordi- 
naires, cette fortune si prodigieuse et ces revers si 
inouis, ces catastrophes de la gloire, cet abaissement 
subit de tant de grandeurs, et cette fin si merveilleuse 
et si poétique, ont ébloui l’imaginatiou du peuple, se- 
coué scs organes et réveillé scs sympathies. Le peuple 
est napoléoniste. 

Auprès de ces grandes émotions, que venez-vous 
lui parler de charte et de liberté ! C'est vous qui en 
jouissez, libéraux du haut étage qui avez exploité la 
Charte à votre profit, et qui voulez qu’elle protège vos 
emplois, vos traitements et vos honneurs! C'est vous? 
hommes de la bourgeoisie, qui faites consister la li- 
berté à abaisser l'orgueil de la noblesse, a vous pré- 
munir contre les vengeances de Charles X, et h user 
exclusivement des droits politiques. Mais le peuple qu’a- 
t-il gagné lui à la révolution de juillet? Vous vous 
moquez de ce que Napoléon ne hil donna que de la 
gloire? 3Iais vous, depuis que vous portez le sceptre, 
que lui avez- vous donné? Dans l’ordre politique, le 
peuple nomme-t-il scs maires, ses conseillers, scs ma- 
gistrats, scs députés? Dans l'ordre législatif, fait-il 
scs propres lois? Dans l’ordre civil, jugc-t-il scs pro- 

20 . 
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CCS? Dans l'urdre criminel, est-il même juge par scs 
pairs ? Dans l’ordre matériel, «-t-il des moyens de 
travail toujours prêts , une subsistance toujours as- 
surée, une enfance secourue, une vieillesse reposée? 
Lorsque vous aurez donné au peuple toutes ces choses 
qui lui manquent et qu'il a droit d'avoir, tout autant 
que vous le droit de posséder vos richesses, alors vous 
pourrez lui dire que c’est sottise de préférer la gloire 
il la liberté. Mais comme jusqu'ici la gloire a été pour 
tout le monde, et la liberté seulement pour quelques- 
uns, ce n'est pas sans raison que le peuple aime mieux 
la gloire qui lui dit au moins quelque chose, tandis que 
jusqu'ici la liberté ne lui dit rien. 

Nous nous disputerons encore à la prochaine session, 
nous ou nos successeurs, nous hommes riches et pri- 
vilégiés, pour savoir dans quelle proportion nous de- 
vons nous partager entre nous, h l’exclusion du peuple, 
les pouvoirs, les forces, les richesses, la jouissance de 
la société. Nous ferons des lois pour mitrailler dans 
les règles, après la troisième sommation, le peuple 
ameuté qui demanderait avec des cris de désespoir , 
du travail ou du pain. Puis nous voterons 100,000 fr. 
h des ministres, pour entretenir de beaux équipages 
et de beaux valets, ou 200,000 francs à des ambassa- 
deurs très- nobles et très-illustres, pour étaler leur 
faste et nos misères, dans les galas de quelque des- 
pote. C’est bien de cela qu’il s'agit ! 
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COmy.E ON BAOCllE LES LOIS A LA CHAMBRE DES 

PAIRS. 


AROUMERT. — On parle sans cesse de la nécessité d’une 
chambre des pairs jiour délibérer les lois avec plus de len- 
teur et de maturité. Quelle maturité dans ces expédition» 
ministérielles!... 


1832. 


La chambre des députés a pris sa volée à travers 
chatnps, et voilà la chambre des pairs qui secoue ses 
ailes. Cette noble chambre, voyez-vous, vote au pas de 
charge, les lois trois partrois.il paraît que le nombre 
trois est en faveur auprès de notre législature. 

Hier elle a voté, sans discussion , les trois lois rela- 
tives h la garde nationale mobile , aux dispenses de 
mariage entre beaux-frères et belles-sœurs, et aux cé- 
réales, lois importantes. 

Aujourd'hui , clic vote également sans discussion , 


Digitized by Google 



( 236 ) 

trois lois sur la (léchc de la haleine et de la morue , sur 
l'avancement dans l’armée navale, et sur la suspension 
des élections municipales dans certains départements. 

Le sénat impérial , si ce n’est le corps législatif 
de muette mémoire, ne faisait pas mieux dans le bon 
temps. 

11 est curieux de rapprocher ce vote aussi intelligent 
que rapide de trois lois en une minute, de l’arrêt de la 
cour d’assises de la Seine , qui excuse le comte de Tu- 
renne, non h cause de sa qualité de pair de France, 
mais à raison des fonctions législatives qu’il remplit 
en ce moment. 

Ce sont, en effet, des fonctions législatives prodi- 
gieusement difficiles h remplir , que celles d'écrire sur 
un petit morceau de papier carré, un out tout court, 
un owi approbatif du projet ministériel. Qlu’onsoit sourd 
tforcille ou d’intelligence, pourvu qu’on ne soit pas 
aveugle, on en sait toujours assez pour écrire oui sur 
un billet. Que d’études longues, ardues, laborieuses 
ne faut-il pas avoir faites , pour être en état d’écrire 
couramment un pareil ouil Combien le génie des ca- 
tégories a-t-il dû se marteler lui-même avant d’inven- 
ter des législateurs qui, en disant coup sur coup, trois 
fois oui y aient pu faire trois lois ? La charte du 7 août 
1830, amendée par la patriotique chambre de 1831, a 
voulu , et ce n’est pas là l’une de scs moins sublimes 
conceptions, qu’on ne pût être pair de France si l’on n’a- 
vait été trois fois élu député. Que de sagesse cachée 
dans cette mesure! En effet, comment un député dont 
trois législatures, de 5 ans chacune, n'auraient pas 
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élevé l'esprit, mûri les conceptions, agrandi les études, 
pourrait-il être assez éclairé, assez fort pour voter trois 
lois de suite, sans discussion et à fa simple lecture? Les 
grands esprits ne s'arrêtent pas aux diinciiltés abstraites 
d'une discussion oiseuse. L'aristocratie sait tout de suite 
des choses qui nous échappent h nous, gens du vul- 
gaire; la chambre des pairs marche, à pas de conqué- 
rant, dans les champs de la législation , et ce n'est qu’a 
elle qu’il appartient de dire en trois mots, comme César : 
Je suis venu , j’ai vu , j’ai vaincu.. 
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i.raCT.i.T! LXXI. 

LA PEUR EST A l’oRDRE DU JOUR. 


ABOxnnEirr. — La peur gouTcrne aujourd’hui tous les CTé- 
uemenU et toutes les affaires dn moode politique. 


1832. 


Il semble que depuis la révolution de juillet, le stu- 
pide génie de la peur ait détraqué toutes les cervelles. 
Polignac a eu peur après avoir lâché sur nous les ter- 
ribles ordonnances. Charles X a reculé de peur à Ram- 
bouillet, avec artillerie, cavalerie, fantassins et bagages, 
devant quelques Parisiens armés de sabres et de bâtons 
et montés dans des coucous et des omnibus. La cham- 
bre a eu peur de tout , d’un congrès constituant , de la 
pairie héréditaire, de la magistrature inamovible, de 
la presse, de la liberté, et pour finir , d’cllc-méme ; car 
elle a demandé à grands cris le terme d’une existence 
qui lui était à charge et qui l’clTrayait. Le gouverne- 
ment à eu peur de l’Europe et s’est rais devant elle à 
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genoux et h malus jointes , le suppliant bien piteusement 
tle ne pas lui faire de mal. Le ministère fait peur des 
émeutes aux bourgeois, marchands et propriétaires 
Le roi fait peur des théories. Enfin on chasse l’empe- 
reur don Pedro de la terre hospitalière de France, 
parce qu’on a eu peur de sa femme, et l'on remet la 
convocation des chambres au 23 juillet, parce qu’on a 
peur du 25. 
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UBEIXE LXXn. 


T'OIJT EST DEVENU QUESTION D^ARGENT, 


ARGXTMBKT. — L’avidilé de ces libéraux qui ont joué la 
comédie des 1 5 ans , de ces hommes d^abiis , de ces hommes 
d'ari^cnt , si Apres à la curée du budget, allame l'indignation 
<le l’auteur. 


1R32. 

n faut nettoyer un peu la question lyonnaise. 

M. Dupin, qui dispute à son frère le savant, ses 
doctrines économiques, attribue la misère des ouvriers 
de Lyon au jésuitisme, et de son côté M. Fulchiron a 
entrepris de prouver que ces ouvriers gagnaient de 
grosses journées. Ainsi c’était parce que les ouvriers 
sont des jésuites et parce qu’ils gagnent trop qu'ils ont 
écrit sur leur drapeau : Vivre en travaillant ou mou- 
rir en combattant. Voilà les remèdes que les hommes 
du juste-milieu, nos forts économistes, proposent pour 
guérir la plaie cfîroyablc d’une misère qui consomme 
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la population do la seconde ville du royauHic ! Et les 
centres ébahis s’écrient : Très-bien! très-bien! 

J'oubliais de dire que M. le procnreur-çénéral Dupin 
a laissé entrevoir qiiïl fallait exciter le luxe pour avi- 
ver la consommation; ce qui revient h dire qu’il faut 
donner au roi, dont M. Dupin a été le conseiller, une 
très-grosse liste civile et conserver h tous les' fonction- 
naires et surtout aux procureurs-généraux, les énor- 
mes appointements qu’ils prélèvent sur les sueurs des 
contribuables. Creusez les allocutions, écrits et dis- 
cours des orateurs ministériels , c’est toujours de l'ar- 
gent qu'ils veulent , de l'argent qu’ils défendent , de 
l’argent qu’ils demandent. Nous avons eu des gouver- 
nements républicains qui se passionnaient pour l’éga- 
lité, des empereurs qui sacrifiaient tout h la gloire, 
des rois qui prisaient les dévots. Aujourd’hui nous 
avons des ministres qui favorisent avec complaisance 
le jeu effréné de l’agiotage, des ventrus qui se ruent 
sur les places h rapport, et des gens de cour qui ne 
conçoivent de félicité pour un peuple et de grandeur 
pour un roi, que dans l’épaisse encolure de la liste 
civile. 

Que de carbonari et d’hommes de juillet se vautrent 
aujourd'hui dans le plus fangeux ministérialisme ! que 
de noirceurs! que de trahisons de conscience! Qu’il 
est dommage que les électeurs ne puissent voir du 
haut des tribunes tant de leurs mandataires, si purs, 
si ardents libéraux, graviter autour du pouvoir comme 
des étoiles sans lumière , comme des corps sans vo- 
lonté. sans règle et sans entendement! 

U. 21 
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En vain M. Mauguin, pour soulever leur morne et 
lourde apathie, plonge-t-il dans leur cervelle l'acier de 
ses raisonnements. Ils bâillent, retombent sur eux- 
mémes et s'assoupissent sur leurs bancs. 
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SUR LA LOI DES CREDITS SUPPLÉMENTAIRES. 


AR6VB1BMT. — Menées ministérielles et abos de crédit» 
supplémentaires. 


1832. 


Le Ministre de la guerre a prié , supplié la Chambre , 
avec des hélas et d’une voix étouffée, de vouloir Lieu 
accorder un tour de faveur h la loi sur les crédits sup- 
plémentaires. C’est un morceau un peu lourd que ce 
nouveau crédit qui s’élève h la somme de 54 millions. 
On conçoit qu’un budg'et additionnel de cette taille pèse 
sur la responsabilité des ministres, et qu'ils aient 
grande h;ite de s’en débarrasser. 

Les ministres ont pour constante baliitude de pré- 
senter à la lin de chaque exercice un budget supplé- 
mentaire. Ils croient , en divisant le fardeau , le faire 
paraître moins pesant. Et cela cause, en effet, aux 
simples un moment d’illusion bien doux. On s’imagine 
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iTahord que tout sera payé, lorsqu’on aura voté, et, 
qtii mieux est, payé pour le budget ordinaire une 
somme de un milliard et deux centaines de millions. 
Mais des crédits supplémentaires viennent encore ar- 
rondir la somme. Nos ministres sont comme les paysans 
normands qui tirent de leur poche un mémoire, et 
puis qui vous font signe lorsqu’on s’en va , et tirent un 
autre mémoire du revers de leur habit , et enfin lors- 
qu’on s’impatiente, qui trouvent encore de petits billets 
à. solder, dans le fond de leur gousset. 
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ORDRE DU JOUR MINISTERIEL. 


ARGUMENT. — Les ordres du jour des ministres aux dé]>ulés 
fonctionnaires, sont donnés et exécutés comme on le dit 
dans ce Libelle, et c’est ainsi que se jkissent les choses par- 
lementaires entre le ministère et la majorité. La forme est 
plaisante, mais le fond est yral. 


' 183J. 

Aut. 1''. Le Ministère montera h la tribune, et y 
marmottera son projet b voix basse, pour qu'il n’écbappe 
aux patriotes aucun murmure d'improbation. 

. IL Les députés ministériels seront tous fidèles b leur 
poste, et garniront les bureaux. 

III. Les rapporteurs seront désignés d’avance , et 
on aura soin qu'aucun commissaire n’appartienne b 
l’opposition. 

IV. Les commissaires se rassembleront le jour 
même, la minute d’après, s’il le faut, et comme tous les 
neuf commissaires seront ministériels, il n’y aura pas 
entre eux de dissidences fâcheuses, point d’observations. 

21 . 
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V. Tout sera trouvé bon, admirable, sublime. On 
rédigera, en chœur et au bruit des applaudissements , 
un rapport dans lequel il sera exprimé qu’il n’y a pas 
le plus petit mot à dire , que notre glorieux Ministère 
présente des mesures de salut public, que la Chambre 
ne saurait repousser sans se déshonorer aux yeux de 
la Saintc-Âlliancc, et sans se perdre dans la glorieuse 
estime des gens du juste-milieu. 

VI. Le rapport ultra- laudatif sera fait k la Chambre, 
séance tenante et sans désemparer. 

VII. On demandera que la discussion soit ouverte k 
Finstant meme. 

VIII. Pour faciliter, presser, édulcorer la délilié- 
ration, des voix ingénieuses, artistement disposées sur 
les bancs de la majorité ministérielle , roucouleront de 
plaintifs murmures entrecoupés d’impatiences et des 
cris, /a clôture! la clôture! 

IX. Si la peur du choléra a glacé quelques fermes 
courages des centres, on ira les relancer jusques chez 
eux, après avoir battu le rappel dans tous les quartiers 
de Paris, et ils seront tenus d’accourir tout épuisés, 
tout haletants de fatigue, pour déposer dans Fume du 
scrutin, ouverte pendant la nuit, des boules parfaite- 
ment intelligentes. 

X. Il est expressément recommandé aux votants de 
ne point s’enquérir si la loi, qu’ils ont votée, est bonne 
ou mauvaise , ni même de quelle loi il s’agissait , mais 
si le Ministère est content. 

.\insi soit fait 
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UBEIXE EXXV. 


MORT DE M. CUVIER. 


ARGUMENT Les leUre» do L’anteiir sur le cumul , aTaient 

irrité TiToment Ciiricr. Nais^ quoiqu^an(af;onis(e du cumul , 
l'auteur n'en professait pas moins une franche admiration 
pour le génie de ce grand homme. — Ce morceau en fait foi. 


1833. 

L'une des grioires de ïa France, l'homme qui tenait et» 
Europe le sceptre des sciences, M. Cuvier n’est plus. 

On remplace les députés, les pairs de France, les 
académiciens, les conseillers d’État, les professeurs 
de l’université, mais on ne remplace pas les g^rands 
hommes. Le commun des rois meurt sans qu’on s’en 
aperçoive, sans qu’ils laissent de place vide, sans qu’il 
leur manque d’héritiers, sans que leurs peuples pren- 
nent le deuil, sans que leur trace reste sur la terre ni 
dans I histoirc. Mais les hommes de g^énic ne meurent 
pas tout entiers. 

M. Cuvier a reculé les bornes des sciences naturel- 
les que BulTon avait déjà parcourues à pas de géant. 
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Génie pins positif, sans être guère moins brillant, 
31. Cuvier disséqua avec le scalpel de l'anatomie, la 
nature organisée. Il découvrit , interrogea , décomposa, 
et à l'aide de ses ingénieuses et savantes comparaisons, 
il fixa les caractères encore incertains d'une multitude 
d'espèces. 

Un seul fait servira à montrer la prodigieuse sagacité 
de cet homme extraordinaire. Quelques os d'un ani- 
mal inconnu ayant été rencontrés par des ouvriers 
dans un morceau de plâtre, on les soumit h rexamen 
de 31. Cuvier qui, par la puissance des déductions 
anatomiques, parvint h recomposer imaginaircment 
l'animal tout entier, qu’il dessina. Peu d'années après, 
un squelette complet du même animal ayant été décou- 
vert, il se trouva pareil au squelette reconstruit par 
31. Cuvier : il y a sans doute peu d'exemples dans le 
monde intellectuel, d'une pareille puissance créatrice. 
C'est là du génie, ou il n’y en a point. 

Comme secrétaire perpétuel de l’Académie, M. Cuvier 
a fait des éloges qui, par le naturel de l’éloquence, la 
variété des descriptions et la richesse instructive des 
faits, surpassent ceux de Fontcnclle. 

Comme professeur des sciences naturelles, soit qu'il 
en racontât et qu’il en suivit I histolrc progressive à 
travers la nuit des siècles , soit qu’il en décrivit les 
procédés, les méthodes, les classiûcations et les ma- 
tières, personne ne sut attirer et captiver mieux que 
lui ses auditeurs par l'attrait combiné de sa haute 
science et de son langage animé , simple et élégant. 

Comme orateur, qui pourrait nier que 31. Cuvier fût 
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éloquent? 11 était éloquent, comme le sont tous les 
hommes de génie, qui embrassent tout, qui voient 
tout, et qui peignent la nature dans ses proportions 
les plus pures et les plus belles, parce que, cachée aux 
yeux du vulgaire , clic est sans voile devant eux. 

Comme administrateur , M. Cuvier avait aussi d'émi- 
nentes qualités. 11 se jouait des matières les plus diflici- 
Ics. Il exposait toutes les questions avec une étonnante 
netteté, et son langage si ilcxible, se pliait à tous les 
tons, et ôtait à la dialectique cette enveloppe âpre qui 
la rend moins pénétrante, en la rendant moins per- 
suasive. 

Sa mémoire vaste retenait tout, et sa science' en 
droit administratif était aussi étendue que variée. Il 
avait une façon de s’expliquer, une langue, à lui qui 
mettait les théories les plus abstraites de 1 économie 
])olitique k la portée des intelligences les plus ordinai- 
res. Par un caprice assez commun dans quelques génies, 
il attachait plus de prix k passer pour un habile homme 
d’alTaires que pour le plus illustre des savants, et il 
dépouillait les pièces d’un dossier jusqu’à lu dernière , 
avec la patience et la curiosité passionnée d’un pro- 
cureur. 

Napoléon, qui avait l'instinct des hommes do talent , 
attacha M. Cuvier au conseil-d'état, dès qu’il le connut ; 
mais peut-être s'il ne fût pas entré dans la carrière de 
l'administration avec tant d’ardeur, il aurait enrichi 
les sciences de plusieurs beaux ouvrages, de même 
qne Fontanes quitta les immortels honneurs de la litté- 
rature pour les insipides faveurs de la cour. 
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Oiielques faiblesses dans un homme qui avait plutôt 
l’instinct du pouvoir que celui de la liberté, mais dont 
le caractère fut toujours pur et la vie intègfre, ne nous 
empêcheront pas d’honorer celui qui honore tant sa 
patrie. 

Si M. Cuvier avait beaucoup de places salariées, c'est 
que le génie est la plus rare des exceptions, et qu’il 
ouvrait sa maison comme un sanctuaire h toutes les 
célébrités scientiüques qui visitaient la France. 

M. Cuvier était doué de l’une de ces organisations 
fortes et heureuses qui permettent k l’esprit de tout 
voir, de tout embrasser, de tout analyser, de tout re- 
tenir, de tout comprendre. Assidu aux chambres, au 
conseil d'état, au Muséum, au comité de l’intérieur, 
k l’Institut, au Collège de France, k l’Université , k 
toutes les commissions dont il faisait partie , il semblait 
se multiplier lui-méme. 11 lisait, écrivait, dessinait, 
parlait , présidait , composait k chaque heure du jour , 
k chaque minute , sans relâche et sans fatigue. 

Voilà donc comme toutes les célébrités contempo- 
raines de la république et de l’empire, les Monge, les 
Lagrange, les Berthollet, les Laplace, sont déjà suc- 
cessivement descendus au tombeau ! Voilà encore un 
beau génie qui nous échappe ! Voilà l’un de nos plut 
brillants flambeaux qui s’eteint! 
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CASIMIR PÉRIER. 


AROUHENT. — Ce portrait rapidement ébauché de C. Pérler 
est très-ressemblant. Les doctrinaires exploitèrent l'irasci- 
bilité de cet homme lui rivant, et lui mort, ils lui firent de« 
funérailles menteuses qui provoquèrent par récrimination , 
les funérailles patriotiques du général Lamarque, lesquelles 
amenèrent la catastrophe du 5 juin. Systèmes , actes -, inspi* 
rations , tout ce qui est sorti pendant six années de ces 
hommes funestes , a couvert la patrie de larmes , de sang et 
de ruines. 


1832 . 


Le juste-müieii a voulu, du deuil funéraire de C. Pé- 
rier, faire une cérémonie poUtique et planter sur son 
tombeau, au milieu des acclamations du pays, le dra- 
peau sali du 13 mars. Mais des batteries d’artillerie 
que l'autorité commande comme pour une revue, des 
cavaliers dont les casques dorés et les cuirasses polies 
brillent aux rayons du soleil, des voitures éciissonnécs 


Digiiized by Google 



( 252 ) 

et rdulsnntcs , «les chevaux empanachés , des empluvés 
du gouvernement, des gardes nationaux convoqués h 
domicile, des curieuses aux fenêtres, des curieux, le 
long de la route, attirés par la vanité du spectacle, 
des discours olficicls prononcés en I honneur du jiistc- 
inilicu par les orateurs du juste-milieu , tout cela ne 
constitue pas un deuil national et des funérailles po- 
pulaires. 

Un deuil national, c’est celui du général Foy; c’est 
celui que prirent les amis de la liberté lorsque Manuel 
expira, et que la police fit défder son convoi sur les 
boulevards extérieurs , pour le dérober aux empresse- 
ments religieux d’un peuple reconnaissant. Des funé- 
railles populaires, ce furent celles de B. Constant, 
lorsque les jeunes gens des écoles, les pieds dans la 
boue et le front morne, se relayaient pour traîner le 
char funèbre qui portait les dépouilles de ce vénérable 
citoyen. Ab! le peuple n’est point ingrat! H aime ceux 
qui l’ont honoré; il défend la mémoire de ceux qui font 
défendu; et sa douleur n’a rien d’ofliciel, parce qu’elle 
est vraie, profonde et sincère. Il laisse aux caméléons 
politiques la changeante hypocrisie de leurs couleurs; 
il ne confond pas avec les hommes généreux qui ont 
compris la révolution de juillet, les hommes du pou- 
voir qui en ont faussé le principe et détourné les con- 
séquences. 

. Ce n’est pas qu’a nos yeux M. Périer fût aussi coupa- 
ble que beaucoup d’autres. 

Il ne s’aperçut pas «pic la révolution de juillet avait 
eu pour but plus encore d’étendre et d’affermir la li- 
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berté, que de chauger un roi. Son fatal ministère 
semble avoir ourdi contre les institutions populaires 
une conspiration dont le levier est remué par la Sainte- 
Alliance. 

M. Périer n'avait pas reçu l'instruction qui fait les 
hommes d’état. 11 parlait très -incorrectement sa 
langue et il ne savait pas l'écrire. La presse quotidienne 
n'aurait pu reproduire scs discours sans les corriger. 
Mais il avait des connaissances financières très- éten- 
dues, et il lassa M. de Yillèle par une guerre de chaque 
moment, qu'il conduisit avec persévérance et habileté. 
11 n'était remarquable ni par la précision de son lan- 
gage , ni par la vigueur de sa dialectique , ni par 
l'entrainement, fia conviction venait plutôt de sa tête 
que de son âme, et l'on ne sentait point dans sa pa- 
role cette flamme qui échaufl'c intérieurement les amis 
de la liliterté. Mais il avait un accent incisif, une ré- 
partie vive , une conception nette et facile. 

Ce grand feu d'opposition s'éteignit et tomba tout-à- 
coup avec M. de Villèle. Casimir Périer espéra se 
glisser dans le ministère Martignac. 11 garda un silence 
plus que prudent dans la session de 1828, et il vota 
avec ses frères en faveur des dotations ruineuses de 
la pairie. Les avances caressantes de Charles X cha- 
touillèrent les faiblesses aristocratiques qui sommeil- 
laient dans le cœur de Casimir Périer; borné au rôle 
assez étroit et tracassier d'une opposition financière 
pendant la restauration, il n'avait pas étudié, il n'avait 
pas compris les grands principes d’une constitution 
pbre, et c'est ce que par une sorte d’instinct secret, 
Ji. 22 
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Charles X sentit h inerveille, lorsque réveillé, sur le 
bord du précipice, par un coup de tonnerre, il se 
tourna vers Casimir Péricr, pour qu’il le soutînt dans 
sa chute. 11 devinait que Casimir Péricr était rhomme 
de la restauration , et il ne se trompait pas. Casimir 
Péricr qui avait embrassé la charte de 1814, avec 
idolâtrie et dont l’esprit n'avait pas assez de hauteur, 
et le cœur assez d'amour du peuple, pour imagpDer 
rien de meilleur, s'attacha à cette charte de 1814, 
comme a une ancre de salut. Aussi , tandis que l'oppo- 
sition, les jeunes gens et la masse éclairée, énergique 
et forte de la nation , voulaient la charte du 7 août 
1830, dans le sens de la révolution de juillet, Casi- 
mir Périer et ses fauteurs les doctrinaires, voulaient la 
charte du 5 juin 1814, dans le sens de la restauration. 

On a beaucoup exalté la fermeté de Casimir Périer; 
mais la fermeté n’est-elle pas la modération? Or, 
Casmir Périer était-il modéré? Sa violence ivétait-elle 
pas de la faiblesse? Il a cédé en tout et partout. 11 a 
promis que la nationalité de la Pologne ne périrait pas, 
et la nationalité de la Pologne a péri. 11 avait fait avan- 
cer les armées françaises sur le territoire de la Belgi- 
que ; et il les a retirées , lorsque l'Angleterre l’a menacé 
du bout du doigt. Il avait arboré le drapeau tricolore 
sur les murs d’Ancône, et le souille des soldats du 
pape l'en a abattu. Il disait qu'il étoulTerait les émeutes, 
et les émeutes remaissaient sous ses pas tous les huit 
jours. Il voulait conserver l’hérédité de la pairie, et il 
a courbé son front ministériel devant l'abolition de 
l'hérédité. Il se vantait d'établir partout l'empire de 
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l'ordre légal . et il l'a violé liii-niéine par ses deii.\ lois 
d’exception, Tune contre les Polonais, l'antre contre 
les municipalités. 11 prétendait qu’il ferait respecter la 
dignité de la France au-dc!iors, et nos ambassadeurs 
s’agenouillaient humblement devant les caprices de la 
Sainte- Alliance; qu'il ferait régner la paix au dedans, et 
l'Ouest a été en feu. 11 y a eu une contradiction perpé- 
tuelle entre sa conduite et ses discours, entre les 
théories de son administration et les événements 
qu’elle a vu naître. Ce n’est pas avec des plans avortes, 
des retours continuels sur soi-méme et des volontés . 
brusques et passionnées, sans liaison et sans suite, 
qu’on gouverne fermement. Ce n'est pas ainsi qu’on va 
k la postérité. C. Périer n'a pas même le triste hon- 
neur d’avoir conçu le système du 13 mars: il n’en a 
été que le ministre responsable, et l'on a eu raison de 
dire que ce système, qu'il n’avait pas commencé, se- 
rait continué après lui. Les choses politiques dans ce 
temps-ci se déroulent avec la fatalité du destin, et les 
rois, comme les peuples, recueillent les conséquences 
des principes qu’ils ont semés. 

11 ne manquait pour couronner l’œuvre, que les 
mensonges de l’oraison funèbre. 11 ne manquait que 
de voir l’orateur de la légitimité jeter les fleurs de sa 
rhétorique pompeuse, sur la tombe du ministre delà 
quasi légitimité. Casimir Périer loué par M. Royer- 
Collard après la révolution de juillet , que l'un réprouve 
et que l’autre n’a point appelée, n’était-cc pas dévoi- 
ler aux yeux de la France la pensée intime du juste- 
mibeu ? Nous ne savons où M. Royer-Collard a vu 
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\' inexprimable tristesse de cette cérémonie , qui n’exis- 
tait ni dans l’allure précipitée du cortège, ni dans le 
caquetage des gens suivant le deuil, ni dans l'indilTé- 
rcnce curieuse et railleuse des spectateurs. M. Royer- 
Collard, avec une belle manière de style , débite des 
mots ronflants dont il serait fort embarrassé d’expliquer 
le sens. Qu’est-ce que c’est, par exemple, que la cause 
de la justice, de l’ordre, de la vraie civilisation? La 
cause de l’ordre est-elle bien défendue par un système 
qui n’a enfanté que des émeutes ? La cause de la jus- 
tice est- elle bien protégée par un système qui persécute 
la liberté de la presse, qui destitue les patriotes, pour 
récompenser leurs adversaires, et qui condamne à 
l'ilotisme politique les dix-neuf vingtièmes des citoyens 
français? La cause de la vraie civilisation, est-elle 
celle qui laisse les effrontés corrupteurs de la morale 
dans l’abus de leurs jouissances et le peuple dans la 
misère et dans l'ignorance ? 

Pour mettre le comble h ces mensonges , ne voilà 
t-il pas qu’ils proposent une souscription funéraire ? 
Cette souscription sera-t-elle aussi nationale, dans le 
genre du deuil? Si c’est pour aider la famille de Casimir 
Péricr, elle n’en a pas besoin, puisqu’il laisse à ses 
héritiers les bénéfices d’une immense fortune. Si c’est 
une démonstration politique qu’on veut faire , on pou- 
vait se l’épargner; car la souscription des banquiers, 
des gens dota bourse , des ambassadeurs de la Sainte- 
Alliance , des députés des centres et des employés du 
gouvernement, ne nous apprendra rien de nouveau, 
lorsqu’elle témoignera d’un fond de tendresse pour le 
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régime du 13 mars. Il ne serait pas surprenant qir’on 
parvînt h coups de circulaires et d’éperons , k tirer 
quelque bonne somme d’argent des hommes qui ont 
de l’argent soit à eux, soit à nous. Mais c’est le nom des 
souscripteurs que nous voudrions voir publier. Si nous 
y rencontrons beaucoup d'hommes popirlaires, beau- 
coup de patriotes, beaucoup d’amis de la dignité de 
la France au-dehors , et de sa liberté au-dedans, alors 
nous serons les premiers à déclarer que C. Péricr 
était un grand citoyen , que son deuil a été national , 
sa souscription nationale, et son système national. 
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VI 


LE UEUIL SERA. NA-TIOSAL. 


AROUKEIfT. — L’auteur s’indigne de ces manœuvres puli- 
ciées qui font de la mort comme de la vie , un instrument 
de fourberie et d’ambition. Ce n’était pas les funérailles de 
C. Périer dont on se souciait fort peu, qu’on voulait glorifier, 
c’était le système survivant du 13 mars. Il fallait voir les 
souscriptions pompeuses des banqiûers , des agioteurs , des 
loups-cerviers et des ambassadeurs, pour élever un monu- 
ment égyptien à C. Périer. Que sont devenus souscriptions et 
monuments? Sans le convoi exagéré et menteur de C. Périer, 
les patriotes n’eussent pas songé à rendre, j>ar représailles, 
au général Lamarque, de si prodigieux honneurs, et sans le 
convoi de Lamarque , les événements du 5 et 6 juin n’eus- 
sent pas éclaté. L’auteur a-t-il eu tort d’appeler les doctri- 
naires des hommes de malheur? 


1832. 

II n’est sorte de moyen que le ministère u’emploic 
pour {jrossir le corté|jc de Casimir Perrier. Il fait 


Digitized by Google 


( 259 ) 

crier dans les rues par les colporteurs. le jour et riieure 
du convoi, comme on annonce un spedacle ou comme 
on roule le tambour dans les carrefours, pour attirer 
les chalands et les spectateurs. Le Moniteur pro- 
clame h son de trompe, que le deuil sera national. On 
a fait prévenir les g[ardes nationaux de bonne volonté 
qui sont contraints, à s’aligner sur deux rangs de front, 
en pleine boue de ruisseau , pour honorer les funé- 
railles de ce grand citoyen. On est grand citoven , 
lorsqu’un ne travaille que pour le pouvoir, tout comme 
on est grand citoyen lorsqu’on ne travaille que pour la 
liberté. De la sorte, quand on est ministre s’entend, on 
est toujotirs sûr d’étre uii grand citoyen. 

On confectionne aujourd'hui de la douleur publique 
comme on confectionne de la police. A défaut du pro- 
gramme de riiôtel-de-ville , on dresse un programme 
de pompes funèbres. N'cst-ce pas se moquer de la gra- 
vité des funérailles, que de faire une comédie d’une si 
triste réalité? Ainsi, le juste-milieu , non content de 
tourmenter les vivants, veut se servir de la mort même 
pour égarer l’opinion. Puis ensuite , il viendra dire : 
vous voyez, cette immense douleur, ce deuil, ces lar- 
mes, ces sympathies ! Le peuple nous aime, il est pour 
nous. Nous avons sauvé la France. Quelles misères ! 
Quelle pitié ! Le mot restera et le juste-milieu n'en per- 
dra point l’honneur, le deuil sera national. 

C’est en détournant de leur sens les mots et les 
idées, c’est en mêlant partout la fiction, la police et 
l’ostentation mensongère de la joie et de la douleur, 
qu'on déprave la morale publique et qu'on apprend 
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aux hommes h se jouer de tout ce qu'il y a de plus sa- 
cré et de plus révcrenticl. Mais que leur importe à ces 
gens-lh? Ils se caparaçonnent et s'empanachent de 
deuil. Ils se pavanent dans la mort. Ils se saturent de 
pouvoir. Ils manient l’or ; le reste leur est bien égal ! 
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qu’il n’y a plus IÆ DÉSINTÉRESSEaiEKT. 


ABOUMENT. — On n’a qu’l jiarter 1 une cLamlre française- 
gloire et Tictorre , guerriers et lauriers , on est à peu près- 
sûr de lui attraper son argent. On ne parle jamais non plus 
d’un maréchal de France , fut-il un pauvre capitaine et un 
pauvre homme d’état, sans dire l'illustre maréchal. On 
dit cela comme on dit ailleurs son excellence le ministre 
un tel. On a reproché non sans raison , à plusieurs des plu» 
illustres d’entre ces illusires , de n’avoir pas , tout en son- 
geant à la gloire , négligé le soin de leurs petits intérêts. 
Entrés au service excessivement pauvres , ils en sont sortis 
excessivement riches. Où l’illustration va-t-elle se nicher ? 


I83S. 

Lorsqu'un ministre de la guerre est k bout de rai- 
sons, il n’a qu'a faire briller, aux yeux de la cbambre , 
des images de gloire, et la chambre encore plus émue 
que convaincue, fait bon marché de l'argent des con- 
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tnl)iia]>les. (les scènes dramatiques ne se jouent jamais 
qu'au profit des fonctionnaires les plus éminents et les 
plus riches. 11 y en a qui ont des fortunes si énormes 
qu’ils pourraient se passer de tout traitement. Mais 
ôtez-leur un écii , ils jetteront les hauts cris. Ils se trou- 
reront mal ; ils feront pitié à voir. 

Serait-il donc vrai qu’il n’y a plus de vertu que dans 
le peuple? 11 faut le dire : la noblesse militaire d’autre- 
fois, malgré son insupportable orgueil et la sottise de 
ses préjugés, montrait beaucoup plus de désintéresse- 
ment, et il y avait une foule d’ofTiciers qui se ruinaient, 
sans se plaindre , au service de l’État. Il y avait de la 
grandeur dans ces âmes-là. La république vit aussi 
éclater, dans les plus hauts grades de l’armée, les plus 
beaux exemples d’abnégation et de pauvreté vertueuse. 
Mais Napoléon, qui ne croyait pas à la probité des fonc- 
tionnaires , et qui avait intérêt a les énerver et h les 
corrompre , couvrit d’or ses lieutenants. Les insolences 
de quelques gouverneurs , l’énormité des subventions 
locales, et les exactions honteuses qu’ils se permirent, 
soulevèrent contre notre joug les provinces conquises. 
On en vit plus d’un qui étalait des façons orientales et 
un faste de roi. Napoléon s’aperçut, mais trop tard, 
au déclin de sa grandeur, que la vertu guerrière ne se 
soutient que dans la simplicité des mœurs et dans la 
rudesse héroïque de la pauvreté. 

Il était trop tard. Aujourd’hui, nous avons l’avidité 
sans les services et la corruption sans la gloire. 
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SUR LES DISCUSSIONS AUSSI RAPIDES (Ju’iNTÉ- 
RESSANTES DES DEUX CHAMBRES. 


AROVIHEITT. — Nul publiciste n’a mieux fait ressentir que 
l’auteur, l’insigniliance ,1c ride, la monotonie et le bredouil- 
lage scandaleux de la plupart des séances législatiyes. 11 
semble que les ministres disent : Ah ! tous en voulez , des 
lois! eh bien en voici , prenez , prenez, prenez! Fatiguez 
les Français et ils vous laissent tout faire d’ennui et de con- 
trariété. Aucune nation n’a plus que celle-ci hâte, en tout , 
d’en finir. 


1832. 

La Chambre des pairs, soit que la peur du choléra 
la travaille aussi . soit qu’elle veuille imiter la Chambre 
des députés , a voté au pas de course, les lois les plus 
importantes stir la {jardc nationale mobile, sur les dis- 
penses de mariages entre les beau.\-frères et les belles- 
sœurs et sur les céréales. Personne n’a dciuandé la 
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parole. Ou n'a pas élevé la moindre discussion. 11 sem- 
blait que les projets de lois fussent autant d'oracles 
qu'une main profane ne pouvait toucher. On ne faisait 
pas mieux dans lu Chambre muette du corps lé^pslatif 
et du sénat. 

Nos lé{pslateurs sont tellement éclairés qu'il suiTit 
de leur présenter une loi, pour qu'ii la première lec- 
ture , ils en comprennent le sens et qu’ils en adop- 
tent les dispositions. Ils n’ont pas besoin de la lire 
tout entière et meme de la lire du tout. Car ils font 
tant de bruit lorsqu'ils l’écoutent, et le président la 
bredouille si bien lorsqu'il la récite, qu’ils savent à 
peine de quoi il s'ag[it. Les dernières séances de la 
Chambre des députés l'ont fait voir, et la Chambre des 
pairs se gène encore moins. Elle va à roues brisées. 
Voilà ee que c’est que d’avoir bourre les chambres de 
tant de lois indigestes ! Le Ministère savait bien que , 
de guerre lasse , il finirait par tout emporter, et ce qui 
nous étonne, c’est qu'avec cette admirable et précieuse 
facilité de vote, il n’ait pas fabriqué, à la hâte, cin- 
quante lois de plus. 11 les aurait eues, cela est évident; 
et comment cela pourrait-il être autrement ? Les com- 
missions ministérielles sont à leur poste. Â peine ras- 
semblées, elles nomment leur rapporteur : qu’y a-t-il 
à discuter? Tout est bien dans ce que proposent des 
ministres si parfaits, si habiles, si bien intentionnés. 
Tout est pour le mieux. 11 n’y a que des factieux, des 
républicains , des artisans de trouble , des désorgani- 
sateurs, des émeutiers, des carbonari, qui puissent y 
trouver à redire. Les bons citoyens , les vrais citoyens , 
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les bomnics sympathiques à la rcvulntion de juillet , 
autrement dit hommes du juste-milieu, ne peuvent 
qu'applaudir. Aussi applaudissent-ils h outrance Les 
rapports sont démesurément lon^s sur les plus petites 
choses. On ne se donne même pas la peine de les 
écrire en français , comme si l'on se doutait qu'on ne 
les lit pas. 

Présente-t-on des amendements sur la contrainte 
par corps ? 

Ils sont rejetés par les centres, qui ne sont pas plus 
favorables à la liberté civile qu'à la liberté politique. 
C'est toujours le vieux système de restrictions , de 
privilèges, d'oppression, de monopole, qui domine. 
Toutes ces cboscs-là se tiennent par la main, et fini- 
ront ensemble. Il y a entre elles un lien de solidarité. 
Ce sont autant de pierres de la vieille société. Otez-cn 
une, l'édifice croulerait. Aussi, par une sorte d'in- 
stinct qu’ils ne sauraient guère ni définir ni s’expliquer, 
la majorité parlementaire se lève en masse pour toutes 
les mesures exceptionnelles. Elle ne comprend pas que 
si la législation de nos pères était souvent despotique 
et inhumaine, elle s'agençait du moins avec l'ordre 
social et poUtique d'alors. Au beu que nous sommes 
sans cesse dans le décousu et dans le faux , car nous 
n'avons aucun système Ué. Nous vivons dans un temps 
de transition. Nous posons l'un de nos pieds sur l'an- 
cien régime, et l’autre sur le nouveau , à-peu-près 
comme le colosse de Rhodes, qui, enjambé sur les 
extrémités de deux rochers opposés , voyait s’amonceler 
et éclater les tempêtes; mais à la fin la mer l’a ren- 

II. 23 
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versé. On a beau dire qu'un peut vivre au jour le jour, 
que le véritable homme d’état est l'homme des expé- 
dients, et qu'il faut se laisser aller au flot; que les 
principes ne sont que des abstractions qui ne renfer- 
ment dans leur sein aucune réalité de conséquences ; 
les faits démentent cette étrange manière de raisonner 
et d’agir. Les lois de l’univers physique s’enchaînent 
l’une à l'autre. Pourquoi l’univers moral ne serait-il 
pas assujetti à des règles d’ordre et de justice ? 

On se plaint de ce qu’on n’exécute pas les lois en 
France, et de ce qu’on les rapporte sans cesse. Mais 
voyez comme on les fabrique! On les jette péle-méle 
les unes sur les autres , comme un amas incohérent. 
Il semble que le gouvernement soit pressé de vivre. 
11 s'imagine que c’est à force de lois qu’on gouverne 
le peuple. La Chambre en regorge. Elle en a un débor- 
dement. Elle en est rrpue. Elle en étoufl'e. Elle n’en 
peut plus. Elle demande grâce. 
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LIBELLE LXXX. 

SUR LA SESSION DE 183K 


ARGUMENT. — Ce qui est à remarquer dans ce Libelle , c’est 
cette accumulation de raisonnements serrés les uns contre 
les autres qui set la manière de l’auteur , sa manière 
à lui et qui le différencie des autres publicistes. Ce Libelle 
plein de feu , de verve et de coloris , étincelle d’images. 
C’est tout-à-fait un pamphlet où la passion domine. Logique , 
figures, sarcasmes, indignation, mépris, pitié, dégoût, 
l’auteur prend tout , emploie tout , épuise tout pour flétrir 
les apostats de juillet , les oppresseurs de la liberté. C’est le 
plus chaud de ces libelles. Écrit d’un seul bond de colère 
et lu à la société aide-toi dont MM. de Salvandy , de Broglic , 
Guizot et tant d’autres renégats avaient fait partie , il fut 
imprimé à la fin de mai 1832 par les soins de cette société. 
Quelques jours plus tard l’auteur eût été décrété d'accusation 
sous le prétexte que ce libelle se rattachait au complot de juin. 
Les journaux de Paris , pour ne pas trop exciter la vindicte 
du parquet, s’abstinrent d’en parler. Mais il eut un grand 
retentissement dans les provinces où toutes les feuilles libé- 
rales le reproduisirent malgré son étendue, le louant i l’envi 
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et prüulamant notre publiciste le plus rude antagoniste de 
la royauté de juillet et l’héritier de Benjamin Constant. 


1832. 


PRÉLIMINAIRES. 

Pour bien juger les eiîcts, il faut toujours remonter 
aux causes. 

Chez les peuples libres, tout se trouve dans la loi 
électorale ; toute loi électorale contient une révolution 
dans son sein. 

L’assemblée constituante, en substituant le vote 
par tête , au vote par ordre , renversa une monarchie 
de huit siècles. 

La constitution de l’an VIII, en ôtant l’élection au 
peuple et la parole aux législateurs, prépara les en- 
vahissements du despotisme. 

La loi du 5 février 1817, qui organisa le suffrage 
direct, faillit, au second coup de levier, jeter bas la 
Charte de Louis XV III. 

Les fameuses ordonnances de juillet bouleversaient, 
dans le sens oligarchique , les bases de l’élection. 

Le bill de réforme ne secoue l’Angleterre jusque 
dans ses fondements, que parce qu’il toucheaux bourgs 
pourris. 

La Chambre actuelle est fille de la loi électorale du 
19 avril 1831, et cette loi était l'æuvre des députés du 
double vote, de la quasi-légitimité et du monopole. 
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Elle a donné rcmpîre aux doctrinaires contre le prin- 
cipe populaire de la révolution de juillet : c'est ce iju’il 
était facile de prévoir. 

En imposant un cens d’éligibilité, la loi réactionnaire 
du 19 avril 1831 , avait proscrit toutes les capacités. 
Say , Benjamin Constant , Manuel , Châteaubriand , 
Jean- Jacques Rousseau, Mirabeau lui-même, ce foudre 
d éloquence, la première gloire de la tribune, tous 
privés par le hasard ou parles habitudes insouciantes^ 
du génie , d’un cens contributif de 500 fr., n’auraient 
pas pu s'asseoir sur les bancs de cette chambre, où 
viennent se ranger symétriquement tant de microsco- 
piques censitaires que l’œil le plus perçant et le plus 
exercé ne peut découvrir dans la nuit profonde qui les 
enveloppe. 

La représentation par arrondissements, devait ame- 
ner sur les bancs, du Palais-Bourbon , des coqs de 
village, des eélébrités de carrefour, toujours prêts à 
s incliner devant les auréoles dorées qui scintillent au 
front des ministres^ 

On savait que Louis-Philippe, verbe incarné, type 
pritnordial du juste-milieu, avait positivement repoussé 
les intcliectualités , et souillé l’amendement bizarre 
qui, d’une moitié de boue et d'une moitié de génie, 
pétrissait un tout d’électeur. 

Le père suprême de la doctrine,M. Roycr-Collard , 
avait, du haut de sa chaire boursouillée , tonné contre 
les prolétaires éloquents , lui qui fut long-temps prolé- 
taire avant d’être éloquent; mais on ne se souvient de 
rien ! 

23 . 
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Enfin , k l’aido des 1,500.000 fr. de la police habile- 
ment distribués, de la frayeur périodique des émeutes , 
<le certains voyages électoraux et de certains pamphlets 
calomnieux lancés contre les patriotes , on avait ébranlé 
le libéralisme flottant des hommes du monopole, et la 
nouvelle chambre arrivait toute molle, toute inerte, 
toute minée par cette fièvre contagieuse du trem- 
blement des membres, qui ne l’a pas quittée jusqu'à 
lu fin. 

I. 

Cependant Casimir Périer doutait encore de sa for- 
tune, et le mal honteux delà peur, qu’il avait inoculé 
aux autres, il le contracta lui-rnéme : le cœur lui 
manqua. 11 mit assez gauebetnent sa démission aux en- 
chères de la présidence , et il s'etait avancé , dans sa 
mauvaise humeur contre M. Lafliltc au point que , 
pour quelques voix de moins, il perdait la partie. C’eût 
été un malheur pour la France, w grand malheur, 
car il fallait qu’ellé sentît, par un^e.\péricnce longue 
et douloureuse, seule capable de l’en guérir k jamais , 
tout ce qu'il y a de lAcbeté, de honte, de corruption 
et de misère dans le système du juste-milieu. Sans 
M. de Polignac, aurions-nous eu la révolution de 
juillet ? 

Sorti de la crise de la présidence, le ministérialisme 
de la banco-doctrine prit son essor. Ces espèces de dé- 
putes, qui sont toujours k flairer d’où vient le vent, se 
tournèrent vers Casimir Périer et battirent des ailes. 
On se compta. l.a majorité se fit. 
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Aussitôt, la discussion do l'adresse révèle les pensées 
étroites et rétrogrades de cette majorité. Inspirée par 
les répugnances du monopole, elle repousse la proposi- 
tion de communiquer aux capacités intellectuelles 
l’excrcice gradué des droits municipaux et politiques. 
Elle ne cède qu'après des résistances tortueuses, au 
vœu d'alléger les impôts qui pèsent sur les classes pau- 
vres et souH'rnntes. Elle s'écrie avec les doctrinaires 
que 1a révolution de juillet n'est point une révolution 
sociale, mais une révolution politique qui s'est conten- 
tée de changer le chef du gouvernement, en laissant 
subsister les pensions, les dignités, les sinécures et 
tous les abus delà restauration , dans l'intérét et pour 
le proût des sauveurs de la France, des hommes de la 
camarilla, des héros du lendemain. 

Fendant que le bélier russe frappe à coups redoublés 
aux portes de Varsovie, les plus subtils esprits de la 
chambre consument leur temps, comme les Grecs du 
Bas-Empire, à décomposer la valeur d'un mot. Dira-t-on 
que la Pologne ‘périra ou ne périra point, qu’on en 
a la certitude ou V assurance , ou Vespoir? y a-t-il, 
entre ces trois mots , dilTérence ou synonymie? On se 
dispute sur leur signification pendant des heures entiè- 
res ; il se fait sur les bancs de la chambre un tumulte 
si elTroyable qu'on le qualifie à'émeute. Enfin, MM. Bi- 
gnon et Sébastian! se rencontrent au bas de la tribune, 
ils se disent une parole à l’oreille, et ce grand va- 
carme tombe, et tout est fini : la France a désor- 
mais V assurance que la nationalité de ki Pologne ne 
périra pas. Quelle assurance ! que de grands mots 
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pour quel eflet!... Guerriers étrangers, qui défende? 
I indépendance de votre patrie, citoyens, qui nToiirez 
pour elle, liez-vous aux déclarations des députés de la 
l' rance ! La nationalité delà Pologne ne périra pas. 
A-t-on jamais vu, dans aucun pays, une pareille 
mystilication ? 

Ce fut un beau début de session, il faut l’avouer, 
que cette déplorable adresse qui nous attachait , au- 
dedans , au cbar de la restauration , et qui, au-debors, 
nous mettait aux genoux de la Sainte-Âlliance. 

Dès-lors, il était facile déjuger que tous les travaux 
de la chambre seraient frappés d’atonie , et qu’elle se 
fatiguerait h tortiller jusqu’au tombeau , de défaillance 
en défaillance, son corps traînant et sa vie étiolée. 

Peut-être la fécondité de l’initiative parlementaire 
aurait pu la ranimer ; mais les ministres s’empressent 
de l’épuiser systématiquement. Selon eux, proposer 
une loi, c’est attentera la prérogative royale. Y a-t-il 
dans la Charte de 1830 un article ancien qui secoure 
le pouvoir ? vite on l’exagère , on le nourrit , on le 
commente , on l’alongc , on le développe dans tous les 
sens. Y a-t-il un article nouveau qui garantisse la liberté? 
on le pourchasse comme un intrus , on le traite comme 
un séditieux , on l’annihile par la force d’inertie. Voila 
comme le ministère du 13 mars et sa majorité ont, 
pendant tout le cours de la session de 1831 . compris 
et expliqué la révolution de juillet! 

Pendant que notre politique humble et souple se 
roulait , de protocole en protocole , aux pieds de la 
Utissic, de la Prusse et de l'Autriche; pendant que 
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la nationalité de la Polog^nc qui ne devait pas périr^ 
teignait de son sang glorieux les champs de bataille de 
Grochow, d’Ostrolcnka et de la Lithuanie, et qu’elle expi- 
rait lentement en invoquant le nom et les sympathies 
delà France, une majorité de 221 députés exprimait, 
au nom de cette France , qu’elle a dit représenter, sa 
satisfaction sur la conduite du ministre des alTaircs 
extérieures. 

Cet ordre du jour motivé que l’histoire qualifiera 
insolemment, ce témoignage immortel de l’égoïsme du 
juste-milieu et de la dureté des hommes de bourse , 
servira de pendant, h la certitude, à Y espoir et à 
Vassurance de la fameuse adresse. Les peuples juge- 
ront si, lorsqu'ils ont le sabre à la main et qu’il s’agit 
de vaincre ou de mourir pour la liberté', les promesses 
royales et les phraséologies parlementaires des hommes 
du monopole , signifient quelque chose et leur sont de 
quelque secours. Pauvres peuples, comme on se moque 
de vous! 

Au-dedans, la mystification s’organise et les rôles 
sont prêts. 

On n’a fait jusqu'ici que pelotter, en attendant partie : 
Le jeu va s’ouvrir. 

Trois points culminants domineront la session 

La pairie ; 

La liste civile; 

Le budget; 

Le reste se groupe tout autour. 
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11 . 

Forcé de s'cipliqucr, soit par la preicription impé' 
rative de la Charte, soit par l’attente unanime de la 
France , Casimir Périer apporte enfin son projet sur 
l'institution de la pairie. 

Dans un pitoyable discours où il conclut contre 
l'hérédité, après avoir plaidé pour , le ministre flatte, 
d’une main caressante, les tendances aristocratiques 
des doctrinaires ; il {jronde et il supplie ; il s’avance et 
il se retire; il tâte , il essaie encore le pouls de sa ma- 
jorité: il ne désespère pas de remporter, sur la révo- 
lution de juillet, un triomphe que les lang^ues présomp- 
tueuses de quelques étourneaux murmurent h son 
oreille. 

Le grand -prêtre de la doctrine, dans une lugubre 
homélie, prédit la ruine de la France qui ne se pros- 
terne plus devant les ténèbres de son intelligence, et 
BI. Thiers, en sophiste exercé aux arguties de l’école, 
fait mentir à la fois les faits , l’histoire et la théorie. 

Mais , malgré les séductions du ministère ,les prédic- 
tions de Calchas et les sophismes des rhéteurs , le vœu 
des collèges électoraux, éclairés par la presse, avait 
été si unanime que la majorité des députés dut fléchir 
devant ce vœu. C’est à la presse , h la presse seule 
que nous devons l'abolition de l’hérédité. La chambre 
n’a été que son porte-voix; mais, ce qu’on n’aurait pu 
croire, c'est que si cette victoire sur l’hérédité, dont 
la France ne lui doit aucune reconnaissance , épuisa 
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dans la majorité un reste de patriotisme , elle énerva 
aussi les forces vitales de l'opposition. En effet, il ne 
s’agissait pas seulement de savoir si les pairs seraient 
héréditaires ou à vie; il s'agissait aussi de savoir s'ils 
seraient nommés par les ministres ou par les électeurs; 
et cette dernière question n’était pas moins grave que 
la première , puisqu’elle se rattachait plus étroitement 
encore au dogme de la souveraineté du peuple , car 
ce dogme u'aurait pas été anéanti si Ton eût permis 
aux électeurs de nommer des pairs même héréditaires, 
puisqu'il était reconnu que la nation pouvait déléguer 
ses pouvoirs à un roi héréditaire, tandis que permettre 
au roi seul de nommer des pairs, c’est-à-dire, pour 
les appeler de leur vrai nom, des législateurs, c'était 
contraindre la nation à abdiquer sa souveraineté. La 
violation du principe était flagrante , sans excuse , sans 
nécessité, et malheureusement sans remède. C’est ce 
que l’opposition n’a pas assez senti. Elle devait rester 
opiniâtrement attachée au principe de l’élection , et 
s'abstenir de voter dès que le principe eût succombé. 
Mais, loin delà, aussitôt qu'on aborda les catégories, 
non-seulement l’opposition ne les repoussa pas en bloc, 
quelles qu’elles fussent, mais encore elle vota pour 
des catégories amendées. Ce fut, selon nous , une faute, 
une très-reprochable faute. En effet, adopter des 
amendements qui détruisaient, de fond en comble, le 
principe de l’élection , c’était voter contre l’élection 
après avoir voté pour, et cette faute s’est reproduite 
dans la délibération du scrutin , comme dans la délibé- 
ration par assis et levé. Mais d’un autre coté , chose 
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remarquable et qui fait voir combien , dans le tumulte 
de leurs préoccupations, les assemblées françaises 
s assujétissent peu aux conditions des procédés logi- 
ques ! plus de moitié des membres de la minorité mi- 
nistérielle qui avait préparatoirement voté en faveur 
de riiérédité , vota au scrutin définitif en faveur des 
catégories qui impliquaient cependant la destruction 
du principe de l’hérédité. 

Ainsi, le parti national et le parti ministériel ont 
tous deux, et tour à tour , dans la question de la pairie, 
déserté leurs propres principes. Menez donc , après 
cela , des assemblées françaises ! 

Au surplus, l’avenir justifiera les attaques que l’op- 
position et les doctrinaires eux-mêmes ont porté contre 
le système des catégories, misérable invention de la Com- 
mission, qui substitue à une aristocratie puissante par 
rancicnneté et par les richesses, une oligarchie bâtarde 
de fonctionnaires publics et de serviles législateurs qui 
tourneront, comme des jouets d’enfants, sous les coups 
de fouet du premier ministi'e venu. 

Il n’y avait que l’élection qui pût donner, non pas 
l’éternité, mais quelques jours de vie, à l’institution 
épuisée de la pairie française , cette création postiche, 
cette imitation burlesque de la pairie britannique, cette 
mécanique tordue qui fonctionnait , tant bien que mal, 
dans la Charte de Louis XV 111, et que la Charte de 
1830 a conservée , comme tant d’autres choses, on ne 
sait, en vérité, pourquoi. 

Le temps qui seul éprouve bien les institutions hu- 
maines , fera, nous n’en doutons pas, sentir de plus 


Digiiized by Google 



( 277 ) 

en plus, nun-seiilemcnt l'inutilité de lu pairie, mais eii~ 
core les périls de cette complication de rouages parle- 
mentaires qui surchargent notre constitution. 11 décou- 
vrira le néant de ces fictions dont les intelligences em- 
pâtées des doctrinaires n'ont jamais pu expliquer les 
ressorts. Mais peut-être fulluit-il cet intermédiaire de 
fictions entre les gouvernements absolus et de droit 
divin , et les gouvernements naturels et positifs. Pent- 
etre fallait- il passer par ces épreuves pour arriver à 
la vérité. 

Des Rois irresponsables qni président le Conseil 
où se prennent des résolutions adoptées k la majorité 
des voix; qui promulguent des ordonnances : au nom 
desquels on prétend parler, agir, commander, et 
qu’on chasse en vertu de la constitution violée et |iar- 
Juréc,pour avoir mal fait, quoique , d'après cette con- 
stitution , iis ne puissent jamais personnellement mal 
faire: des Députés fonctionnaires, des pairs fonction- 
naires, salariés, honorés, nommés par les ministres; 
des Ministres responsables de droit , sans l'être de 
fuit; des Électeurs qui font des députés , non parce 
qu'ils sont les plus capables d'être électeurs, mais 
parce que le hasard veut qu'ils paient 200 fr. de con- 
tributions ; d'autres Électeurs qui sont éligibles et dé- 
putés , non pas non plus parce qu'ils sont les plus 
dignes de représenter la nation et les plus capables de 
faire les afl'aircs du pays, mais parce que le hasard 
veut aussi qu’ils paient 500 fr. de cens foncier ou in- 
dustriel; deux Chambres, dont l'une nommée par nu 
monanpic irresponsable, vote, avec une autre rbain- 
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bre nommée par des électeurs privilég^iés : des impôts 
qu'il faut que trente-deux millons d'individus paient . 
quel que soit le chid're de ces impôts et à quelque 
usage que l'on emploie tant d’argent, usage auquel 
il est tres-expréssement défendu de trouver rien k 
redire; un Personnage qu’on appelle Roi, et qui, nous 
fait-on croire , ne saurait décemment vivre si on ne 
lui alloue pas des palais si grands, chacun, qu’on peut 
. y donner a coucher k quinze cents hôtes , et des forets 
si vastes qu'elles couvrent cent cinquante lieues car- 
rées de pays, et pardessus le marché, tant de millions en 
beaux écus, et si nombreux qu’ils absorbent le revenu 
de plusieurs départements qu'on appellerait ailleurs 
des royaumes; cnlin, une Presse, la quatrième ou plu- 
tôt le premier des pouvoirs, qu’on accable sous le 
poids des cautionnements , des taxes du timbre et des 
frais de la poste, et qu'on livre pieds et poings liés k 
l’amortissement des fonds secrets de** police, au caprice 
des réquisitoires , et au verdict des jurés choisis par 
des préfets que nomment des ministres. 

Yoilk chez nous les principaux élémens du gouver- 
nement représentatif, c’est-k-dire, si l’on prenait la 
chose an mot, du gouvernement qui devrait réellement, 
sincèrement représenter les vœux, les besoins, les 
intérêts, la civilisation, le génie et la grandeur de la 
nation française. 

Ce long énuméré des rouages de notre usine repré- 
sentative, telle que les doctrinaires nous l'ont faite, 
m'a, je l'avoue, un peu essouffle. Faisons une pause. 
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III. 

C'est une chose remarquable , dans les assemblées 
])arlementaires . que de voir les partis s’entêter des 
fautes de leurs chefs, encore plus peut-être que des 
leurs propres. Alors, ils deviennent tout-h-fait incorri- 
gibles; ils perdent la faculté du libre arbitre, et jus- 
qu’aux lumières naturelles de la raison. 

Ceci s’applique h l’opposition comme au parti du mi- 
nistère. Les chefs de l'opposition n'ont pas su ou pu 
s’entendre , soit qu’il y eût entre eux des rivalités ca- 
chées d’ambition , soit qu'il y eût de profondes dissi- 
dences de principes. Aussi l'opposition a-t-elle été d’un 
décousu sans exemple, marchant isolément, portant 
ses coups au hasard , s'éparpillant dans des escarmou- 
ches, au lieu d’aborder les grandes questions en masse, 
de front et avec ensemble. Si nous n'épargnons pas h 
nos amis la sévérité de nos réflexions, c’est que nous 
ne croyons pas qu’ils soient infaillibles , et que notre 
premier ami, c’est le pays. 

De son côté , le parti ministériel, irrité des attaques 
soutenues et perpétuelles de l’opposition contre la per- 
sonne de scs patrons, se dévoua pour eux, non pas 
avec une dignité calme et une conviction réfléchie , 
mais avec une sorte de frénésie et de dévotion achar- 
née. Casimir Périer, le plus irritable des valétudinaires 
et le plus despote des ministres , après avoir imprégné 
de sa bile les hommes naturellement les plus timides 
pt les plus paciûqiies des centres, les gangréna du 
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puison du ses ductiiiies. Ils n’écoutaient plus rien , 
ils ne parlaient des membres les plus honorables de 
l'opposition qu’en accolant h leurs noms les épithètes 
les plus injurieuses. Eh ! qui n’a vu cent fois, du haut 
des tribunes , les séides des centres attirer les regards 
du public par la fréq»iencc orageuse de leurs interrup- 
tions, et par l’exaltation de leurs menaces et de leur 
colère ? On eût dit qu'ils respiraient par les naseaux , le 
souille furieux de Casimir Férier. 

' Cette disposition d’esprit violente se fit bien voir sur- 
tout lorsque l’Insurrection de Ljon éclata. Les paroles 
les plus incendiaires furent semées dans la délibération 
des bureaux, et si le ministère tout entier n’eût pas 
résisté , soit par peur, soit par sagesse, aux impulsions 
de ces modérés , Lyon et la France peut-être étaient 
en llammes. 

Casimir Férier , faible comme tons les Itommes bouil- 
lants ^se sentait poussé par cette majorité> tandis que 
les doctrinaires cachés derrière lui, l’enfonçaient par la 
tête dans les seutines de la restauration. Dèsrlors , il lui 
futimpossible de reculer , et il marcha de faute en faute. 
11 substitua capricieusement, à l'égard des oiliciers et 
légionnaires des cent jours , le régime des ordonnan- 
ces à celui de la loi. Il viola la Cliarte, en créant des 
pairs avant l'organisation finale de la pairie. Flus 1a 
déchirure qu’il faisait à la constitution était large et 
profonde, plus les serviles applaudissaient. S’il avait 
tout à coup été saisi sur son banc d’un accès de folie , 
et qu'il eût imité les extravagances des empereurs ro- 
mains, je ne sais si l’on n’eût pas proposé de lui décer- 
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ner, en plein sénat, le titre de sauveur de la France 
et de père de la patrie. Les hommes qui ont une fois 
dominé une assemblée délibérante, et qui l’ont triturée 
entre leurs doi^s, ne se doutent pas de tout leur em- 
pire sur elle. Quoi qu'ils fissent, la servilité de son 
obéissance irait encore plus loin que leur audace. 

A mesure qu’on avançait dans la session, chaque coup 
de marteau de l’opposition clouait davantage la majo- 
rité au ministère qui la pétrissait , comme on pétrit 
une pâte molle , sans figure et sans couleur. 

Nous ne nous occuperons pas de tous les hachis de 
projets de lois secondaires, d’incidents récrirninatoircs 
et de propositions d’initiative, dont la chambre a farci 
le cours de sa délibération dans l'intervalle qui a séparé 
la loi sur la pairie de la loi sur la liste civile. 

IV. 

La majorité avait, dans son vote contre l'hérédité 
de la pairie, épuisé le peu de verve patriotique qui lui 
restât. Lorsqu’il s'agit de la liste civile, le courtisan 
devait , dans le député , l’emporter sur le citoyen , et 
sans les efforts courageux de la presse, qui avait fait 
toucher au doigt les abus d'iinc grosse dotation, on ne 
peut dire jusqu’où les débordements de la flatterie au- 
raient gonflé le chiffre. 

Louis-Philippe fut traité avec la magnificence d’un 
• prince oriental, d’un Mogol. On lui donna plus de châ- 
teaux et de palais que n’en eut jamais Louis XIV, à lui 
qui, disait-on, avait le naturel déhonnaire d'un bour- 
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{reois . h lui que . disait-oti, ilattait seul ic plus beau de 
fous les titres , le titre de citoyen. La nation fut dé- 
pouillée de ses forêts, de ses bibliothèques, de ses 
musées, de scs diamants, de scs palais. Des députés 
courtisans elTacèrent son greand nom du frontispice 
même du Louvre, et désormais les {rlorieuscs victimes 
dont les tombes s'élèvent auprès de la Colonnade, ne 
reposeront plus sous la garde du peuple que le parjure 
des rois a trahi et massacré. 

Le château des Tuileries, que remplissait à peine la 
grandeur et la magnificence de Napoléon, maître de 
l'Europe, n'a pas sufli, malgré la prolongation de ses 
ailes, h loger Louis-riiilippe et sa famille, et la majesté 
du peuple, exilée de nos palais et de nos lois , ne trou- 
vera plus de refuge que dans le cœur des amis de la 
liberté. 

Un million de rente allait peut-être doter deux mille 
écoles' primaires, et l’obséquiosité de la chambre offrit 
ce million à un jeune homme de vingt ans , qu'on van- 
tait pour l'excès de sa tempérance et de sa modestie. 
(^)uelle tempérance ! Quelle modestie ! Qu’on dise main- 
tenant qu’il n’est pas profitable a une nation de voir les 
enfants de scs rois élevés dans la simplicité du collège ! 

Nous ne devons pas omettre de rappeler qu’a la fin 
de cette discussion, où les intérêts des contribuables 
furent si bien ménagés, on fit une découverte. On 
trouva qu’aux privilèges fiscaux dont la Charte de 1830 
investit le Roi, il fallait ajouter celui de ne pas restituer ^ 
ce qu'il avait perçu de trop , et de garder ce qui ne lui 
appartenait pas. C'est h la suite de celte belle décoii- 
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verte, que la majorité octroya à son monarque le tlon 
joyeux de neuf millions d’excédant , sur lesquels il est 
juste de dire qu’il a restitué aux cholériques de la capi- 
tale soixante mille francs. De neuf millions à soixante 
mille francs , il y a peut-être un peu loin de compte ; 
mais cela ne fait rien. IVe faut-il pas que le Iloi des 
Français soit le plus riche monarqjie de l’Europe , et 
le peuple français le plus imposé des peuples de cette 
belle partie du monde ? Comment, disent les doetri- 
naires , jouirions-nous parfaitement bien des douceurs 
du gouvernement représentatif si, d’un côté, le Roi 
n’était pas excessivement riche, et , de l’autre, le peuple 
excessivement pauvre? 

Les flots d’encens, la prosternation, le front dans 
la poussière, la profusion des viandes, l’éclat des ta 
hleaux. des bijoux et des diamants, les millions d’écus 
apportés dans des plats d'or , les dons d’argenterie, de 
meubles, de forêts et de châteaux, les flûtes des musi- 
ciens parlementaires, les louanges caressantes et pures 
de tant de modestie, d’innocence et de simplicité, rien 
n’a manqué dans ce splendide festin de la liste civile 
que la nation a servi à Louis-rbilippe par les mains 
de scs économes et désintéressés mandataires. 

Nous ne nous inquiétons guère de savoir comment 
on paiera tout cela ; car aux gens qui n’ont ni argent » 
ni bonne volonté , on envoie des gendarmes . des con- 
traintes et des garnisaires. Mais ce qui nous inquiète 
véritablement , c'est de savoir comment la postérité 
croira qu’il s’est trouvé, dix-huit mois après la révolu- 
tion sociale de juillet, des ministres pour proposer une 
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si énorme liste civile, des députes pour la voter, et 
un roi pour la recevoir! 

O postérité, nous t'en faisons voir de bellc$! 

V. 

Apres avoir servi le dîner de la liste civile, les fonc- 
tionnaires de la chambre se trouvaient en appétit pour 
avaler le budget. 

]\ons ne nous arrêterons pas aux facéties de ce bon 
M. de liamctli qui se juche à tout propos sur son dada 
de 89 , ni aux néologismes carcassonnais de M. Mabul 
qui estropie à la fois la langue et les contribuables. 

Mais nous ne pouvons nous empêcher de prêter, 
en passant, quelque attention aux sophistes de la doc- 
trine. Leur vénérable pontife nous avait dit qu’il n'y a 
rien de si dangereux qu’un ^ro/êta ire éloquent; M. Gui. 
zot, son disciple, que les patriotes de juillet étaient la 
mauvaise queue de la révolution ; et M. Thiers, le 
disciple de son disciple, que le budget n’était pas trop 
gros comme cela. Sur quoi, renchérissant, un autre 
sous-diacre de la doctrine, M. de Rémusat nous a prê- 
ché, du haut de sa petite chaire, que l'impôt était le 
meilleur des placements. Vous voulez peut-être dire 
pour les gens en place, M. de Rémusat? — Non pas, 
pour les contribuables ! — Hâtez -vous donc, fortunés 
contribuables, de porter vos revenus, vos économies, 
vos emprunts, vos placements, entre les mains de cet 
excellent gouvernement qui vous rendra en repos, eu 
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prospérité, en bien-être, en liberté, en jjloirc, tout ce 
ipie vous lui prêterez en arguent. En vain direz-vous , 
j'ai tout donné, je suis épuisé, je n’ai plus rien; com- 
ment voulez-vous cjne je prête, que je place? — Placez 
toujours, vous dis-je: faites ce que vous ne pouvez pas 
faire ; faites l’impossible : payez, payez beaucoup, payez 
toujours: plus vous paierez, plus vous serez riche! 

Après ces théories préliminaires d’économie politique, 
il a bien fallu aborder les détails de ce monstrueux bud- 
get. ministère par ministère, chapitre par chapitre, et 
subdivision par subdivision. 

C’est ici, c’est alors que, dans les parvis infernaux, se 
font entendre les cris de cette joie affamée qui grince 
des dents et qui dévore. 

Chacun des différents ordres des fonctionnaires- 
cbambriers, qui garnissent les bancs de la législature, 
s’attache au corps du budget comme h une grosse et 
reluisante proie. 

Les députés -procureurs -généraux s’écrient qu’on w 
altère l’indépendance de la magistrature et qu’on 
déshonore la justice, si l'on s’<ivise de réduire les trai- 
tements des juges. 

Les députés-ambassadeurs disent que si la France 
ne parle pas, dans les cours de la Sainte- Alliance, un 
langage ferme , imposant et digne d’elle , il faut du 
moins qu’elle y brille par le luxe des équipages et 1a 
magnificence des festins; et lorsqu’on leur demande 
pourquoi ils reçoivent h Paris leurs traitements qu’ils 
devraient dépenser h Madrid ou à Vienne, ils répon- 
dent que l’économie est la vertu des gens prévoyants,. 
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/qu'ils iiniteiit., cil cela, leur aiijjiistc maître, et qu'on 
ne sait pas ce qui peut arriver. 

Les députés-militaires soutiennent que le cumul est 
une excellente chose: que nous ne sommes plus au temps 
où les généraux marchaient à la victoire avec des sou- 
liers usés et des habits tout noircis de poudre: qu'un ne 
saurait prodiguer aux braves trop d’argent, de décora- 
tions, de pensions, de dotations, de titres et d'bonneiirs, 
et qu'on ne leur arrachera leurs traitements qu’avec 
la vie. 

Les députés qui ont été préfets, et ceux qui veulent 
l'être, s'étonnent qu'on puisse diminuer les frais 
d abounements et de représentation , et ils demandent 
comment ils pourront , sans argent , faire danser les 
femmes, les Glles et les beUcs-filles , et les sœurs et les 
nièces et les cousines des gens du juste-milieu , et qui 
paiera les violons. 

Les députés-conseillers d'état qui siègent fous les 
jours sur les bancs de la chambre, selon leur devoir, 
depuis midi précis jusqu'à six heures de relevée, font 
valoir , pour obtenir l'intégralité de leur salaire , l'im- 
luensité de leurs travaux administratifs, et ce tour 
d’assiduité presque inexplicable , qui permet à une 
seule personne qui ne touche qu'un seul traitement, 
de SC trouver à la même minute, au même coup de 
balancier de pendule, en habit de conseiller d'état dans 
le palais du Louvre, et en frac de député dans le Palals- 
llourbon : c’est prodigieux en clfet! il est vrai de dire 
que nous sommes dans le siècle des miracles. 

Les députés-receveurs généraii.\, ou ceux qui veu- 
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lent 1 être et il y a presse, se cunl'umleiit dans l'eAposi' 
tion innumérable de leurs char^res; ils frissonnent de 
voir qu'on veuille arracher un seul poil du veau d'or , 
leur idole. Â les entendre, la nation est trop heureuse 
qu'il se trouve des gens assez généreux pour lui prêter 
leurs niillions, et si vous poussez un peu trop M. Thiers 
sur ce chapitre, il ûnira par se troubler, par s'attendrir, 
par se tordre les mains, par larmoyer de vraies larmes 
sur la destinée de ces pauvres millionnaires, et il vous 
déliera de rencontrer des capitalistes assez hardis 
pour consentir à gagner, sans courir gros risque et 
sans se donner grand’peine , 50 , 60, 80 mille francs , 
bon an , mal an. Si bien qu'à la lin de cette discussion, 
c'était de la dureté de cœur de ces indignes contri- 
buables, dont tant seulement la chambre se lamentait! 

Enfin , parmi toutes les variantes et explorations du 
budget, il n'y a pas un seul cumul qui n'ait été salué 
d’une triple salve de bravos, une seule sinécure qui 
n'ait trouvé pour la défendre des voix compatissantes 
et des cœurs sensibles , une seule dépense qui n’ait été 
traitée d'organique et de vitale, une seule économie qui 
li'ait été appelée séditieuse, désorganisatrice, anarchi- 
que , une seule proposition de réforme qui n’ait expiré 
sous les lazzis d’une moquerie grogneusc, un seul plan 
d’organisation nouvelle qui n’ait rudement filé, de banc 
en banc, sous les buées des centres, comme l’utopie 
d’un cerveau malade, une seule Institution du monopole 
qui n’ait été adulée, caressée, embrassée par les per- 
sillleurs de la doctrine, comme le pur écoulement de 
la révolution de juillet. 
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Ce serait chose curieuse de convoquer, si possible 
était , tous les contribuables , tant agricoles qu'indus- 
triels, qui ont tant de peine à économiser pour le per- 
cepteur quelques pièces de cent sous, et de leur 
montrer avec quelle incroyable facilité nos députés 
prodiguent les millions a pleines mains. 

Vous les voyez penchés sur leurs tables, écrire à 
leurs femmes, gronder un huissier, causer et rire avec 
leurs voisins. 

Un ministre ouvre la bouche: de quoi s’agit-il? — 
C'est quelques millions de plus que notre gouvernement 
paternel nous demande. — Bah ! ce n’est que cela ? Us 
descendent de leurs bancs et ils montent à l’estrade de la 
tribune. Là, iis font, du pouce et de l'indc-x, un petit 
signe, et les millions additionnels s'en vont dans la 
poche des ministres. 

Si meme nos prodigues députés trouvent que le 
ministre n’a pas posé un assez gros chiffre : fausse 
pudeur, disent-ils, ruineuse économie! Tenez, en 
voici encore des millions. — Ab! messieurs, c’est trop 
débouté ; vous avez donc bien de la contlancc en nous! 
— Comment monseigneur? Mais prenez donc! prenez 
toujours ! la France est bien assez riche pour donner 
encore cela. Après tout, qu’est-ce que cela nous fait 
de voter pour elle, pourvu que pour elle nous ne 
payions pas ? ^ 

D'autres, oubliant qu’ils sontics députés de laFrance, 
n’ont d’yeuxîct de parole que pour leur endroit. — üb ! 
oh! notre clocher tombe, il faut le relever. — Mais on 
dit que la grande Loire a noyé toutes les vallées de 
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l'Anjou, de l'Orléans et de la Touraine, et qu’il vaudrait 
mieux réparer ses digues. — Ça m’est bien égal à moi 
que la grande Loire coule où elle voudra, pourvu que 
le ruisseau de mon village ne sorte pas de son lit. 

Annulerons-nous le fond d’amortissement, ou du 
moins les quarante-trois millions de rachat? — Oui, 
disent les proprietaires fonciers de la Chambre. Que 
nous importe que la rente baisse? Est-ce que nous en 
avons de la rente ? L’essentiel pour nous est de payer 
le moins d'impôts que nous pourrons. 

— Non pas , répliquent les rentiers législateurs , il 
faut maintenir et le fond d’amortissement et le fond de 
rachat ; l'impôt sera plus lourd , il est vrai , mais qu’est- 
cc que cela nous fait a nous rentiers? Payons-nous 
beaucoup d’impôts directs ? Avons-nous beaucoup de 
terres? L’essentiel pour nous est que la rente, soulevée 
par le levier de l’amortissement , remonte au pair et 
môme le dépasse. 

— Au surplus, si l’on dégrève l'impôt de quarante 
millions, j’espère bien que ce dégrèvement portera ex- 
rlusivement sur le sel. — Qui parle ainsi? — Eh ! ne 
voyez-vouspasque c’est le député d’un arrondissement 
salin ! 

— Ah! il serait bien plus raisonnable de dégréver 
excJusivement\a% boissons. — Nous n’avons pas besoin 
de nous retourner pour dire que l'interlocuteur repré- 
sente un pays vignoble. 

Le député de Marseille, s'il ne veut pas être lapidé, 
plaidera pour l’entrepôt des céréales. L’Alsacien et 
l'Agcnois, dussent-ils gagner le choléra, n’ont pas 
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assez de cris et d’einportenieiifs contre le monopole du 
tabac. Les représentants dos armateurs de Dieppe et de 
Saint-Malo, se feraient liaclier en petits morceaux, plu- 
tôt que de consentir la réduction d’un centime sur les 
primes de la péclie de la haleine et de la morue. 

Et faites bien attention que ce n’est pas en partie, 
pour un quart, pour moitié .qu’on veut faire à sa den- 
rée l’application du dégrèvement: c’est exclusivement; 
c’est-a-dirc, tout pour nous , rien jjour les antres. 

Vive l’e-sprit de localité sidistitué à l’esprit de natio- 
nalité! Voilà comme on fabrique un budget! Voilà 
comme on entend cnErance. le métier de député de 
la France ! 

Nous n’avons pas besoin de dire que tous les votes 
secondaires de la chambre ont tourné, comme sur un 
pivot, autour des trois lois de la pairie, de la liste civile 
et du budget. C’est le même esprit qui lésa tous animés. 
Seulement , à mesure que l’on avançait vers la fin de 
la session, le choléra de la faveur enveloppait presque 
tous les bancs sous la difformité de scs ailes, et frap- 
pait çà et là les tempéraments les plus patriotes et les 
plus robustes. 

Décrire et analyser , une à une , toutes ces lois inter- 
médiaires , ce serait se rapetisser à leur taille, et re- 
commencer pour nos lecteurs le primitif ennui de leur 
discussion. 

Peignons plutôt, à grands traits, la physionomie 
générale de la Majorité, du Ministère , et de l’Oppo- 
sition. 
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VI. 

La Majui'ilé rejette toutes les |>ropo$itions législatives 
des députés, quelles qu’elles soient, comme attenta- 
toires à la prérojjative royale. 

Elle crie et s’ameute contre tous les discours sérieux 
et développés, et elle ne fait silence que lorsqu’un mi- 
nistre monte à la tribune, comme si le gouvernement 
représentatif ne consistait pas dans le contrôle perpé- 
tuel des actes du pouvoir, et dans l’étude raisonnée 
des systèmes d’administration les plus utiles au pays ! 

Elle repousse toutesles demandes d’économies comme 
autant d’attaques personnelles. 

Elle substitue le nombre au droit, et les murmures 
il la raison. 

Elle plonge, des deux mains, les membres de la 
gauebe, dans les souillures de l’émeute et de la sédition. 

Elle envabit à la fin tellement les commissions des 
bureaux, que, sur soixante- trois commissaires, on en 
compte cinquante-neuf ministériels; en sorte que les 
arrondissements patriotes de la France sont condam- 
nés à l’ilotisme dans la personne de leurs représentants. 

Elle vote contre les épargnes, en rejetant les amen- 
dements qui proposent les cumuls, les sinécures et les 
pensions illégales ou monstrueuses des chouans, des 
ministres , des pairs et des sénateurs. 

Elle vote contre la révolution de juillet elle-même , 
en contraignant M. Salvertc h retirer la loi sur les boii- 
ueurs du Pautbéon. 
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Elle vote contre la liberté de la presse , en accordant 
1,500,000 fr. de fonds secrets de police qui serviront 
h ramortissement des journaux. 

Elle vote contre rarmée , en remettant l’avancement 
des ofilciers au caprice de l’arbitraire ministériel. 

Elle vote contre la liberté communale, en suspen- 
dant l’orjranisation des municipalités dans plusieurs 
départements. 

Elle vote contre les intérêts des consommateurs, en 
maintenant les Umites prohibitives du commerce des 
céréales. 

Elle vote contre le soula{jcment des contribuables , 
en conservant dans leur intégralité le fardeau de l’a- 
mortissement , les impôts sur les boissons, le sel, le 
tabac , et les autres charges qui pèsent plus particuliè- 
rement sur les classes pauvres et soulTrantes. 

Elle vote, au mépris des droits sacrés de l’hospitalité , 
et contre l’honneur , la dignité et la gratitude de la 
France, une indigne loi d’amour qui parque nos frères 
du nord, les glorieux Polonais, dans l’emprisonnement 
d'une ville désignée par la police. Instruisez-vous , peu- 
ples de la terre; apprenez de notre chambre le sort que 
nous vous réservons , lorsqu’il vous prendra l’héroïque 
fantaisie de nous défendre et de vouloir mourir pour 
nous! 

Elle vote la loi la plus importante pour elle et pour 
la France , la loi qui implique et résout toutes les gran- 
des questions de l’économie politique, la loi mère, la loi 
vitale, la loi des recettes, en deux séances, en moins 
de temps qu’il n'en faudrait pour délibérer sur la trans- 
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position d'une virgule de son réglement , on sur l’ap- 
pareil de chauffage de ses couloirs, 

EnGn, dans les derniers moments, elle est si pressée 
d’en finir, si haletante de peur, si dégoûtée de sa 
vie, si lasse des autres et d’clle-méme , qu’elle entasse 
pêle-mêle, coup sur coup, lois sur lois, tant qu’on 
en veut, tant qu’on lui en présente, sans examen, 
sans discussion , sans nul souci de ce qu’elle fait; 
ou plutôt de ce qu’on lui fait faire , machinale- 
ment , à demi soulevée sur ses hancs ou scrutinant à 
l'aventure. 

Le président, qui se croit au prône , marmotte et 
s’enroue h précipiter la lecture confuse de toutes ces 
paperasses législatives. Les questeurs cssouillés suent, 
dépêchent, griffonnent et battent le rappel dans tous les 
quartiers. Mais c’ést en vain : la représentation natio- 
nale s’est évanouie comme une eau qui passerait U tra- 
vers un crible. Les bancs des centres sont déserts, les 
cris rauques delà clôture ne se font plus entendre, et 
les mugissements ont cessé. 

Voyons maintenant ce qu’a fait le ministère. 

Le ministère a bourré la chambre d’une surcharge 
de lois que son estomac ne pouvait diriger. Il l’en a 
gorgée, il l’en a enivrée, il l'en a étourdie. Il savait 
bien qu’en ne lui laissant pas, dès le commencement, 
le temps de respirer, en la parquant dans les commis- 
sions, en la ramenant sans cesse de la salle aux bu- 
reaux, et des bureaux à la salle, il fatiguerait, il 
dompterait cet appétit d'impatience, cette furie fran- 
çaise qui SC rebute bientôt des aliments trop abondants 

25 . 
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qu'on lui jette à dévorer. De tels calculs, détestables 
sans doute pour un ministère national , ne manquaient 
pas d'adresse pour nu ministère qui ne sou{jc qu'à lui , 
à lui seul , au soin unique et absorbant de vivre de sa 
vie individuelle, et de se conserver dans scs lucres, 
pouvoirs et honneurs. 

Au ressort de la fatifrue, il joignit habilement celui 
de l’intrigue et celui de la peur. 

Avec l’intrigue , il se ménagea des intelligences dans 
tontes les parties de la chambre. Il rompit, par l’intru- 
sion et le mélange de ses alFidés sur les bancs même 
de l’extrême droite et de rextrême gauche, les votes 
et riiarmonic de l’opposition. Il plaça des chefs de fdc 
déliés, hardis et bruyants, dans le centre plein et sur 
les lianes des diverses sections. Il donna le mot d’or, 
dre à la réunion de la rue de Rivoli, où toutes les 
grandes mesures étaient concertées d’avance, et oi'i 
l’on ne s’amusait pas à faire des phrases , mais à pren- 
dre des résolutions promptes et décisives. Dans chacun 
des bureaux et pour chaque projet de loi , le nom du 
commissaire ministériel était, à l’avance , désigné par 
la coterie; nom souvent obscur, mais le secret de 
plaire aux majorités, est de llattcr, par des conces- 
sions puériles , les vanités plus puériles encore de la 
médiocrité. D’ailleurs , les médiocrités sont la facile 
proie d’un ministère fin et retors. 

Aux députés timides on faisait peur. Puis , quand le 
ressort se débandait, on le remontait avec l’appareil 
d’une émeute que les machinistes du ministère tiraient 
fort adroitement par une trappe du fond de la coulisse. 
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Chose remarquable! l’oiret de cette fantasmagorie n’a 
jamais manqué. 

Âux députés honnêtes, mais vaniteux, on laissait 
croire que le ministère tenait singulièrement à gloire 
de leur appartenir, qu'ils étaient l’àme de tous scs con- 
seils, que leur étroite cervelle était aussi vaste que la 
tète du Jupiter Olympien, et que, par la sagesse, l’é- 
nergie et l’imité de leurs résolutions, lis sauvaient ré- 
gulièrement la France deux ou trois fois, et tout au 
moins , une fois par mois. 

Aux députés aristocrates des centres, on offrait en 
perspective sur un plan d’optique incliné, les douceurs 
reposées de la prairie; aux députés flottants de l’opposi- 
tion , l'indépendance d’une magistrature inamovible ; 
aux députés de l’armée, des grades et des commande- 
ments; aux députés Industriels, des préférences de con- 
cessions et des bénéfices de fournitures ; aux députés 
obscurs du barreau ou de la jugerle de province, les 
honneurs du parquet ou la robe rouge de conseiller 
dans le ressort de leur endroit; enfin, aux députés ri- 
ches et cacochymes, le ruban de la Légion-d'IIonncur, 
pourvu que leur impatiente vanité n’en fît pas briller 
trop tôt le liscret à leur boutonnière. 

C'est ainsi que le ministère a su se construire une 
majorité, qui, l'œil ardent et le Jarret tendu, l’aurait 
suivi, à l'odorat, au travers des monts et des balliers, 
et s'il l’eût fallu, jusque par-dessus la grande muraille 
de la Chine. Heureux les ministres qui peuvent inspirer 
de pareils dévouements! Plus heureuse la France quo 
représentait une majorité si fidèle et si pure ! 
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(,)uant à i'upposition , on ne pouvait e.\i{jcr cVcUc ni 
cette cnerjrie de tempérament, ni cet esprit de natio- 
nalité , qui ne procéderont Jamais du monopole électo- 
ral; ni cette complète indépendance qui ne s'accommode 
point du cumul des fonctions publiques , même inamo- 
vibles, avec la dignité sérieuse et les labeurs assidus 
de la députation ; ni cet ensemble de principes et d'ac- 
tion qui ne peut résulter que d'une opposition large- 
ment systématique. 

Elle aurait dû ne pas trop abuser du moyen des 
protestations eollectivcs qui mettent en évidence et à 
nu la force des partis, et qui donnent , par le seul rap- 
prochement des ebiiVres, gain de cause au plus nom- 
breux; qui ne placent pas seulement en présence 
l'opposition et les ministres, mais l'opposition et la 
majorité ; enfin, qui n'expriment pas sincèrement, aux 
yeux de la France, le chiffre réel de l’opposition dans 
une chambre dont près d’un tiers se compose de fone- 
tionnaires publics, hardis et patriotes lorsqu'il faut 
plonger une boule noire dans le secret de fume , 
timides et ministériels lorsqu'il faut apposer sa signa- 
ture au bas d'un acte de protestation. 

Elle aurait dû n'avouer et ne soutenir que les pro- 
positions et amendements concertés dans ses réunions 
préparatoires ; ne pas se faire renvoyer par des démen- 
tis formels des imputations légères; choisir dans son 
sein des commissions spéciales pour étudier chaque 
projet de loi, et désigner h l'avance les orateurs qu' 
Jevaient, selon les cas, attaquer ou défendre. 

Ou peut lui reprocher de ne pas s'ètre serrée avec 


Digilized by Google 



( 297 ) 

assez de vivacité, d’k-propos et d’ensemble, autour de 
ses chefs naturels; de s’étre tue lorsqu'on calomniait 
des populations innocentes, lorsqu’on opprimait la voix 
de ses orateurs par les murmures et lorsqu’on persé- 
cutait la presse: d’avoir, en partie, voté contre le mi- 
nistère, cette fois-ci libéral, dans la loi des {trains; 
d’avoir, en adoptant les catégories amendées de la 
pairie, délaissé implicitement le principe de l’élection; 
d’avoir renouvelé la meme faute dans la loi de pro- 
scription et d’amour contre les Polonais; d’avoir trop 
mollement résisté à la loi exceptionnelle contre les mu- 
nicipalités. 

Pour tout dire , en un mot , depuis la révolution de 
1830 , le principe fondamental de la souveraineté du 
peuple n’a pas été assez présent devant les yeux de 
l’Opposition J avec toutes scs conséquences pobtiqncs 
et sociales; avec ses conséquences politiques, qui sont 
l’égalité des droits et des charges, et l’élection partout; 
avec ses conséquences sociales , qui sont l’amélioration 
physique , morale et intellectuelle du peuple. 

L’Opposition parlementaire porte la peine des fautes 
de juillet. Elle a, par deux fois, lorsqu’on fit la Charte 
et la loi des élections, déserté la nationalité , et pour 
la punir, la nationalité l’abandonne. La presse seule a 
compris la grandeur de sa mission , la presse seule a 
sauvé le pays , la presse seule le représente. 

Toutefois, de même que , depuis la révolution de 
juillet, la presse libérale a été moins personnelle, moins 
calomnieuse, moins vindicative que la presse ministé- 
rielle, de même la droite et la gauche de la diambce 
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n’ont opposô aux invectives [)assiounées des centres, que 
l'cnergie d’une conscience pure on lesilence du dédain. 

Nous devons niènic reprocher à quelques membres 
de l'opposition , d’avoir poussé la lonj^animité jusqu’à 
l’indiflérence , et l’abnégation jusqu'au dégoût. Quels 
sont donc ces cœurs sans .fortitude , qui désespèrent 
du salut de la France ? Quels sont ces mandataires du 
peuple qui songent h abandonner le peuple, à fuir 
devant l’ennemi et à quitter le combat avant la victoire? 
Fist-ce qu’ils ne savent pas qu’aujourd’bui le sort des 
députés patriotes est d’être méconnus , poursuivis . 
baFoués, avilis, outragés, et de subir tour h tour les 
menaces du pouvoir ou l’humibation de ses caresses ? 
S’ils ne se sentaient pas assez forts pour porter sur 
leurs épaules le fardeau de la calomnie, que ne le 
laissaient-ils h terre où d’autres mains l’auraient ra- 
massé? Se ligurent-ils donc que la liberté, cette plante 
du ciel, croisse sans patience et sans culture, dans le 
sol ingrat de la monarchie? Non, nous ne céderons 
point à ce désenchantement de l’àme , à ces fatigues 
du dégoût, h ces abattements, h ces tristesses, à cette 
noire mélancolie, qui mirent Benjamin Constant an 
tombean, lorsque les derniers et pâlissants rayons du 
soleil de juillet s’éclipsèrent a scs yeux. Que les doctri- 
naires fassent ce qu’ils voudront du présent : qu’ils so 
disputent, comme des vautours de nuit, la tête et les 
membres du cadavre parlementaire. Le mouvement , 
la vie et la lumière sont avec nous. L’Europe est eu 
travail d’une civilisation nouvelle, et l’avenir no»is 
appartient î 
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Apres avoir caractérisé les actes, IVsprif. , les ten • 

dances et les fautes de la Majorité , du Ministère et de 
l’Opposition , nous ne nous arrêterons pas sur le rem- 
plissage matériel de la plupart des séances. 

Si l’on veut comparer la durée du temps h son em- 
ploi , y eut-il jamais de session plus vide que celle-ci ? 

Appel nominal, séances tardives, disputes continuel- 
les sur le sens du réglement, récriminations pour des 
faits personnels , interpellations oiseuses , scrutins 
inutiles , communications sur des émeutes , incidents 
de toute nature, initiatives perdues, amendements 
saugrenus, troubles, tapages, rappels à la question, 
ordres du jour motives, cris, rires , bâillements, voci- 
férations, clôture , suspensions de séances, ajourne- 
ments, oraisons démesurées , dissertations d'bistoire, 
de doctrine et de technologie , questions mal posées et 
niai entendues : c’est dans ces divertissements fort 
peu gais, que s’est passée .une bonne partie de la 
session. Qu’y a gagné la France? c’est à elle h le dire. 

Apres neuf mois de la législature la plus tumultueuse, 
la plus fatigante et la plus remplie de riens , nous 
avons gracieusement octroyé au plus citoyen de tous 
les rois , vingt millions pesant d éçus , pour l’entretien 
modeste de la monarebie bourgeoise. 

Nous nous sommes mis sur le dos un budget si 
lourd qu’il dépasse les forces de l’impôt ordinaire , de 
plus de cinq cent cinquante millions. 

Nous avons organise une pairie ministérielle, troi- 
sième roue de carrosse , montée sur les ressorts boiteux 
des catégories ; et pour faire aller cette pauvre ma- 
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chine , nons avons faussé le principe de lu souveraineté 
du peuple. Voila les trois œuvres capitales de la ses- 
sion : le reste h l'avenant. 

Et cependant, nous n'avons ni loi municipale qui 
alîrancbissc les localités des liens de la centralisation 
et qui communique la vie et la circulation à leurs mem- 
bres engourdis et paralysés ; ni loi départementale qui 
régénère les conseils généraux dans les sources vives 
de l'élection universelle, et qui donne à tous les dépar- 
tements des représentants indépendants , sincères , 
éclairés, de leur esprit, de leurs vœux et de leurs 
besoins ; ni loi sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique , qui, par l'abréviation des délais et la réduc- 
tion des indemnités foncières , aurait créé d'immenses 
moyens de travail, en permettant d'entreprendre et 
d’ouvrir, sur tous les points de la France, des places 
publiques , des ports , des quais, des ponts , des canaux, 
des routes et des cberains de fer ; ni loi sur le conseil- 
d'état, qui restreigne scs attributions, qui institue sa 
juridiction, qui purge ses cumuls et qui assure son 
indépendance : ni loi sur la responsabilité des ministres 
et des agents secondaires du pouvoir , qui spécifie les 
cas d'autorisation et la qualité des fonctionnaires ga- 
rantis, et qui ouvre aux parties lésées l’exercice de 
l'action civile; ni loi sur l'instruction secondaire qui 
organise la liberté de l’enseignement. 

Nous avons dit le mal que le ministère et la majorité 
de la chambre élective nous ont fait, et le bien qu’ils 
ne nous ont pas fait. Les acteurs de la tragi-comédie 
du l'3 mars sont au bout de leur rouleau: le premier 
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chef d'emploi vient de trébucher sur ia scène ; la toile 
tombe et la farce est jouée. 

Si nous ne passons point en revue les travaux légis- 
latifs de la pairie ; si nous ne disons rien de la forme, 
de l’esprit et de rinflucncc de ses actes , c’est que nous 
avons voulu seulement nous occuper de ce qui, de près 
ou de loin, pouvait avoir quelque chose de national ; 
de ce qui, tant mal que bien , pouvait exprimer l’opi- 
nion du pays; de ce qui, grand ou petit, pouvait jeter 
son grain de sable dans la balance de nos destinées. 
Nous UC pensons pas que la pairie ait, le moins du 
monde, aucune de ces trois prétentions-là. 

Fille de plusieurs pères, qui pourrait reconnaître son 
sang, et dire son nom ? On l’a mutilée par la tête ; on 
l’a mutilée par les bras et par les jambes ; on l’a mutilée 
par les organes de la génération. Elle marche cepen- 
dant , ou plutôt elle se traîne ; elle vit cependant, ou 
plutôt elle végète, tant que végéteront les autres 
fictions du gouvernement représentatif. 

En résumé , où nous a conduit le funeste système 
du 13 mars ? Qu’a-t-il produit? Quels sont ses résultats 
au-debors et au-dedans ? 

Au-dehors, que voyons-nous? 

VII. 

La France de juillet 1830, fièrc et debout, s'appuyait 
sur un glaive nu et voyait à scs pieds le coq Gaulois 
déployer scs ailes et de ses prunelles ardentes, lancer 
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11* fi'u «les écl.iirs. La France de juillet 1831 n'est plus 
qu'une faible feinnie qui se replie timideineut dans ses 
voiles et qui va cacher sa tête entre les bras de la peur. 

L’Autriche se tient l’arme an bras , sous les murs 
d’Ancône . et déjà le sijjne glorieux de la régénération 
Italienne, le drapeau tricolore , ne Hotte plus au haut 
de scs tours, et nous qui naguère envoyions un simple 
auditeur au conseil-d’état gouverner Uome, la métro- 
pole de la chrétienté , nous courbons aujourd’hui le 
front de nos ambassadeurs sous le pardon injurieux 
du paj)c. 

La Pologne chassée, comme une esclave, du sein de 
scs foyers , les mains liées derrière le dos , les pieds 
souillés de fange et de blessures, s’en va, par trou- 
peaux, le long des routes, ensevelir dans les déserts 
de la Sibérie, ses femmes, scs vieillards, scs enfants, 
ses héros, son nom, nom généreux qui fait couler nos 
larmes, qui fait battre nos cœurs, et sa nationalité qui, 
vous l’entendez. Français ! car c’est vous qui l’avez dit, 
sa nationalité qui ne devait jamais périr! 

La Sardaigne , docile aux inspirations de l’absolu- 
tisme, nous observe, et l’Autriche, qui amoncelle dans 
la Lombardie les Ilots de scs soldats, hérisse de bat- 
teries les gorges des frontières, et s'échelonne, dans 
le silence, sur nos lianes. 

La Russie concentre ses forces sur la Vistulc; elle 
marche, contre-marche, et s'avançantà mesure qu'elle 
se retire, en quelques évolutions, lorsqu’il le faudra, 
elle apparaîtra, toute attelée, sur les hords du Rhin. 

Prusse, qui se penche sur nous, n’est plus rcte- 
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nue que paT un 111. La guerre bouillonne lîans le sein 
de sa jeune année. Elle rêve déjà nos vins de France 
et le démembrement de nos provinees. 

L’Angleterre, travaillée par les insurrections pério- 
diques de rirlande , par la misère toujours croissante 
de ses populations industrielles, consentira peut-être 
encore quelque temps à nous faire la grâce de son al- 
liance douteuse. 

Il n’est pas jusqu’au roi de Hollande qui n’envrie 
happer, sur le territoire belge, les sujets de Léopold, 
dont le débonnaire ministre, au récit de ceguet-h-pens, 
fume tranquillement sa pipe, en disant que ce n’est 
rien, comme ces gens qui, après avoir reçu bravement 
vingt coups de pied an bas des reins, ôtent leur cha- 
peau. saluent et s’en vont. 

Et nous, mendiant des ratifications qui n’auraient 
pas mis plus de temps à arriver, si elles avaient fait le 
tour du monde , et qui, arrivant, ne signifient ,nbsolu- 
ment rien ; nous, nation de trente-trois millions d’hom- 
mes, nous rampons devant les ambassadeurs de la tri- 
ple alliance, de genou en genou, jusqu'à les rendre 
bunteu.v pour nous de notre peur et de nos dynasti- 
ques humilités ! 

Comment nos ministres, s’ils avaient été moins préoc- 
cupés des intérêts d’une famille que des intérêts de 
leur nation, n’ont-ils pas vu que l’eau n’était pas plus 
contraire au feu , et le jour à la nuit , que la liberté à la 
tyrannie, et que la souveraineté du peuple à la légiti- 
mité des despotes? Non, quoique fassent les protocoles, 
la terre d'Europe est trop étroite pour porter concur- 
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remment ces deux principes opposes. On ne pourra pas 
plus les empêcher de lutter l’un contre l’autre, que 
deux nuagfcs , poussés par des vents contraires , de se 
choquer et d’enjjendrer la foudre. 

On n’a point la paix seulement parce que l’on veut la 
paix. On l’a parce qu'on a détruit la cause de la {fuerre. 

Le ministère insensé du 13 mars ressemble à l’au- 
Iruche qui, lorsque le fer ennemi est h deux doigts de 
son flanc, cache sa tète sous son aile pour ne le point voir. 

Mais lorsque les feux de la guerre extérieure jailli- 
ront à la fois sur tous les points de nos frontières ; lors- 
que les verdets du midi arboreront l'oriflamme de la 
légitimité ; lorsque quarante mille soldats seront occu- 
pés, nuits et jours, à poursuivre de buisson en buisson, 
les bandes de l’Ouest: que diront alors les partisans de 
la paix à tout prix, de la quasi-légitimité et des lois 
d’exception, les vantards de l’ordre légal, les étalagistes 
du doctrinarisme forain, les atlas du protocole, les 
sauveurs de la France? 

Ils nous diront peut-être qu’ils l’ont mise dans un si 
grand état de défense, étayée de si fortes institutions, 
pourvue de tant de ressources, cchaulTée d’un si beau 
feu, assise enfin sur tant de joies, d’union et de popula- 
rité , qu’elle est capable de faire face h tout , et de 
triompher de tous les obstacles. 

Eb bien ! puisqu'ils se vantent de leurs œuvres , les 
voici : 

Le principe de la souveraineté du peuple foulé aux 
pieds; les conséquences de la révolution de juillet re- 
niées, honnies, persilllces; les chouans ménagés, et les 
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patriotes foactionnaircs, destitues; les patriotes dépu^ 
tés, calomniés; les patriotes gardes nationaux, désar- 
més; les patriotes journalistes, jetés dans es cachots, 
et les patriotes simples citoyens, notés à l’encre rouge 
sur les carnets de la police; les émeutes étouffées la 
pour renaître ici sous mille prétextes et sous mille 
formes; la vie des hommes au bout de l’épée d’un ser- 
gent; les places publiques ahreuvées, sans sommation 
préalable, par le meurtre des citoyens; des conspira- 
tions ourdies par les embrigadeurs et grossies par les 
réquisitoires, qui tombent sous les verdicts du jury, au 
bruit des sifflets; la presse, flagellée comme une pro- 
stituée et traînée par les cheveux, dans les prisons du 
juste-milieu; les renégats du libéralisme s’installant 
triomphalement dans les chaises curulcs des députés, 
dans les préfectures, au conseil-d’état , dans les tri- 
bunaux et dans l’armée ; les gardes nationales de Per- 
pignan, de Lyon, de Grenoble, de Carcassonne, licen- 
ciées ; les municipalités libérales, dissoutes : les guer- 
riers de l'ordre légal, rémunérés , décorés, applaudis , 
caressés, pour de funèbres exploits; le midi aux prises 
avec les verdets et l'ouest avec les chouans ; la liberté 
fustigée à coups de lanière, comme ces esclaves re- 
belles que les romains envoyaient tourner la meule et 
broyer le pain de la misère et du désespoir : des popti- 
lations administratives brutalement mises hors de la 
loi ; les fonds secrets de la police employés à couvrir 
nos rues et nos places de sbires et d’espions, comme si 
nous vivions dans les angoisses d'une conspiration per- 
manente ; les héroïques Polonais parqués à l'inshar des 

26 . 
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prisonniers de guerre; rinsfruction primaire négligée; 
les entreprises de chemins et de canaux arretées dans 
leur marche et serrées au cou par rétranglement des 
formalités; les dévonemens ministériels achetés par 
([uelque méchant hont de rnhan rouge; tous les em- 
plois, honneurs, salaires et dignités exclusivement 
|)rodigués aux séides du ministère; les commissions, 
même gratuites, composées d’hommes de coterie; une 
aristocratie d’agiot, substituée à l’aristocratie de cour, 
gorgée d’or, pleine de mépris pour le peuple, et trem- 
blant de tous ses membres sous les ailes rcployces de 
la peur; le commerce anéanti, l’agriculture ruinée et 
la bourse llorissante; les propriétaires appauvris et les 
fonctionnaires dans l'abondanrc; une population hâve, 
llétrie, déguenillée, épuisée de faim et de misère, et 
tombant par monceaux sous le soufllc pestilentiel et 
glacé du choléra ; le passé presque regretté et l’avenir 
chargé de tempêtes; l’enthousiasme éteint et le patrio- 
tisme dérouté ou perverti: la torpeur de l’égoïsme 
s'infiltrant par degrés, comme le froid du poison, du 
c(cur aux extrémités de l’empire: une camarilla sourde, 
haineuse et grossière , tendant les fds de sa contre- 
))olice dans l’ombre; rien de généreux, rien de grand, 
rien d’organisé, rien de complet; rien pour la gloire, 
rien pour la liberté , rien pour le peuple, rien de na- 
tional, rien de Français; point de génie dans les con- 
seils, point d’unité dans l’exécution; la France, passée 
de l'état inflammatoire , au marasme de l’état chroni- 
tjuc ; un roi irresponsable qui préside ; un ministre res- 
ponsable qui ne gouverne pas: des chambres sans con- 
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science du présent et sans intelligence de l'avenir, <jtii, 
sur la fin de la session, tissaient des lois comme d'an- 
tres machines tissent des bas ou des jupons: des plaies 
envenimées qui rongent le cœur de l’Etat, et sous des 
chairs morbides , une société qui suppure et qui se 
fond. 

Voilà le juste-milieu, voilà ses œuvres! 

Quoi! serait-il vrai que nous dussions périr? Quoi! 
serions-nous éterneilement condamnés à passer tour à 
tour sous les fourches des Cosacpies ou des doctrinai- 
res? Non ! Esprit de liberté qui animas nos ancêtres , 
marche lorsque notre voix t’aura fait sortir du tom- » 
beau. Fortune de la France, sauve-nous! 
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LIBELLE LXXXI. 

SUR LA RÉUiaOrf LAFITTE DU 6 JUIN 18^2. 


AROTTMENT. — Le six juin 1832, la fusillade {grondait 
encore dans la rue S*--Martin et le roi commençait à défiler 
sur le boulerard , se dirigeant avec artillerie et cavalerie 
vers le cloître S^-Merri où l’insurrection s’était concentrée , 
lorsque les députés de l’opposition s’assemblèrent cbci 
M. Lafitte; il y fut résolu d’envoyer à Louis-Philippe une 
députation j)Our faire cesser l’effusion du sang. 

Cette députation comjiosée de MM. Lafitte , Arago et 
Od. Barrot rendit compte de son message dans une réunion 
du soir. M. Lafitte dit quelques mots pleins de bienséance 
et de douleur , et M. Barrot ]iorta la parole avec cette gravité 
honnête et solennelle qu’on lui connaît. Ce fut tout plein 
des émotions , des laits et des paroles de celle mémorable 
journée, que l’auteur, présent aux deux séances du soir et du 
matin , écrivit rapidement les lignes que l’on va lire. 


1832. 

Il était (li.\ heures du malin, lorsque la séance 
s’ouvrit. 
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Plustoiifs dirent qu'ils n’avaient aucune foi dans le suc- 
cèsd’une pareille démarche; que lesavertisscinentsde la 
tribune et de la presse n’avaient pas manqué ; que le 
funeste système du 13 mars était une idée fixe et domi- 
nante; que, loin de se repentir d'avoir suivi cette route, 
on s’y enfoncerait davanta{je; qn’on pousserait des cris 
de triomphe, parce qn’on aurait étouffé l'insurrection, 
et qu’on attribuerait ce triomphe a la sympathie des 
populations; qne l'opposition faillirait k elle-même, à 
sa digfnité, k ses devoirs envers le pays, si par une 
démarche hasardée , elle s’exposait aux rebuts et aux 
mépris de la camarilla ; qji’il était inutile d'ouvrir les 
yeux k des gens qui y voyaient parfaitement clair; que 
Ibrsque le sang des citoyens versé par d’autres citoyens 
ne suffit pas pour avertir des fautes d’un système , 
alors on ne voit pas trop ce que les doléances de quel- 
(}ues députés haïs et conspués par les gens du juste- 
milieu , pourraient faire de bien ; qu'il valait donc 
mieux s’abstenir de toute négociation directe soit écritCi 
soit verbale. 

Quelques députés répondirent que la garde nationale 
en majorité ne voulait pas du système du 13 mars, 
mais qu’elle voulait du trône du 7 août entouré dan- 
stitutions populaires; qu’un drapeau ronge porté dans 
la cérémonie funèbre de la veille avait effrayé et 
dégoûté les amis les pins sincères de la liberté ; que la 
France repoussait, quant k présent du moins , le nom 
ctlcs formes de la république qui, si elle s’établissait, ne 
pourrait se soutenir que par le redressement des écha- 
fauds, une dictature militaire et des mesures d’cxccp- 
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fion et de violence; qu’au’nom seul de la république, 
les départements de l'Ouest achèveraient de se soulever 
et que les cabinets des rois absolus nous déclareraient 
la guerre et pénétreraient à l'instant même sur 
notre territoire; qiril fallait donc manifester baute- 
incnt la répulsion de l'opposition pour le régime terro- 
riste de 1793. 

Quelques membres auraient même voulu qu’on 
exprimât une adhésion complète aux mesures prises 
parle gouvernement pour étoulfer le mouvement. 

Maison fit observer que, pour approuver ces mesu- 
res, il fallait connaître les faits , et l'on assura que des 
charges de cavalerie ayant été faites sans sommation 
préalable auprès du pont d’Austerlitz , avaient exaspéré 
la population qui avait couru aux armes, elle qui 
jusque-là avait assisté au convoi avec autant d’ordre 
que de décence; qu’on soupçonnait que des agents 
provocateurs avaient levé en l’air les effigies sanglantes 
de 1793 , désavouées par tous les honnêtes gens et par 
les vrais libéraux; qu’ainsi, dans l'incertitude des 
événements et dans l'ignorance des faits, on ne pouvait 
approuver la police sur scs gestes et sur sa parole ; 
qu’il paraissait évident, au contraire, que ces scènes 
déplorables étaient ducs à la persistance funeste dans 
un système qui n’amenait que troubles de chaque 
j,our. et sur tons les points du royaume, guerre civile, 
défiance et désalfcction ; que la suspension de l’ordre 
constitutionnel dans quatre départements , les mas- 
sacres de la rue Montmartre , le bris des presses des 
journaux, condamnaient hautcincitt ce système insensé 
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c6 menaçaient avec notre snreté personnelle, I cxcrcice 
de nos plus précieuses libertés et la garantie de tous 
nos droits. 

Le général Lafayette s'étant levé , prit la parole et 
mit le doigt sur la plaie. Il dit que cette fatalité de 
malheur qui nous assiégeait et qui se développait do 
conséquence en conséquence, en suivant une longue 
trace de sang, provenait de ce qu’on aurait dû, au 
commencement de la révolution de juillet , consulter 
la volonté de la nation et rassembler un congrès pour 
laisser le peuple maître de choisir lui-même , libre- 
ment , solennellement et ainsi qu'il l'entendait, la 
forme de gouvernement et la charte qui devaient le 
régir ; que néanmoins il confessait avoir été alors assez 
dupe de scs patriotiques illusions , pour s'imaginer 
qu'une certaine forme gouvernementale pouvait réali- 
ser les vœux des amis de la liberté: qu'il était lui répu- 
blicain et qu'il SC faisait gloire de l’avouer hautement; 
que s’il avait consenti à l’érection d’un trône, ce n’était 
point parce qu’un trône pût jamais être la 7neillettre 
des républiques , mot absurde qu'il n’avait jamais dit, 
mais parce qu’on avait promis d’édifier le trône sur des 
institutions républicaines ; que l une de ces voix qu’on 
appelle une voix auguste, répétait sans cesse alors dans 
l'enivrement de la reconnaissance : et moi aussi, je 
suis répuhUcainî que c’était à la vérité, une singu- 
lière façon de montrer soit républicanisme que de 
mettre eu interdit civil et politique une partie du 
royaume , sans daigner nous apprendre en vertu de 
quelles lois et pour combien de temps, et sans convo- 
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•tjucr imnu';«liatcmcnt les chambrns pour li'jraliscr cette 
iiiconstitutionnalilé , que de soulFrir le bris des carac- 
tères de la presse par des agents de police, et que 
d'avoir amené par un fatal entêtement dans le système 
du 13 mars, le massacre des citoyens et le deuil inex- 
piable des plus respectables familles. Et avec cette sin- 
cérité d'honnête homme qui fait qu’on ne peut entendre 
ce grand citoyen, ce vieillard si aimable et si pur, 
sans le vénérer de toute son âme, le général Lafayette 
ajouta qu'il n'avait trompe personne, mais qu'il avait 
été trompé. 

Oui, excellent citoyen , oui, noble vieillard, vous avez 
été trompé comme nous, comme tous ces hommes 
désintéressés et patriotes qui aimaient h voir le dra- 
peau tricolore, enflé par le veut de juillet, se jouer 
autour de la colonne. Mais que les temps sont chan- 
g(^ ! (jue d'illusions tombées! que de rêves évanouis! 
On nous avait promis libertés étendues, gloire, indé- 
pendance et dignité au dehors, bien-être materiel, 
instruction pour le peuple. Ces promesses, conséquences 
et garanties de la révolution, les a t-on tenues? Le 
peuple est-il plus heureux, plus libre? A l'heure on 
nous écrivons ces tristes lignes, nous entendons le 
hruit de la fusillade: on emmène sous nos yeux des ci- 
toyens blessés et mourants. Le sang coule sous des mains 
françaises. Hommes du 13 mars . êtes-vous contents ? 

J 

Cependant la députation composée de MM Lafitte, 
Arago et Odilon-Barrot s'était rendue chez le roi et 
le soir clic fit part h l’assernhiéc du résultat de sa mis- 
sion. Scs paroles étaient pleines de tristesse. 
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Ces honorables députés ont assuré Louis-Philippe de 
leur dévouement personnel, et ils lui ont représenté, avec 
les couleurs les plus vives , l'anxiété et la douleur des 
amis de la liberté, en voyant le sang français coulant 
sous des mains françaises dans les massacres d'une 
guerre civile. Ils lui ont fait sentir la nécessité de 
changer un système qui produisait émeutes sur émeu- 
tes , et dont il fallait appuyer le développement sur 
d'immenses forces militaires , au lieu de chercher des 
soutiens plus vrais, plus solides et (dus constitutionnels 
dans les forces morales de l'opinion ; que cette marche 
conduisait le pays et le roi aux abîmes et les livraient 
tous deux en proie au carlisme et h l'étranger ; qu'une 
révolution, pour vivre, devait s'appuyer sur les hommes 
nouveaux, sur les principes nouveaux et non pas se 
traîner dans les ornières d'une restauration vers la- 
quelle on rétrogradait à pleine maichc; qu'il voyait 
devant lui des hommes désintéressés, l'un astronome 
qui ne trouvait son bonheur que dans les retraites 
solitaires de la science^ l'autre ancien ministre, à ja- 
mais dégoûté des alTaires et du pouvoir , et le troi- 
sième ancien préfet de la capitale tout prêt à signer 
qu'il ne prendrait ni directement ni indirectement 
part à l'administration , pourvu qu’on tirât le trône et 
les institutions de l'abîme où ils sc précipitaient ; qu’on 
pouvait donc sc fier à leur véracité, à leurs sympa- 
thies et croire à leurs douleurs. 

Le Roi a répondu avec une confiance extraordinaire 
que le système du 13 mars n’était pas celui de G. l*é- 
rier, mais celui de juillet, mais le sien; qu'il avait la 
II. 27 


Digitized by Google 


( ) 

pleine approbiition des troupes de lijjnc, de la {jardo 
nationale et de la population ; que sans qu’il en coûtât 
un homme à la France, l’empereur de Russie avait 
adhéré h ce système ; que les protocoles avaient assuré 
la paix ; que les affaires de la Belgique étaient arran- 
gées : que la duchesse de Berry serait mise en sûreté 
et les chouans étouffés; qu’il avait lu avec attention le 
compte rendu par les 41, lequel ne contenait aucun 
reproche fondé; qu'il n’y avait d’opposants à son gou- 
vernement que les carlistes et les républicains ; que 
les autres rois de l’Europe étaient loin d’avoir l’étoffe 
de Louis-Philippe ; que s’il avait déployé tant de trou- 
pes, c'était pour se défendre; que le système du 13 
mars , au lieu d’avoir commis des fautes n’avait re- 
cueilli et ne devait recueillir que des éloges; que la 
nation avait voulu conserver la Charte de 1814, avec 
tine autre dynastie; qu'il n’y avait eu qu’une substitu- 
tion de personnes ; qu’on avait seulement ôté de l’an- 
cienne Charte l’article 14; enfin que son gouvernement 
était un gouvernement modèle , le meilleur des gou- 
vernements possibles , un abrégé des merveilles du sys- 
tème représentatif. 

Voila les traits principaux de cette conversation 
délayée dans une intempérance de langage qu’il serait 
impossible de reproduire. 

La réunion Lafitte, en entendant le récit de cette 
mission , dont le vénérable Lafayette avait d’avance 
prévu le résultat avec son incomparable sagacité, de- 
meura plongée dans une morne stupeur. Ceux qui con- 
servaient encore quelque illusion et qui avaient la 
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simplicité de croire à des choses auxquelles on ne croit 
plus, voyaient avec douleur le dernier voile tomber 
de leurs yeux. Ils ressemblaient h ces hommes qui gar- 
dent encore au fond de leur cœur quelque lueur d’es- 
pérance pour un ami mourant , et à qui un médecin 
baliilc vient dire tout-à-coup h l’oreille : « la maladie 
est incurable; c’en est fait. « 

Céleste liberté ! tu as lui à nos yeux comme un rayon 
de soleil dans l’orage, et maintenant la nuit, la nuit 
sombre de l’arbitraire et du despotisme nous couvre 
et nous enveloppe! Ab! quand verrons- nous le jour! 
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UBEUE EXXXII 


LK BILAN DU MARS. 


ARGUMENT. — Après la déplorable session de 1831 , les 
députés de l’opposition , sur le i)oiiit de se séparer , se 
réunirent chez M. Lafitte pour y rédiger un compte rendu 
à leurs commettants, lis nommèrent pour commissaires 
MM. Lafitte, l.afayette, Mauguin, Comte, Od. Barrot et 
Gorinenin. La rédaction de- N. de Cormenin était plus 
liardie. Celle de M. Od.^ Barrot plus tempérée. Ils les fon- 
dirent ensemble , les retouchèrent avec M. Mauguin et les 
soumirent à l’assemblée. Quelques phrases monarchiques 
de M. Od. Barrot déplurent aux députés républicains et 
M. Garnier-Pagès les releva avec vivacité. La plupart des 
députés avaient déjà apposé leurs noms au bas de cette 
pièce , lorsque MM. Garnier-Pagès et Laboissière refiisèreni 
de signer. MM. Audry de Puiraveau, le général Subervic et 
le maréchal Clausel , qui ne trouvaient pas apparemment la 
pièce assez vigoureuse, s’étaient retirés. L’assemblée allait se 
rompre, lorsque M. de Cormenin négocia avec MM. Mauguin 
ctOd. Barrot, la modification de certaines expressions , et 
alors les récalcitrants signèrent. 

Telle est l’origine et l’histoire de ce fameux compterendu 
qui.a suscité tant de querelles de presse et de - tribune, et qui 
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a failles frais Je la conversation si célèlire Je Louis-Philippe, 
avec MM. Lafitte, AragoetOJ. Barrot. 

CcpenJant l’on était curieux Je connaître le compte rendu 
réJigé par M. Je Cormenin cl que nous donnons ici. Il fut 
prié Je le lire dans plusieurs Banquets publics qui lui furent 
offerts en divers lieux de la France. 11 le lut en cftet cl suc- 
cessivement devant plusieurs milliers d’auditeurs , presque 
tous jeunes gens et ouvriers, qui en saisirent avec vivacité 
toutes les allusions et qui couvraient de leurs sympathies et de 
leurs applaudissements, les passages énergiques et chaude- 
ment colorés comme les aime le jieuple. Ce pamphlet fut 
ensuite imprimé et ré])anJu à profusion par les soins des 
patriotes de Bourg, de Mâcon, de Cliàluns, de Dijon et de 
Paris, sous le titre de bilan du 13 mars. Nous lui avons 
laissé ce nom-là. 


1832. 


Ij,*i révolution de juillet avait été une pensée de na- 
tionalité, de justice, de civilisation, d’ordre, de modé- 
ration , de liberté , d’émancipation européenne. De 
nationalité, parce qu'elle consacrait la souveraineté du 
peuple; de justice, parce qu’elle punissait le parjure; 
de civilisation, parce qu’elle rétablissait, sans les excès 
de 93 et sans le despotisme de l’empire, l’égalité sociale 
de 89 ; d’ordre, parce qu’elle détruisait l’oppression de 
l’arbitraire, qui détruit le droit, sans lequel il n’y a 
pas d’ordre ; de liberté , parce qu’elle promettait aux 

27 . 
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Français îles iiistitnrioiis déinocratiiiiies et des amélio- 
rations matérielles; de modérutioii , parce que , rerioii- 
eant à de faciles conquêtes , elle ne touchait pas même 
au siatuquo de nos douloureux traités; d'émancipation 
européenne , parce qu’en élevant dans les cieu.x les 
couleurs du drapeau français, elle annonçait aux nations 
opprimées l'heure joyeuse de la délivrance. 

l^a voilà tout entière, cette pensée de juillet, cette 
pensée glorieuse et pure , que nos cœurs n'ont jamais 
trahie ! Le voilà ce drapeau que nos yeux n’ont point 
quitté, quoiqu’il ne nous guide plus! 

Pour résister aux ennemis de la France , que devait 
faire un ministère national? 

Au dehors , il fallait proclamer le principe salutaire 
de non-intervention , et demander, en offrant le notre. 
Je désarmement actuel des autres puissances; mais le 
demander la tête haute, comme la France doit la por- 
ter , et l'épée levée sur le bord de nos frontières. 

Au dedans, il fallait confier l’administration des 
affaires, non aux doctrinaires, mais aux patriotes , non 
aux ennemis de la révolution , mais à ses amis; 

Développer et affermir cette grande institution de 
la garde nationale, qui, s’appuyant d’un côté sur l’ar- 
mée , et de l’autre sur les citoyens , est le bras avec 
lequel la France doit défendre son indépendance exté- 
rieure contre l’ennemi, et sa liberté intérieure contre 
le désordre. 

Retremper le corps épuisé de la pairie dans les vita- 
lités de l’élection ; communiquer à tous les citoyens la 
jouissance des droits municipaux et politiques, et sup- 
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primer le cens d'éligibilité: restituer aux communes la 
libre gestion de leurs biens et le choix de leurs admi- 
nistrateurs ; décentraliser les petites alTaires et simpli- 
lier les grandes ; alTrancbir la presse quotidienne des 
entraves du cautionnement, de l’impôt du timbre et de 
la persécution des réquisitoires ; épurer le jury , en 
ôtant aux préfets, pour la remettre au sort, la désigna- 
tion des jurés; proportionner la dotation mobilière et 
immobilière de la couronne h la modestie de la royauté 
citoyenne , et le chiffre de la liste civile à l’épuisement 
du trésor; abolir les cumuls, les sinécures , l’excès des 
traitements et l'illégalité des pensions ; alléger graduel- 
lement par une meilleure répartition de l’impôt , par la 
diminution des dépenses et par la fécondation des ca- 
pitaux, les charges qui pèsent sur les classes laborieuses 
et souffrantes ; fonder sur des bases plus larges et plus 
libérales, l'éducation primaire et gratuite du peuple; 
substituer la liberté de l’enseignement au monopole 
universitaire; organiser avec une sage indépendance 
les attributions des conseils municipaux, des conseils 
d’arrondissement, des conseils de préfecture, des con- 
seils généraux et du conseil d’Etat; réaliser, par une loi 
d’application, la responsabilité constitutionnelle des 
ministres et des agents secondaires; sillonner la France 
dans tous les sens par des routes de terre et d’eau et 
par des chemins de fer, en abrégeant les formalités des 
concessions, et en retranchant l’exagération des indem- 
nités ; favoriser par toute sorte d’encouragements les 
arts, les sciences et les lettres , les établissements in- 
dustriels, les banques de département, les entreprises 
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de colonisation , et toutes les associations intcllcctiicUcs 
et politiques qui ontpour but de former des citoyens et 
de rendre Fhomme plus libre, plus éclairé, plus moral et 
plus heureux ; rechercher eidin , avec un soin pater- 
nel, continuel, infatigable, avec un amour du peuple 
sans relâche et sans bornes, les moyens les plus sûrs 
et les plus prompts de guérir cette plaie sociale qui nous 
ronge, cette plaie de^l'inégalitédes droits et des charges, 
de l’cxtréme pauvreté et de l’extrême richesse, de l’ex- 
trême oisiveté et de l’extrême travail, de l’extrême 
raflinement de goûts et de manières, et de l’extrême 
animalité du langage et du vivre. 

Tel était le programme de la révolution de juillet; 
c’est le nôtre. Le ministère l’a-t-il suivi? Non. 

Au dehors, il a partout répudié l’alliance généreuse 
des peuples, pour supplier le pardon conditionnel des 
rois. 

Il a souffert que la Pologne se noyât au sang de ses 
enfants, nos frères et nos défenseurs; et il a, de ses 
imprudentes mains, levé les barrières hyperboréennes 
qui séparent le Rhin de la Yistule,la liberté de la servi- 
tude , et la civilisation de la barbarie. 

Il a souffert que l’Autriche s’interposât dans les états 
de l’Italie, entre les souverains et leurs sujets, et il a 
renoncé par la au principe de non-intervention qui cou 
sacrait sa propre indépendance. 

Il a souffert que la France, avec scs 33 millions 
d'hommes , se traînât sous le tapis vert des protocoles , 
axix genoux des scibes de la Sainte-Alliance. 

Cependant quels fruits avons-nous recueillis de ces 
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{jracieux abaîssoniciits? Que signifient ces joies d'en- 
fants et CCS battements de mains du Jnstc-milien . et 
que nous importe après tout que le bill de réforme soit 
admis ou retiré? Que nous importe que lord Grey 
triomplie ou succombe? Que nous importe que l’aristo- 
cratie de la vieille Albion meure dans une lente agonie 
ou d’un coup de tonnerre ? Lorsque l’étoile de juillet 
brilla sur nos têtes, avons-nous demandé, pour la sui- 
vre, la permission de l’Angleterre? Dépendrons-nons 
toujours d’elle? Attendrons-nous toujours, pour nous 
réjouir ou pour pleurer, que les ouvriers de Birmin- 
gham illuminent leurs fenêtres, ou se promènent dans 
les rues avec un drapeau noir? De quoi nous aura-t-il 
servi que l’évêque Talleyrand ait enfilé l’un h l’autre , 
dans la sempiternelle conférence de Londres, le chape- 
let de ses soixante protocoles ? Quelle est cette paix de 
quelques jours dont on se vante, cette paix sans prin- 
cipes, sans compensation, sans sécurité^ sans avenir 
et sans gloire, qui nous ruine et qui nous humilie? 
Quelle est cette dégradante absolution que la quasi- 
légitimité des doctrinaires demande h la légitimité des 
despotes, sous la condition de sacrifier la souveraineté 
du peuple avec toutes ses conséquences ? Quelles sont 
ces condamnations de la victoife que nous subirions 
avant d’avoir combattu ? Quelle est cette fustigation 
d’esclave que nos ambassadeurs, reçoivent en tournant 
le dos? Quoi! serait-il vrai que nous n’aurions plus en 
Kuro|ie aucun allié, ni dans les sympathies des peuples, 
parce que nous aurions trahi leur cause, ni dans In 
crainte révérencieuse des rois , parce que nous nous 
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serions ployés h deux genoux devant eux? La révolu- 
tion de Juillet , de si haut , serait tombée si bas ! Nous 
en rougissons pour les ministres d'indignation et de 
bonté. 

Mais peut-être que l'état libre , glorieux et reposé 
de la F rance intérieure compense la lâcheté de notre 
diplomatie ? 

Eb bien ! il n’y a pas une seule condition de la révo- 
lution de juillet qu'ils n’aient violée , une seule de leurs 
promesses qu’ils aient tenue , un seul de leurs fallacieux 
principes qui n’ait, a l'essai, péri entre leurs propres 
mains. 

Ils devaient réunir autour du pouvoir tous les patrio- 
tes, et ils ontjetéde funestes divisions parmi ces hommes 
généreux que l’amour de la Uberté et la crainte d’un 
danger commun, auraient rapprochés et confondus. Us 
devaient nationaliser la législature : et , se parquant 
dans la légalité plutôt que dans la constitution , ils ont 
rassemblé une chambre de motiopole , comme s'il suf- 
fisait de 150 mille électeurs pour représenter avec 
sincérité , avec plénitude . la volonté de 33 raillions 
d’hommes ! 

Ils devaient glorifier la révolution de juillet, et ils 
ont, dans leurs velléités de monarchisme, essayé de 
restaurer la qualification insolente de sujet, et d'anni- 
liiler les patriotiques gardes nationales des villes les 
plus belliqueuses du royaume, comme si le principe 
de la souveraineté populaire, et l’institution républi- 
caine de la garde nationale nommant scs olficiers, 
n’avaient pas été rétablis par le peuple vainqueur dès 
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le 29 juillet, antéricnrement et supérieurement a tontes 
les combinaisons secondaires! 

Ils devaient favoriser la liberté de la presse, qui 
sauva la France, et ils l'ont traquée avec leurs réqui- 
sitoires, ruinée avec leur impôt du timbre, corrompue 
avec leurs amortissements, accablée avec leurs amendes. 

Ils savaient que l’immense majorité de la nation et 
de la chambre des députés voulait abolir l'hérédité de 
la pairie, et ils ont traité de visionnaire et de folle la 
volonté nationale et parlementaire. 

Ils avaient promis de soulager et d'instruire le peu- 
ple, et le peuple reste plongé dans la misère, par l’excès 
des impôts, et dans l’ignorance, par le défaut d’en- 
seignements primaires. 

Us avaient déclaré qu’ils feraient régner et fleurir 
l’ordre légal , et ils lui ont substitué des mesures d’ex- 
ception et des régimes d’ordonnances; l’initiative, et ils 
l’ont étouffée par la question préalable ; l’hospitalité , 
et ils l'ont refusée aux Polonais ; la paix, et chaque 
jour elle est troublée par des émeutes; le commerce, 
et ils ne lui ont ouvert aucun débouché; l’agriculture, 
et elle succombe sous le poids des impôts; le travail, 
et le peuple mendie; les arts, les sciences et les let- 
tres, et ils languissent sans aliment, dans une atmo- 
sphère étouffante, et dans les liens d’une protection 
sans grandeur: la prospérité des flnances, et le présent 
est accablé de contributions presque intolérables, tan- 
dis que l'avenir va s’endetter encore par des emprunts 
ruineux. 

i^luels pas. depuis un an que dure cet engourdissant 
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rétjiinc , la révolution de juillet a-t-elle laits? (^uel 
renfort a-t-il apporté au g^ouvernemeut, aux chambres, 
à raduiiuistration, à la justice, à l'armée, a la poli- 
ticpie, au pays? La Saiute-Âiliance n'est-elle pas à l'alTùt 
sur nos frontières, qui nous épie et qui nous convoite 
coininc une proie de dépouille et de partage?La guerre 
civile ne rnglt-clle pas, toute llagrante, dans l’ouest 
et dans le midi? N’a-t-on pas mis aux prises la garde 
nationale avec la troupe de ligne, et la troupe de ligue 
avec les citoveus? 

•J 

Douter sans cesse d'un ministère qui doute de lui- 
méme, UC se lier qu'a soi du soin de sa propre défense , 
est-ce là vivre? est-ce là respirer? y a-t-il deux dra- 
peaux, deux gouvernements, et deux patries? n'avons- 
nous pas horreur et pitié à la fois de verser dans nos 
luttes fratricides le sang de nos concitoyens? mille 
!^'ançais égorgés par dos Français , c’est mille F'ran- 
çais de moins sur la ligue de mes frontières, mille Fran- 
çais de moins en face de l’ennemi, gloire extérieure , 
paix civile, que leur importe à ces faussaires du car- 
bonarisme, à ces hommes de bourse et de consciences 
torses, à ces cœurs infirmes et mal organisés, qui 
n'ont jamais aimé qu'enx-mémes, jamais cimipris le 
peuple, jamais battu profondément pour la gloire et 
pour la liberté? 

Le désarmement général de l'Europe qu'on avait 
promis pour compensation de nos lâchetés, n'est-il pas 
aujourd'hui, de la part des autres cabinets, une chi- 
mère, comme il serait, de la part du nôtre , une trahi- 
son? Comment, sans maintenir , sans augmenter môme 
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le jiietl (!o f^acn e, [)o;ivi.lr siirveiCcr à l.i fuiS 1 immense 
cléveloppemcnl (le nos fronlicrcs et la sourde t-.'jitatioii 
de iiolie iiilc'ricur? 

Pour nous, dé{)ut(!‘S ou citoyens, isol<!*s ou réunis, 
absents ou présents , dans la bonne ainsi que dans 
la mauvaise fortune, la France de juillet peut 
compter que nous répondrons toujours h ses sym- 
pathies comme h son appel. Toujours prêts , toujours 
dévoués, notre zèle, nos conseds, notre popularité, 
notre courage, nos biens, notre vie, tout lui appar- 
tient, tout est a elle. Qu'elle se rassure! limmuable 
volonté des rois ne prévaudra pas contre l'iminuable 
volonté des peuples. Nous ne céderons pas un pouce 
des magniPupics conquêtes que nos pères firent, il 
y a (juaranle ans, sur l’aristocratie et sur le despo- 
tisme. Nous ne déserterons point la cause de la révo- 
lution de 1830, si belle et si pure, qui fit l'admi- 
ration et l’espoir de l’univers. Nous lutterons jusqu’à 
la fin, pied à pied, sans peur comme sans intermit- 
tence : car la constance dans les résolutions est la 
vertu des hommes libres ; sans désespoir de notre 
salut : car nous avons foi dans l’avenir. Nous devons le 
déclarer, et nous le déclarons à la face du pays pour qu’il 
s’en souvienne, notre opposition n’a jamais été qu’une 
opposition de conscience, de vérité, de fidélité à nos 
principes. Nos avertissements n’ont jamais manqué 
au pouvoir : mais si le pouvoir se manque h lui- 
même, s’il ferme les yeux sur le bord de l’abime, 
s’il veut périr, s'il périt, qu'il sache (pic les familles 
des rois passent sur la terre , mais que les na- 
II. 28 
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fions ne meurent point ;et que, lorsque le gouvernement 
trahit la liberté qui lui avait confié sa garde , alors elle 
ne prend plus conseil que d'elle-méme, et se sauve par 
ses propres mains! 
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INVECTIVE CONTRE l’ÉTAT DE SIEGE. 


AROUMEIVT. — MM. Dupont (de l’Eure) , Marchai et autres 
députés patriotes , absents de Paris , protestèrent énergique- 
ment dans les journaux, contre l’infamie de l’état de siège. 

L’autenr envoya son adhésion, et par une déduction logique, 
il arrive à assimiler les condamnations prononcées par les 
conseils de gnerre contre des citoyens non militaires , à un 
véritable assassinat. 

Puis , il fait un amer retour sur la légèreté des Parisiens 
et sur le violement de la Charte. 


1832. 

Je donne mon adhésion pleine et entière à la décla- 
ration de mes collc{riies. 

En vertu de quelles lois Paris, avec une joie de 
femme si volage et si naïve , s'est-il courbe gaîment 
sous l'état de siège ! 

En vertu de la loi de l'an V et du décret de 1811. 
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Oiu*!lc éfjiil cütJe Ici di* l’an V? luie loi de lerreiir. OncI 
était ce decret de 1811? un décret de despotisme. 
IVons vivions donc , il y a huit jours, sous la terreur oii 
sous l’empire ? non . c’était sous la cliartc de 1830. One 
])ortc cette charte? ([ue les citovens ne seront pas dis- 
traits de leurs ju’fcs naturels. (Jnc porte l’ordonnance 
sur l'état de siéjjc ? que les citoyens seront distraits de 
leurs jujjes naturels. Eh bien ! lorsqu’une ordonnance 
prescrit le contraire de ce que veut la constitution , 
comment appelle-t-on cela? une inconstitutionnalité. 
Lorsqu’on prétend appliquer >iuc législation exception- 
nelle h des laits qui se sont passés sous le régime de la 
législation ordinaire, comment appelle-t-on cela? Une 
rétroactivité. Lorsque le pouvoir institue des conseds 
de guerre, qui ne doivcntjuger que des citoyens mili- 
taires, pour juger des citoyens non militaires , com- 
ment appelle-t-oii cela? des tribunaux extraordinaires 
Lorsque ces tribunaux extraordinaires prononcent sur 
des actes qui ne ressortissent qu’aux tribunaux ordi- 
naires, comment r.ppcllc-t-on cela? un excès de pou- 
voir. Lorsque des accusés sont condamnés par un 
tribunal quij| a excédé ses pouvoirs , comment appelle- 
t-on cela? une condamnation d'innocents. Eufm, lors- 
que des hommes réputés innocents , sont exécutés en 
vertu de ces criminelles condamnations , comment 
appelle-t-on cela! un assassinat. 

11 n’y a donc plus de pays au monde où les choses se 
passent autrement ? 

Si, il yen a un, un seul presque , sur la terre: et ce 
pavs favorisé des regards du ciel est le pays de la glo- 
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rieuse Amérique, où l’on ne trouverait pas de citoyens 
pour renverser la constitution , de gouvernement pour 
violer les lois , de ministres pour interdire la presse, de 
délateurs pour espionner, trahir et livrer, de geôliers 
pour incarcérer l'innoccncc, de juges pour condam- 
ner. et de soldats pour fusiller. Heureux pavs ! 

Du moment où Paris , cette ville qui s'appelle la Heur 
de l’Europe, la merveille du monde, la patrie du génie 
et des arts, 1a reine de la civilisation et l'asile de la 
liberté, ne s’est point soulevé tout entier, jusque dans 
ses fondements, pour protester avec une généreuse in- 
dignation contre la tlagrantc et monstrueuse illégalité 
de létat de siège; de ce moment, dans mon opinion, 
le gouvernement représentatif a vécu. Nous en avons 
bien ([uelque ombre, quelque ligure: il y a aussi des 
cadavres qui ont encore quelque figure d'homme, mais 
qui tombent en poussière dès qu'on les touche ! 


f 

28 . 
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LIBELLE LXXXIV. 

SYMPATHIE DES LIBERAUX ANGLAIS ET FRANÇAIS. 


AROUIHEITT. — Le gentiment de liberté qui anime les radi- 
caux anglais, est souvent admirable. Ils conçoivent la liberté 
d’une manière plus large que les Français et ils l’aiment 
non-seulement pour eux niais pour le genre humain. C’est 
dans leur île que les premiers rayons de ce feu sacré ont 
été allumés et sans l’Angleterre , la tyrannie la plus immorale 
et la plus perfide pèserait sur toute l’Europe. L’Angleterre 
aura été la mère de la république universelle. L’auteur en 
rendant hommage au radicalisme anglais , s’est dépouillé 
de ses préjugés nationaux et il a fait preuve d’une indépen- 
dance d’esprit dont pen de ses compatriotes sont capables. 


1832. 


Nos préjugés nationaux nous ont souvent rendus in- 
justes envers l’Angleterre. Il ne faut pas confondre le 
peuple anglais avec son gouvernement. Le peuple an- 
glais sympathise avec les libertés du genre humain ; il 
a eu des cris d'admiration pour l'émancipation des Amé- 
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riqries, pour les Cortès de l’Espagne et du Portugal, 
et pour les glorieuses révolutions de Paris, de Bruxel- 
les et de Varsovie. 

Sans l’Angleterre, il y a long-temps que tous les 
peuples de l’Europe opprimés par la coalition des rois , 
gémiraient sous le joug du pouvoir absolu. Ija presse 
anglaise, par ses cris d’alarme, a sauvé plus d’une fois 
la liberté du continent. Elle a favorisé l’établissement 
des constitutions. Elle a démasqué la bigoterie des 
rois, des courtisans et des prêtres. Elle a flétri les ac- 
tions lâches et cruelles des tyrans. Si l’Angleterre et la 
France voulaient se donner la main et planter ensemble 
sur les terres du despotisme le drapeau de la liberté, en 
moins d’une année, des sables de Cadix aux bords de la 
Neva, l’Europe entière serait libre. Les rois le savent : 
ils ont voué à l’Angleterre une haine profonde, et si la 
main de quelque enchanteur pouvait jeter un pont du 
continent aux rivages de cette île, c’est sur Londres 
qu’ils précipiteraient les hordes barbares de leurs sol- 
• dats; c’est dans son berceau qu’ils iraient éloufler la 
liberté. 

11 y a deux choses que nos légitimistes ne pardonne- 
ront jamais à l’Angleterre , à son aristocratie, pas plus 
qu’à sa démocratie ; la première, c’est d’avoir consacré 
par l’inauguration d’un usurpateur , le mépris du droit 
divin ; la seconde , c’est de s’étre retranché du giron 
de l’église romaine. 

Quoique partisans de la concentration des pouvoirs 
et delà propriété dans quelques mains, nos légitimistes 
font des vœux pour le triomphe du radicabsme, dans 
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l’ospoir secret qu'au milieu des troubles d’iiue révolu- 
tion, le llainbeau de la foi catholique pourrait se rallu- 
mer, le gouvernement représentatif de la Grande- 
Bretagne s’écrouler avec ses chambres et sa presse, et 
la monarchie absolue renaître de ses cendres. 

Pour nous, nous savons bien qu’en votant pour la 
liberté de l'Angleterre, nous votons pour l’accroissement 
de sa force et de sa grandeur. Nous secourons notre éter- 
nelle rivale, notre ennemie peut-être! Mais nous som- 
mes hommes avant d’être citoyens. Nous ne voyons 
que des frères dans tous les peuples qui veulent se- 
couer le joug du despotisme, et nous ne faisons tous 
qu’un meme vœu et qu’un seul cœur. 11 y a entre eux 
et nous une solidarité de principes et d’intérêts qu'ils 
ne répudieront pas. Tant que les radicaux de prance 
et d’Angleterre resteront unis, le saint nom de 
liberté ne périra point. Le flambeau de la civilisation 
continuera d’éclairer la terre. De J.ondres à Paris, de 
Bordeaux à Dublin, les sympathies des peuples se croi- 
sent, se répondent, et des commotions électriques . 
vont suivre, à travers la Manche, les deux peuples les 
plus civilisés du globe, les plus faits pour se compren- 
dre, pour former une association mutuelle contre la 
tyrannie. 

Après avoir renversé sous la mitraille de juillet, l’a- 
ristocralie de la noblesse, nous sommes retombés sous 
l’aristocratie ridicule des pédants et des banquiers. Le 
peuple, nous l'espérons, finira par s’éclairer , par sentir 
que les révolutions n’ébranlent pas le sol, et qu'un 
sang généreux uc coule pas. scidement pour fortifier 
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l'absurde hérédité d'une pairie, pour enjjraisscr l'oisi- 
veté de (juehjiies sinéciiristes. pour redorer des habits 
de courtisan, et pour faire triompher les doctrines du 
juste-milieu. 
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LIBELLE 


CARACTÈRES ET SUITES DE l’ÉTAT DE SIEGE. 


ARGUMENT. — Le monstrueux état de siège de Paris au 
mois de juin 1832, ne tarda pas à porter ses fruits. 
MM. Cordier et Jousselin, ingénieurs célèbres et membres 
de la chambre , furent brutalement destitués pour ayoir voté 
avec indépendance. Cette destitution excita la bile sarcas- 
tir[uc de l’auteur qui , dans ce Libelle , traitant d’abord la 
question de la destitution des fonctionnaires publics , établit 
une distinction très-juste entre les divers ordres de ces 
fonctionnaires, plaide leur indépendance sans vouloir en- 
traver le jmuvoir exécutif, et demande l’incompatibilité de 
la députatùin avec les fonctions publiques. 

Fuis , après avoir flétri la conduite turpe du ministère , 
revenant tout-à-coup comme par un mouvement concentré 
d’indignation et sans sortir de son sujet, sur l’état de siège 
et les scènes de juin 1832 , l’auteur burine le tableau des 
Laines ministérielles de celte époque ; ce morceau est fait à 
la manière des anciens. Les exclamations finales sur l’étour- 
derie et la légèreté du peuple parisien qui criait : vive la 
liberté ! au convoi du général Lamarque et qui le lendemain 
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criait : vive h roi ! sur le passage de Louis-Pbilippe , sont 
palpitantes de vérité et d'ironie. 


1832. 

C’est avec autant de douleur que d'indignation que, 
dans le fond de ma retraite , j’apprends la révocation 
«le MM. Jousselin et Cordier, inspecteurs divisionnaires 
des ponts et chaussées, punis parles triomphateurs du 
13 mars pour avoir, comme députés, voté sans peur 
«;t sans reproche. 

11 parait que la révocation des fonctionnaires libéraux 
est l une des bénignes conséquences, des conséquences 
obligées de l'état de siège; ainsi nos insensés de mi- 
nistres non seulement violent les lois dans les lois, 
mais encore dans les personnes; ce qui ne les empêche 
pas de SC proclamer, h grand fracas, les défenseurs de 
la révolution de juillet et les amis de la liberté. Eux, 
les défenseurs de la révolution de juillet, eux qui la 
spolient et qui la dévorent ! Eux, les amis de la liberté, 
«jui la punissent dans ceux qui la défendent! Eux qui 
thésaurisent l’arbitraire avec la violence , et les décep- 
tions avec les illégalités ! Eux qui joignent la moquerie 
à l'insulte, et qui enfoncent en souriant, dans le sein 
«les patriotes , le stylet de la destitution ! 

N’admirez-vous pas cette forme décevante imitée du 
•despotisme de l’empire et qui va si bien au despotisme 
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tlu 13 mars aies sieurs Cordicr et Joiisselin sunt admis h 
faire valoir leurs droits à la retraite? » 

En vérité, ne dirait-on pas que les Ministres leur 
font là une belle {jràce? Mais, de deux choses l une • 
où MM.Eordier et .loussclin ont, aux termes des régle- 
ments et d'après leurs années de service , droit à la 
retraite , on ils ne l’ont pas. S'ils l’ont, il est inutile de 
les admettre à exercer ce droit qui s'exerce sans 
permission S'ils ne l'ont pas, le ministère ne peut le 
leur conférer. Sortes de ce dilemme! Pourquoi cette 
fausseté de langage, et sous le régime de la charte- 
vérité, ponrcpioi ne pas dire tout simplement qu'ils 
sont destitués? Ycut-on tromper le public? Mais le 
public sait bien ce qu’il en est. \ eut-on couvrir le 
fond par la forme? Mais la forme est aussi jésuitique 
que le fond est odieux. 

C'est donc une belle et bonne destitution que 
MM. Jousselln et Cordicr ont encourue, et il faut que 
cette destitution aille frapper deux hommes distingués 
dans nn corps si distingué! L'un , en 1813, par la 
science hardie de scs combinaisons, a sauvé la vie à 
plusieurs milliers de Français, dans les retrancbemeiits 
de Hambourg. L’autre a enrichi l'art par des travaux 
pratiques, et par de beaux ouvrages de théorie. Tous 
deux sont encore dans la force de l àge, dans la vi- 
gueur pleine et mûrie de leur talent; tous deux aiment 
la liberté avec passion et la défendent avec courage, 
tous deux remplissent leurs fonctions avec un zèle in- 
fatigable. Ainsi l'on ne peut dire ni qu'ils ne sont pas 
assez capables, ni qu’ils ne sont pas assez laborieux, ni 
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qu'ils sont Irop vlenv. ni qu’ils sont carlistes. On*o!)t- 
i!s donc fait pour mériter leur destitution? Ils ont osé, 
voyci l’audace ! ils out osé dévoiler avec mesure les 
al)us de l’administration: ils ont éclairé les déliais par- 
lementaires et les actes d’un ministère qui déshonore 
et qui perd la France; ils ont préféré les evijjenccs de 
leu.' mandat aux exijjfcnces du pouvoir; ils out voté 
selon leur conscience et non selon leur intérêt. Voilà 
leur crime 1 

Voici maintenant le crime du pouvoir. 

Les ministres veulent dominer la chambre par la 
terreur des destitutions. Ils enchaînent ce qu'il devrait 
y avoir de plus libre au monde , le vote. Ils corrom- 
pent ce qu'il devrait y avoir de plus pur, le mandat. 
Ils torturent ce qu’il devrait y avoir de plus inllcxible, 
la conscience. Ils altèrent ce qu'il devrait y avoir de 
plus sincère, la représentation nationale. Ils déjjradent 
le député dans le fonctionnaire. Us ôtent à la loi la 
moralité de sa puissance en lui ôtant sa vérité. Ils 
trompent l’opinion par le mensonge de leur majorité. 
Ils trompent les électeurs qui croyaient envoyer à la 
chambre des mandataires indépendants et non des 
esclaves du pouvoir. Ils trompent le prince qui doit 
vouloir marcher avec une représentation réelle et non 
avec une représentation factice. Enfin ils se trompent 
cu.v-mémes, en se figurant que ce qui est injuste 
peut être légal, et que ce qui est violent est fort. 

Nous ne sommes pas intolérants et exclusifs dans 
notre opposition. Nous admettons que le pouvoir a scs 
conditions d'existence comme la liberté, et qu’il périt 
II. 29 
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également s’il ne les remplit pas ou s'il les viole. Nous 
concevons qu’on destitue un maire, un préfet, un 
procureur du roi : ils sont attachés comme des doigts 
au bout des bras du gouvernement; c’est par eux 
qu’il se meut , qu'il agit, qu’il exécute. Si l’exécution, 
qui est l’agent, n’est pas d’accord avec la pensée qui 
est le ministère; si l’ordre s’arrête en route dans les 
mains de l’administration et ne va pas jusqu’à l’ad- 
ministré, jusqu’au justiciable, alors il n’y a plus d’bar- 
monie, plus de ressort, plus de jeu, plus de gouver- 
nement possible. La responsabilité constitutionnelle du 
ministère implique l'obéissance hiérarchique de ses 
agents. La Charte et les lois communiquent aux minis- 
tres la force nécessaire pour briser les obstacles qui 
s’élèvent devant leur action; mais il faut qu'il y ait 
obstacle; or. si en n’obéissant pas ou en obéissant mal, 
un procureur du roi, un général, un maire, un préfet 
arrêtent, suspendent ou faussent les prescriptions du 
gouvernement, ils peuvent , ils doivent même être ré- 
voqués ; mais un ingénieur ! SC figurc-t-ori un seul cas 
où un ingénieur, courbé sur scs cartes de topographie, 
un compas h la main, ou traçant sur le terrain les 
lignes d’un canal ou les rampes d'une montagne, ou 
suspendant sur un fleuve rapide les arceaux d’un pont 
de fer, puisse entraver l'action politique du gouver- 
nement? Est-ce donc comme ingénieur que vous avez 
pu destituer MM. Cordier et Joussclin? non, car les in- 
génieurs ne sont pas hommes politiques. Est-ce comme 
électeurs? non, car vous attenteriez à l’indépendance 
du vote. Est-ce comme députés? non, car dans la 
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chambre il n'y a plus pour vous d’ing[énieurs, et hors de 
la chambre il n’y a pins pour vous de députes; et 
cependant c’est le député, le député seul que vous 
frappez dans l’ingénieur! Et cependant vous osez dire 
que dans les combats de juillet, vos triomphantes mains 
ont renversé la tyrannie? Mais que faites-vous donc là , 
je vous prie, si ce n’est de la bonne et solide tyrannie ? 

C’est à la pointe de l'épée , c'est par d’opiniâtres et 
quelquefois de mortelles études , c’est par l’élection 
du concours, que l'ingénieur a conquis son grade à 
l'école polytechnique et le ministère dispose de ce fonc- 
tionnairc-là , comme d'une créature de sa façon. 11 a 
la fatuité de s’imaginer qu'un ingénieur de la dernière 
classe s'improvise aussi facilement qu'un chambellan 
ou qu'un conseiller d’Etat. 11 met sur la même rangée 
la capacité et la faveur. Toute une vie de méditations , 
d’exercices, de sacrifices, de labeurs, de créations, s'é- 
vanouit devant la brutalité de ses caprices. Y a-t-il un 
cœur droit qui ne soit révolté de l'audace de ces hom- 
mes qui, se haussant sur leurs petits pieds, veulent 
faire les maîtres dans notre France où il n’y a plus de 
sujets et s’érigent en superbes contempteurs de la 
justice et des lois? Y a-t-il un esprit juste qui soit dupe 
des artificieuses jongleries de leurs raisonnements? Y 
a-t-il un père de famille qui ose désormais lancer son 
fils dans une carrière où se tendraient sous scs pas les 
embûches du pouvoir? Y a-t-il un honnête homme qui 
ne se sente frappé par le coup injuste qui frappe un 
honnête homme ? Y a-t-il un député libéral ou même 
ministériel qui, s'il a du cœur, ne se trouve humilié 
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de riuimillation de ses cüHè{fiies ? Nous voilà décidé- 
ment revenus à IVijje d'or de M. de Corbière, aux temps 
Ibi tiuiés de l'obéissance passive. C'était bien la peine 
de faire une révolution ! 

Au surplus , si les électeurs avaient encore plus de 
patriotisme qu'ils n'en ont: s'ils se laissaient moins préoc- 
cuper par l'intérêt de leur personne . do leurs familles, 
de leur localité, que par l'intérêt {jénéral; si, plus 
avancés dans leurs mœurs constitutionnelles, ils com- 
prenaient mieux que les fonctionnaires ptdilies n'ont 
pas, sauf quelipics exceptions rares, assez d'indépen- 
dance de caractère ou de position, pour se dévouer 
tout entiers à leurs commettants, nous ne verrions pas 
un ministre opérer, et une cbambre subir l'amputation 
de scs membres. Si la loi prohibait l'élection des agents 
du {jouvernement quels qu'ils fussent, nous ne verrions 
parla corruption ministérielle se glisser h pas couverts, 
comme un doctrinaire, ou marcher la tête haute comme 
une edrontée , dans les salles des collèges électoraux ou 
dans les couloirs du ralais-Bourbon. Si l’on défendait 
de cumuler les bunneurs de la députation avec le lucre 
d'un emploi, nous ne verrions plus se renouveler le 
.scandale honteux d'un fonctionnaire député qui, pen- 
da.nt la session, touche le salaire d’une place qu'il ne 
remplit pas; si tous les citoyens pouvaidit c,xcrcer le 
vote politique qui leur appartient et qu'on n'a pilleur 
enlever que par usurpation, nous ne verrions assuré- 
ment pas les électeurs universels, le peuple, dont le 
bon sens est exquis , faire les sottises de nos électeurs 
de monopole. S'il ne fallait pus paier, comme nous 
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priyiléjjiés tic la fortune, un cens contributif de 500 fr. 
pour avoir l'honneur de représenter notre pays, nous 
ne verrions pas tant d'incapacités territoriales s’assou- 
pir sur les chaises cnrnles de la chambre, lorsque 
tant de capacités intellectuelles se morfondent h sa 
porte (jui ne s'onvrira jamais pour elles. Nous ne ver- 
rions pas une majorité factice donner le change h l’o- 
pinioii. Nous ne verrions pas le gouvernement se lancer 
tète baissée dans le jeu aventureux des révolutions, et 
rebondir d’émeute en émeute, sans recevoir ni donner 
de repos. 

Des destitutions arbitraires sous le nom dérisoire 
d'admission à la retraite ; des scellés de guerre 
apposés sur une capitale ouverte et pacifiée; des bâil- 
lons de plomb mis sur les lèvres de la presse; des légis- 
lateurs de di.x-sept ans, héros fanatisés, plus égarés que 
coupables, qu’on ne peut s’empêcher de blâmer, de 
plaindre et d’admirer à la fois et qui veulent improviser 
h coups de fusil, nous ne savons et ils ne savent pas 
quelle sorte de gouvernement, dans un pays où périra 
tonte révolution qui ne s'appuierait pas sur la sécurité 
des intérêts, sur la conviction lente et universelle des 
esprits et sur la vérité logique des principes ; d’autres 
braves de la garde nationale et de la ligne, d’autant 
plus braves qu’ils combattaient avec répugnance, sous 
le commandement d’un régime détesté, et qui vivraient 
encore ainsi que leurs adversaires, si huit jours plus tôt, 
ce fatal .système, ce système qui les tue, eût été 
changé; les blessures des vaincus exposées par la 
bureaucratie victorieuse, sous peine d’amende, aux 

29. 
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corruptions de la gangrène ou à la lente agonie de la 
mort: d'immoraux citoyens qui se dénoncent entre eux 
jusqu’à faire rougir dans les antres de la police, des 
visages qui ne rougirent jamais: des héros de coterie 
qui conseillent la délation et l’espionnage et qui veulent 
appliquer sur le front pur de l’opposition leurs mains 
tâchées de houe et de sang; la légaUté suant «le so- 
phisme; le militarisme, l'épée au poing, chassant les 
juges de leurs sièges ; la rétroactivité , cette autre infa- 
mie , coupant les lois par moitié ; les Tihéres de la doc- 
trine . passant des mornes théories de l’ahsolutisme aux 
sanglantes exécutions de la fusillade ; les Polignac jus- 
tifiés par l'impunité applaudie d’un autre parjure; la 
monarchie, sans résistance et sans frein, se gonflant et 
débordant par dessus ses rives; la Charte- vérité déjà 
toute criblée de déchirures, emportée par un coup de 
vent, au milieu de la tempête; la France, la liberté, 
les lois, absorbées dans la dynastie; la tuerie des ci- 
toyens par les citoyens, érigée en devoir et décorée 
des insignes belliqueux de l'héroïsme; les patriotes 
obligés de fuir Paris pour ne pas respirer l’air étouf- 
fant de la servitude; et par dessus tout cela, des gens 
au nombre de plus de cent mille peut-être qui , se re- 
pliant sur eux-mêmes en deux tours de reins, chan- 
gent tout-à-coup de langage et d’exagération, je ne 
dirai point de principes, car ils n'en ont pas, qui crient 
exclusivement le mardi vive la liberté! et qui crient 
exclusivement le mercredi vive le roi! et qui, lors- 
qu’on rive leurs fers , se mettent à danser tout autour, 
à rire , à folâtrer et a battre des mains. 
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Voilà le spectacle nouveau, triste, merveilleux, in- 
concevable, que nous venons de donner à l’Europe! 

Nation légère ! Eaut-il qu'un horrible doute vienne 
me saisir, et que je me demande si nous sommes di- 
gnes du gouvernement représentatif, si nous sommes 
faits pour la liberté ! 


t • 





1.IBE1.1.E EXXXVl. 

SUR L INAUGURATIOK DE LA STATUE DU GÉNÉRAL 
JOIJBERT DA^S SA VILLE NATALE. 


ARCunSENT. — Nous donnons ce morceau parce qu’il est 
moins un panégyrique de circonstance qu’un pamphlet 
lK)litique ayant pour but d’échauflér le patriotisme et d’éreil- 
1er 1 es sympathies politiques des gardes nationaux et des 
nombreux spectateurs réunis pour cette solennité. Aussi 
fut-il recueilli avec un avide enthousiasme et suivi d’un 
tonnerre d’applaudissements, s’il faut en croire le journal 
ministériel lui-méme où nous avons pris ce morceau. 

J.a nation française semble aujourd’hui plongée dans le 
sommeil. Mais les mêmes opinions, les mêmes sentiments, 
pour y être immobiles , n’en vivent pas moins au fond des 
cœurs , et l’éternelle erreur de tous les gouvernements qui 
ont pesé toiir-à-tour sur ce beau pays , est de croire que 
parce que la liberté n’y parle pas toujours à haute voix , elle 
y est morte. 


1832 . 

U iVlEssiEuns, 

)) Les villes qui hoiiorenf: les {;raiuls lioinnics qu'elles 
out vus naître, s'iionorent elles nièmes: elles pratiquent 
la plus pure des vertus qui est la reconnaissance, et 
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par le prix ijii elk-s atînchont an\ bi;!!es actions de leurs 
concitovens morts, elles excitent leurs concitoyens 
vivants à les imiter. 

» A peine les hommes vuloiaircs ont-ils rendu leur 
dernier soupir, (pic leur cendre se mêle à la terre 
comme une chose sans figure , sans souvenir et sans 
nom; mais la mémoire des héros ne tombe point en 
poussière. Ils vivent éternellement après leur mort , 
de leur véritable vie, qui est la gloire. 

» Je ne sais, messieurs , quelles graves et tristes 
pensées viennent me préoccuper malgré moi. au mi- 
lieu de la joie et des pompes de cette solennité. Comme 
la révolution va vite 1 comme elle a été dévorante ! que 
de jeunesse , que de grandeurs elle a moissonnées ! Sa 
faulx no vous a point respectés, Iloclie, Ivlchcr, Mar- 
ceau , Désaix , et toi Jouhert , brillantes fleurs de la 
patrie , dont il ne reste plus qu'un parfum de gloire et 
d’immortalité. Mais du moins Joubert, frappé à Novi, 
Kléber immolé sur les rivages de l'Kgypte, Désaix tom- 
bant dans les nlaiacs fameuses deMareniîo. tous sont 
morts comme eu possession du sol étranger, où iis 
avaient arboré nos étendards. La France alors, rayon- 
nant de son éclat guerrier et de ses patriotiques illu- 
sions , marchait dans la carrière de la liberté, de ce pas 
ferme et confiant dont va la jeunesse , et son nom était 
alors l’orgueil de ses enfants et l’admiration du monde. 

1 ) Aujourd’hui tant d’orgueil nous siérait mal; car 
où sont , je ne dirai pas nos conquêtes, mais nos alliés ? 
où sont nos frontières? où est cette Italie, si souvent 
témoin de nos stériles triomphes , puisque nous n'avons 
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pas su l'aiTrancliir de ses tyrans ? où est cette Pologne 
dont nous ne pouvons plus prononcer le nom qu'en 
rougissant , et qui n’aurait jamais dû mourir tant que 
la France existait? où est cette France elle-même ? et 
à la voir aujourd'hui toute humble et toute craintive . 
dirait-on que c'est encore là cetie grande nation qui 
jadis , semblable à une reine , portait si haut parmi les 
nations et sa tête et son langage? 

)) Qu'ils se réjouissent ceux qui ont rapetisse le co- 
losse de juillet aux proportions d’un nain ! qu’ils croient 
aux assoupissants mensonges des protocoles, ceux qui ne 
croient pas à la fortune de la France ! 

» Nous, messieurs , veillons, veillons! l'orage gronde, 
il s’approche, et la lutte éternelle entre le principe du 
droit divin et le principe de la souveraineté du peuple, 
va recommencer sur de nouveaux champs de bataille. 
Veillons î les rois absolus peuvent nous pardonner d’a- 
voir planté nos aigles triomphantes sur les clocbfers de 
Vienne et de Berlin ; mais ils ne nous pardonneront ja- 
mais d’avoir voulu fonder le pouvoir sur les larges bases 
de la majesté populaire. Veillons! serrons nos rangs. 
Plus de haines, plus de divisions. Ne sommes-nous pas 
tous les citoyens <l’une commune patrie? Ne sommes- 
nous pas tous les fils de cette France si glorieuse et si bien 
aimée? SoulTrirous-noiis que les stupides soldats de la 
Sainte-Alliance nous imposent la brutalité de leur joug, 
leur propre servitude, leurs tributs et leurs rois? Non, 
nous ne le souffrirons pas! nous voulons tous sans 
doute la liberté sans laquelle il vaudrait autant ne pas 
vivre: mais avant tout, nous voulons l'indépendance 
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du territoire, sans laquelle la liberté cllc-mème n'exis- 
terait pas. 

Pour conserver ces deux biens inestimables, pour 
nous défendre au-dedans comme au-dehors, souvenons* 
nous, si la tyrannie nous opprime, que nous sommes 
citoyens, et si l’ennemi nous menace, que nous som- 
mes Français! Souvenons-nous que nous habitons une 
terre où il n’a jamais manqué de héros à l’appel de la 
victoire, et où, nous le jurons, il ne manquera jamais de 
défenseurs à la cause de la liberté! Souvenons-nous 
que deux principes se partagent le monde, qu'il n’v en 
a qu’un seul de vrai, que c’est celui de la souveraineté 
du peuple, et que le signe vivant de ce principe est le 
drapeau tricolore. C’est lui qui annonça h l’Europe l'é- 
mancipation de nos pères, lui qui se déploya sur les mi- 
narets de Moscou , lui que virent briller les enfants du 
Kil; c’est lui qui guidait votre Jonberth travers le feu 
des batailles; c'est lui, tant la gloire s’y attache, lui 
seul peut-être qui fit la révolution de juillet ! 

» Drapeau de ma patrie , quand je te vis pour la 
première fois dans nos immortelles journées, flotter au 
liant des tours de Notre-Dame, je sentis battre mon 
cœur , et les pleurs de l’enthousiasme s’échappèrent 
de mes yeux. Drapeau cher et sacré, puisse -tu rouvrir 
h nos soldats le chemin de la victoire! Puissent tou- 
jours tes nobles couleurs ombrager le front de la li- 
berté! 1) 
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SUR UN BANQUET DE LYON. 


ARGuniSNT. — On écarle ces fantasmagories de terreur et 
d ecliafauds , que les doctrinaires font marcher devant le 
parti républicain. 1830 c.st loin de 1793. Ce nVst ni le même 
peuple, ni les mêmes besoin.s, ni les mêmes mœurs, ni les 
mêmes moyens, l es républicains d’aujourd’hui repous.scnt 
toute solidarité avec les crimes qui ensanglantèrent le ber- 
ceau de la liberté et les générations nouvelles , plus heu- 
reuses que leurs pères , triompheront par la seule puissance 
des idées et des convictions. 


1832 . 


Les doctrinaires viennent de disposer avec beaucoup 
d’art, la fantasmarjorie d’un baïujuet où des toasts in- 
concevables auraient été portés en I honneur de Ma- 
rat. Mais i|uc prétendent-ils eu conclure? 

Aussitôt que la liberté religieuse est permise dans un 
pa\s. on voit naître une multitude de sectes qui cber- 
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chent h sc surpasser, h se singulariser par rémulation 
de leurs extravagances. 11 en est de mêiiic lorsque la 
liberté politique donne carrière à toutes les imagina- 
tions. Pourquoi ne se rencontrerait-il pas des fanatiques 
de démocratie comme il se rencontre des fanatiques 
de religion? Pourquoi n’y aurait-il pas des gens qui 
douteraient de la royauté, puisqnil y en a bien qui 
doutent de Dieu? 

11 y a des personnes qui croient à tout, et il y en a 
qiii ne croient h rien. 

Les uns s’imaginent que la monarchie est l'émana- 
tion d’un souille divin, que les builes de la sainte an:- 
poulc en coulant sur le front des rois, leur confèrent 
d'en haut la scuvcraincté et la puissance, et que les 
terres et les hommes sont la propriété nalurelle et im- 
prescriptible de quelques familles privilégiées. 

D’autres fous, qu’on nomme doctrinaires, n'ont de 
foi que dans la souveraineté de la raison , c'est-à-dire 
de leur raison à eux , qui est contraire h celle de tout le 
monde. 

Des gens , qu’on appelle ministres responsables, veu- 
lent qu’on adore le principe d»i gouvernement, et puis 
dcmandcz-lcur ce qu’ils entendent par ce principe, 
comme dans le cours de leur vie, ils ont adoré plusieurs 
principes lesquels se contredisaient autant que la nuit 
contredit le jour, ils no savent guère que répondre. Ils 
balbutient, ils sc troublent, et dans toute la force du 
terme, ils n’y sont plus. 

Comment voulez-vous donc , que dans cette confu- 
sion inextricable, dans cette méléc du mauvais et du 

II. 30 
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bon. du vrai et du faux, dans ce gâchis de tous les 
systèmes où nous nous pataugeons depuis quarante 
ans passes , il soit possilde qu’on se reconnaisse et qu’on 
SC retrouve? Alors qu’arrive-t-il? Chacun court après 
sou utopie; chacun cherche une place dans cette so- 
ciété mal constituée et s'il ne la rencontre pas, il l’es- 
père du moins, il la rêve. Malheureusement, le gou- 
vernement actuel n’est composé que de très-petits 
hommes d’Etat qui ne s’occupent de la société que tout 
juste ce qu’il en faut pour prolonger d’un jour à l’au- 
tre, d’une heure qui passe h celle qui la suit, leur 
existence fragile et balottée. Serai-Je, après ceci, in- 
tendant de la liste civile ou de toute autre liste civile 
quelconque, pourvu qu’elle monte h 20 millions, dit 
l’un? Serai-je président de la cour des comptes ou de 
toute autre, pourvu qu’elle soit grassement rétribuée , 
dit l’autre? Serai-je amiral, dit celui-ci? Ou maré- 
chal, dit celui-là? Que m’importe le reste? Arrive de 
l’avenir cc qui pourra, c’est à l’avenir à y pourvoir! Le 
pays? 11 a bien vécu ou, pour parler plus exactement . 
végété entre nos mains, pourquoi ne continuerait-il 
pas à végéter de meme dans d’autres? Voilà de leurs 
propos. Hélas! y a-t-il un seul de ces prétendus hom- 
mes d'Etat qui, sur les tréteaux postiches où la faveur 
d’un jour les a élevés, ait jamais daigné abaisser les 
yeux sur ce peuple qui se plaint, qui souffre, qui crie, 
qui a soif, qui a faim , qui a des besoins de toute es- 
pèce et qu’on laisse sans secours d’aucune espèce, qui 
a des droits de toute espèce et qu’on prive de ses 
droits de foute espèce? Y en a-t-il un seul qui se soit 
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aperçu de cette fermentation sourde qui agite tontes 
les classes de la société et qui ait songé h satisfaire 
leurs besoins moraux et intellectuels, à gouverner les 
impatiences de la jeunesse, a creuser un lit à cette dé- 
vorante activité , à cette fièvre d’avenir et de liberté 
qui la consument? Non; ils aiment mieux faire faire la 
charge en douze temps, à la prussienne; ils ont des 
escadrons si bien alignés que la tête d’un cheval ne dé- 
passe pas l’autre, et leur artillerie, toute attelée, prend 
son ordre de bataille , la mèche au vent. Ils s’estiment 
de grands héros , plus grands que ceux d’Austerlitz , 
lorsque des feux de peloton bien nourris ont jeté sur 
le carreau quelques centaines de citoyens. Quand ils 
ont fracassé des cervelles d'hommes à coups de fusil et 
attaché douze douzaines de croix sur les poitrines san- 
glantes des vainqueurs, les voila fiers et rayonnants 
d’avoir si bien opéré! Mais comme ils ont déployé leur 
ordre matériel contre un désordre moral, ces deux en- 
nemis ne pouvant se rencontrer, n’étant pas de même 
nature, ne peuvent se détruire et c’est toujours à re- 
commencer. 

La, la main sur la conscience, le pouvoir n'a-t-il pas 
h SC reprocher d’énormes fautes, et, si le nom de la 
république est sur tant de jeunes lèvres, si son espoir 
vit dans tant de cœurs, ne doit-il pas se l’imputer? 
N’est-ce pas lui qui a propagé la contagion de ce nom ? 
N’est-ce pas lui qui a rapproché de lointaines espéran- 
ces? N’est-ce pas lui qui a dépouillé la Charte de son 
voile d’illusion ? N’cst-cc pas lui qui , pour la prostituer 
ensuite, a abusé d’elle et défloré sa virginité? 
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Lorsque les amis de la constitution ont vu qu’il dé- 
pendait du pouvoir de suspendre arbitrairement la 
constitution et d’enfiler la liberté à la pointe d’une 
baïonnette: Jlorsque les ministres, au lieu de cacher 
leur front, couvert des rougeurs de la honte, vocifè- 
*cnt contre la presse; lorsqu’ils se flattent, non sans 
raison, d’obtenir d'une chambre de monopole une ab- 
solution triomphale, alors faut-il s’étonner que la fui 
de juillet s’éteigne dans les cœurs? Faut-il s’étonner si 
l’on commence à douter de rexccllencc relative d’un 
régime qui u’olTre pas plus de garanties que les régi- 
mes précédents, qui ressemble trop à tout ce qu’on a 
vu et qui fait trop soufl’rir ce qu’on a souffert? Si l'on 
cherche à ce mal de l'arbitraire renaissant un remède 
plus efficace et si , lorsque la foule hébétée , retournant 
sur ses pas, se précipite dans la servitude, certains es- 
prits plus vigoureux, plus méditatifs, se dirigent vers 
l’avenir et s'ils interrogent d’autres formes et d’autres 
institutions pour leur demander le bonheur de la patrie? 

11 faut le dire, car c’est un fait moral dont ni loi, ni 
circulaire, ni condamnation, ne sauraient détruire 
l’existence , le coup d'état du 6 juin a converti h la ré- 
publique beaucoup de gens dont la foi dans l’alliance 
rêvée de la liberté et d'un rci, était déjà ébranlée. Le 
bill probable d indemnité, que le Ministère violateur 
do la sainteté des lois, s'apprête à recevoir, augmentera 
le nombre des républicains. Chaque progrès du pou- 
voir dans l’arbitraire sera un progrès pour ce parti qui 
y verra la conlirmation de ses espérances. 

lics véritables répubbeains ne s’amusent pas à 
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s'emhtisquer au coin d’une borne et à dépaver les 
rues pour remplir les tonneaux des barricades. Ce 
“sont des boinmcs purs, éclairés, à convictions fortes, 
(pii observent et qui savent attendre. Ils n’ont 
pas besoin de sonner de la trompe et de courir 
les carrefours pour enrôler des partisans. Les hommes 
(lu 13 mars buir évitent cette peine, et sans s’en 
douter, iis travaillent pour eux. Aussi , dans leur 
dépit , dans la petite colère de leur impuissance, ils af- 
fectent méchamment de confondre les républicains de 
iy32 avec les démajjojrues de 1793. Il semblerait à en- 
tendre ces déclamateurs que la monarcliie soit l’état 
naturel des sociétés , la seule forme de gouvernement 
rationnelle que les hommes puissent se donner. Nous 
n’avons pas besoin de répéter avec Chateaubriand que 
la république représentative est l’état futur auquel l’Eu. 
rope est prédestinée. 11 nous suffit de jeter nos regards 
h travers l’océan , sur les rivages américains , pour y 
voir régner , avec la forme de la république , l'ordre, la 
paix, l'industrie, la justice et les lois. Sophistes de la 
quasi-légitimité , contentez-vous de vernir des couleurs 
du paradoxe , les suspensions arbitraires de la Charte ? 
la mensuétude des commissions militaires, les étoulfe- 
ments de la presse , les proscriptions et les fusillades. 
Mais gardez-vous de discuter les avantages comparés 
de la république et de la monarchie ; car sachez (ju’il 
y a des thèses qui ne se peuvent logiquement soutenir. 
Aussi, comme vous n’avez pas pour vous le raisonne- 
ment, vous avez recours à la calomnie. Vous appelez 
république l’anarchie qui est précisément le contraire 

ôO. 
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(le l<a république , et vous fcig[ncz de craindre le retour 
de ces temps alTreux où une partie de la France dé- 
cimait l’autre , où tout était liberté excepté la liberté 
même î 

Si quelques jeunes exaltés qui, dans l’exécution, re- 
culeraient cent fuis plus qu’un doctrinaire , souillent 
leur bouche de l’éloge de Marat, de ce monstre qui 
fut l'effroi des honnêtes gens et la honte de l’espèce 
luimainc, il y a chez eux plus de perversité d’imagi- 
nation que de coeur. Quel est l’insensé, quel est le 
cruel qui voudrait couvrir d'un bonnet sanglant le 
front si noble et si pur de la liberté? On peut dans 
une orgie, tout gorgé de vins et de viandes, brandir 
un poignard et hurler des chants de mort! Mais on 
n’impose pas deux fois à un peuple civilisé, les assas- 
sinats d’un tribunal révolutionnaire, ni la terreur am- 
bulante des guillotines. Que nous importe à nous, que 
la tyrannie se coiffe d’un bonnet rouge ou d’une cou- 
ronne? Nous n’avons de préjugé d’aucune espèce, et 
nous ne prenons pas les mots pour les choses , ni les 
figures pour la réalité. 

Amis de la liberté, je vous en conjure, ne faites point 
comme Benjamin-Constant, ne vous laissez pas sur- 
monter par l’invincible mélancolie du dégoût ; regardez 
d'où nous étions partis et où nous sommes arrivés. Nous 
avons fait depuis la révolution de juillet, un pas im- 
mense, un pas de géant : nous avons déclaré, à la 
face du monde, que le principe du gouvernement 
français était la souveraineté du peuple. 

Un jour, ce principe écrit sur les bandcrollcs flot- 
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tantes du drapeau tricolore , sera porté de clocher eu 
clocher, par les aigles de la république, dans toutes 
les capitales de l'Europe. Mais il faut que chaque fruit 
mûrisse dans sa saison. Il ne faut pas vouloir aller 
plus vite que les destins. La nuit de rignorance et des 
préjugés n’est point dissipée. Le soleil ne s'est pas en- 
core levé derrière la montagne ! Attendons ! 


FIN DU SECOND VOLUME. 
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